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PREFACE. 



La République, c'est le gouvernement donné 
à la France le lendemain de la fameuse journée 
du 24 février 1848, vingt-quatre heures après la 
fuite d'un roi parjure et détrôné. 

Ce mot , parti deux fois en cinquante ans des 
rives de la Seine, alla répandre l'alarme et la joie 
dans l'Europe et presque dans le monde entier» 
Les peuples, depuis longtemps trompés et oppri- 
més, voient dans la République leur salut, leur 
délivrance, leur liberté ; les rois despotes leur hu- 
miliation, leur anéantissement, leur mort. Ceux-ci 
tremblent, ceuxr-là s'agitent, et les trois couleurs 
les guident aux barricades et aux palais des rois. 
Leurs colonnes marchent intrépides et se recon- 
naissent aux cris de : Liberté, Réformes. Cette Li- 
berté, ces Réformes exigent la création d'une loi, 
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d'une constitution qui les consacre, qui les assure, 
et aussitôt les peuples recueillent toutes leurs forces 
et demandent à grands cris l'égalité politique et 
une assemblée nationale. 

Telles sont les impressions que laissent dans 
l'âme de l'observateur les épisodes qui accompa- 
gnent toujours les mouvements révolutionnaires 
d'un grand peuple, d'une grande cation. 

Mais peu à p^ l^iwio^ lia troubles, les cris 
diminuent, le calme se rétablit. Alors les préoccu- 
pations antérieures reviennent, mais plus sérieuses. 
Le commerce, qui était hier encore prospère et 
progressif, s'arrête ; et ta confiance et l'argent, qui 
le poussaient, ont disparu. De là, grand embarras 
pour le nouveau gouvernement, grand embarras 
pour les finances, grand embarras pour le peuple ; 
et on peut dire ici que c'est le vainqueur qui paie 
les fraia^ la gu$r*e t r 

I^a djsçtfe sut>itq do l'^pg$t)t!$ftuâe l'inertie des 
f^çiq^çs» 4?s usines >. des, ateljers* buffet die l'ou- 
vrier, et le menace d r unç disette* ptysi teraribie ôn-< 
core,de.l^ jEaifla;!, .. , ï 

VQiJà \eç (jtëtmtp in|§ii|i)aWeft ; i4'i)n»;n3êii*èaa gou- 
venienjeixt is^i 4' uncr. grande .révolution > d'une 
nouxçjle . exi§{ewç politique . . t ■.::..: 

J^près s'et?$ #n^pf£)M peu<Ja»lt dixnhuit ans dans 
la paix, ot d^r^s l'pt^>pr<)apèrç ( clrtitOBftriiQW»^ on ne 
pçuitj se rendra QÇfflBtei^we^Uu^Q » :dîfférî9ritè ; 
elles dapgeçç* les oraipfcs, Isa inconvénients Bai&- 
sent de tp^fla parte et grcusaigae^t! à mesure qu'on 
voit éloigna Je. Mtowi à l/fttfthf)Qfvnal. Ou détestai! 
hiepje rfgitpe 4&feu ; wtf&i!egliette aujoutd'hun 
on préfér^it,,!^: guerre à. la hwfai à là corraptibny 
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à la dégradation de F honneur national, c'est à dire 
on préférait l'intérêt politique à l'intérêt matériel, 
et aujourd'hui an fait ^Btrevoir le contraire ; et de 
tout ce qui s'est passé de grand, d'héroïque, d'im- 
morteU il en ïésalte qus téutls monde y a perdu : 
le roi parjure sa couronne, là tiatioti sa tranquil- 
lité, et le cprainerœ et les banques ^ôbtrttiéês, leur 
coupable fet illégale prospérité. 

Si tout cela n'est pas de là peur, c'est au moins 
de l'inconséquence ; et, pour ne pas retomber dans 
cet ineonvënient faiàl, il faut qiië chaque citoyen, 
électeur où candidat, en eomme là France entière, 
cherche avec beaucoup de persévérance le moyen 
d'y obvier en dotant la Réprf)liqué d'Ane constitu- 
tion i d'un gouvernement tels, que toute crainte 
d'instabilité, d'insuffisance-, ne puisse trouver place 
dans l'opinion même de la minorité de la nation ; 
enfin que: tout le iaotide puisse dire avec assu- 
rance : La Révolution du 24 février a été la der- 
nière pour la France 1 

On peut arriver à ce résultat en s'applïquant h 
consulter les institutions républicaines et libérales 
soit de la France, soit des autres pays ; à lès com- 
parer dans les parties les plus intéressantes, à y 
chercher de nouvelles dispositions, et à reconnaître 
par cela même le génie et les institutions des autres 
peuples libres- ou qui furen t libres . 

Les différentes formes de gouvernement se ren- 
contrent dans ces mêmes constitutions: ainsi,. la 
constitution française de 1791 consacrait une mo- 
narchie entourée d'institutions républicaines. 

La constitution de 1793» qui ri'a jamais été mise 
en vigueur, consacrait une république détfiocrati- 
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que dans F acception la plus énergique de ce mot. 

La constitution directoriale de l'an III consacrait 
un retour à des idées démocratiques plus appli- 
cables. 

La constitution consulaire de Tan VIII consacrait 
plutôt une nouvelle forme qu'une nouvelle expres- 
sion de la pensée démocratique : la pente vert 
l'empire pouvait déjà y être rencontrée et aperçue. 

La constitution des États-Unis d'Amérique est 
celle qui paraît devoir le mieux s'appliquer au gou- 
vernement d'un grand État. Le pouvoir exécutif 
y est concentré dans les mains d'un président quin- 
quennal. Le pouvoir législatif y est exercé par une 
chambre de représentants et un sénat qui se pon- 
dèrent et se contrôlent l'un l'autre comme dans les 
Etats constitutionnels. L'élection du président se 
fait au second degré, celle des représentants au 
premier ; l'élection du sénat se fait par la législa- 
ture de chaque Etat. 

La constitution d'Haïti (St-Domingue) admet une 
dérogation importante au principe démocratique par 
rétablissement d'un président à vie, et par la fa- 
culté pour ce président de désigner même son suc- 
cesseur, dont toutefois la nomination est subordon- 
née à la ratification du sénat. 

La république italienne a beaucoup d'analogie 
avec celle des Etats-Unis ; son président est décen- 
nal : il exerce seul le pouvoir exécutif par le moyen 
de ses ministres ; il nomme le vice-président, qui 
doit le remplacer en cas de besoin. Le pouvoir lé- 
gislatif y est exercé par un corps législatif éligible 
au premier degré et renouvelé par tiers tous les 
deux ans. 



Le pacte fédéral de la Suisse consacre une con- 
fédération démocratique. 

Celui de l'Allemagne consacre une confédération 
monarchique. 

Le pouvoir exécutif de ces deux confédérations 
réside dans une diète composée de députés issus 
d'une élection à deux degrés* 

Les Etats des deux confédérations et de celle des 
Etats-Unis sont régis par des constitutions parti- 
culières. 

Les constitutions de Venise» de Gênes et de 
Saint-Marin consacraient une république aristocra- 
tique et oligarchique. 

Mais ces comparaisons sont encore insuffisantes 
si elles ne sont accompagnées de réflexions tirées 
des faits antérieurs qui seuls peuvent et doivent in- 
diquer et conseiller les bases de la nouvelle consti- 
tution à donner à la France. 

L'intérêt des rois pour les rois et les familles 
royales, témoin l'intervention de la France en Por- 
tugal, conjointement à l'Espagne et à l'Angleterre, 
en 1847, en faveur d'une reine parjure, mais at- 
tachée par des liens de famille aux chefs des trois 
puissances constitutionnelles ; leur indifférence 
pour le progrès intérieur et pour le bien-être du 
peuple, le gaspillage des deniers publics et privés ; 
la corruption, les concussions, les prévarications 
des ministres et autres fonctionnaires publics dé- 
positaires du pouvoir ; le favoritisme et la courti- 
sanerie éhontée, scandaleuse et criminelle dans le 
civil et dans le militaire ; le recours au silence des 
lois* pour arriver à la confiscation des droits consti- 
tutionnels ; la nullité de leurs promesses, la sincé- 
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rite douteuse de leurs réftionbes, to&t celfL doit 
éclairer et préparer les législateurs à se mettre en 
garde contre Le retour d'actions et de maximes iaûssi 
détestables que criminelles. L'expérience d 7 rin passé 
politique si déplorable doit commander a toim les 
bons citoyens amis de la tranquillité, de la prospé- 
rite et de la paix du monde, de faire tous iéuraief-** 
forts afin que la confiante revienne et prenne: sa 
source dans une ponstHtjtioa bonne et exemplaire* : 

Conquérir les peuples par la force des armés,' 
c'est de la tyrartnip ; lei cortquérir par de beraées 
institutions, c'est de ia fraternité, .v ■ . ••; 

Des peuples moins avancés que la France, se 
trouvant dans le même cas qu'elle, lui sauront gré 
et de l'exemple de patriotisme et de Courage déployé 
dans la dernière révolution, et de la sagesse, de la 
prudence et de la prévoyance dont la nation ht plus 
civilisée du monde aura fait .preuve dans le travail 
le plus difficile pfcur un peuple. ■ j • i-.n'/: 

. Peuples libres, je vous o#re ici les codes de la 
république : choisissez. 

Maljieur à Vous si votre dernière victoire dfet r aît 
se tourner contre vous-mêmes ! alors se vérifiera la 
parole d'Horace : Incidit in Syllam qui mit vitare 
Carybçlim. 

I, P. BALBO. 
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CONSTITUTION FRANÇAISE 

D« 3-1 4, septembre 1 1 91. 






DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME 

• ■ ' i . t- • t ; . ' • 

ET DU CITOYEN. 



Les représentante du peuple français, constitués en As-; 
semblée nationale, çonsidéraat que l'ignorance, l'oubli ou 
le mépris des droits de l'homme soat les seules causes des 
malheurs publics et de , la corruption des gouvernemens , 
ont résolu d'éxposçr, dans une déclaration solennelle, les 
droits naturels, inaliénables et sacrés de l'homme, afin que 
cette déclaration, constamment présente à tous les mem- 
bres du corps social, leur rappelle sans cessé leurs droits 
et leurs devoirs; afin que les actes du Pouvoir législatif et 
ceux du Pouvoir «exécutif, pouvant être a 'chaque instant 
coiriparéfc avec lé but. de toute institution politique, en 
soietit plug Respectés; afin que lés réclamations des ci- 
toyens, fondées désorhlaïs sur des principes simples et in- 
contestables, tournent toujours au maintien de la consti- 
tution et au bonheur de feus. 

En conséquence, V Assemblée. nationale reconnaît et dé- 
datre, en présence et tous les auspices de l'Etre Suprême, 
les droits suivants de l'homme et du citoyen. 

ÀTtfj 1> f Les hottrifces naissent et demeurent libres et 
égaux en droit*. Les distinctions sociales' île peuvent être 
fondées que sur l'utilité commune. 

% Lebiit da ttwite association politique est la cônsërta- 
tion des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. 
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Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résis- 
tance à l'oppression. 

3. Le principe de toute souveraineté réside essentielle- 
ment dans la nation. Nul corps, nui individu ne peut exer- 
cer d'autorité qui n'en émane expressément 

4. La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit 
pas à autrui: ainsi l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres 
membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que parla loi. 

5. La loi n'a le droit de défendre que les actions nui- 
sibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi 
ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire 
ce qu'elle n'ordonne pas. 

6. La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les 
citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentai, à sa formation. Elle doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux, sont également admis- 
sibles à toutes dignités, placés et emplois publics» selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs 
vertus et de leurs talens. 

7. Nul homme ne peut être accusé, arrêté, ni détenu, 
que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes 
qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécu- 
tent, ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être 
punis; mais tout citoyen, appelé ou saisi en Vertu de la 
loi, doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résis- 
tance. 

8. La loi ne doit établir que' des peines strictement et 
évidemment nécessaires ; et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit, et légalement appliquée. 

9. Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il 
ait été déclaré coupable , s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s'assurer de sa personne, doit être sévèrement réprimée 
par la loi. 
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10. Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même 
religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas 
l'ordre public établi par la loi. 

11. La libre communication des pensées et des opinions 
est un des droits les plus précieux de l'homme; tout ci- 
toyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf 
à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déter- 
minés par la loi. 

12. La garantie des droits de l'homme et du citoyen 
nécessite une force publique ; cette force est donc instituée 
pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière 
de ceux auxquels elle est confiée. 

13. Pour l'entretien de la force publique, et pour les 
dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable: elle doit être également répartie entre tous 
les citoyens, en raison de leurs facultés. 

Mi. Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux- 
mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la con- 
tribution publique, de la consentir librement, d'en suivre 
l'emploi, et d'en 'déterminer la quotité, l'assiette, le recou- 
vrement et la durée. 

1 5. La société a le droit de demander compte à tout agent 
public de son administration. 

16. Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution* 

17. La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul 
ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité pu- 
blique, légalement consultée, l'exige évidemment, et sous 
la condition d'une juste et préalable indemnité* 



CONSTITUTION FRANÇAISE. 

L'Assemblée nationale, voulant établir la constitution 
française sur les principes qu'elle vient de reconnaître et 
de déclarer, abolit, irrévocablement les institutions qui 
blessaient la liberté et l'égalité des droits. 
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U n'y a plus ai noblesse, ni pairie*: ni drttinstibns héré- 
ditaires, flùdistinctioa d'ordres, ni régime féodal, ni jus- 
tices patrimoniales, ni aucun des titre vdénorriinations et 
prérogatives, qui en dérivaient, ni aucun ordre de chevale- 
rie, ni aucune des. corporations où- décorations pour les- 
quelles on exigeait des preuves de noblesse, «u qui suppôt* • 
saient des di$tinctkuis de naissance, ni aucune outre supé- 
riorité que celle des fonctionnaires publics dans l'exercice 
de leurs fonctions. • ; * 

Il n'y a phis ni vénalité, ni hérédité d'aucun office 

public .,- ■ 

Il n'y a plus, pour aucune partie de la nation» ni pour 
aucun individu, aucun privilège ni exception au droit 
commun de tous les Français., 

Il n'y a plus, ni jurandes, ni corporations de professions, 
arts et métiers. ' ' ■ 

La loi, ne reconnaît plus ni vœux religieux, ni aucun 
autre engagement qui serait contraire aux droits naturels 1 
ou à la constitution. 

. * ■ . . • ... * 

TITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS FONDAMENTALES GARANïtES PAR 

la constitution: 

» > 

La constitution garantit, comme dreUs naturels et 
civils; ■•' ; .--: : ..î :: • •■•'i < < - ' 

,t« Que tons les citoyens sont admissible^ aox places et 
emplois» sa*& autre distinction que celte des vertus et des 
talents; . .«.••• ■•■.•:. ■' 

2° Que toutes les contributions seront réparties entre 
tous les citoyens également en proportion de leurs fa- 
cultés ; 

3° Que les mêmes délits seront punis des mêmes peines, 
sans aucune distinction d& personne*. 

La constitution garantit pareillement, comme droits na- 
turels et civils:, '.'••:.:■"♦ • ,» ; '•-•' l 

La liberté à tout bonme dtylery de-reste», : de partir, < 
sans» peavoir étra arrêté; mi détenu* ique àett>n< tefrforme* 
déterminées par la tonfcitetioàf j ■'••< ' • .-•!:•.. :■:'■; ;••- « 



H 



FRANÇAISE OB 4794 . 48 

La Hberté à tout homme de pàrkr, d'éfcritia, d'imprimer 
et publier ses pensées, sans que les écrits puissent 'être 
soumis à aucune censure ni inspection avant leur publica- 
tion ; et d'exercer le culte religieux auquel il est attaché ; 
f La liberté aux citoyens de s'assembler paisiblement et 
sans armes, ea satisfaisant aux lois, de police ; 

ta liberté d'adresser aux autorités constituées dès péti- 
tions signées individu^l^en,t : . 

Le pouvoir législatif ne pourra Caire aucunes loi» qui 
portent atteinte et mettent obstacle à l'exercice des droits 
naturels et civils consignés dans te présent titre, et garantis 
par la constitution; mais; cotante la liberté ne; consiste 
qu'à pouvoir foire tout ce qui ne nuit ni aux droits d'au- 
trui ni à la sûreté publique, la loi peut établir des. peines 
contre les act*»sqùi, «tiquant ou la sûreté publique ou les 
droits d'autrui, seraient nuisibles à la société. 

La constitution garantit l'inviolabilité dés propriétés, ou 
la juste et préalable indemnité de celfes dont la nécessité 
publique, légalement constatée, éxigef-aït le sacrifice. 

Les biens destinés aux dépenses du culte et à tous ser- 
vices «Futilité publique^ 'appartiennent à la nation', et sont 
, dans tous les tertips a sa disposition-/ 

La çonstitutipa garanti} les aliénations qui ont été ou qui 
seront faites suivant les formes établies, ppr la loi. . 

Les citoyens ont le droit délire ou, choisir les ministres 
de leurs cultes. . . . / ... , , 5 ;' :' 

11 sera créé un établissement, ^en^ral dz secours publics, 
pour élever les, enlauts .a^ajadpnn^s,, soulager les pauvres 
infirmes, et fournir du trayait aux,p$uvrès. valides qui n'jau- 
raient pifs pu $fen liraduref . . ., (i '...'.., 

IL sera, créé ef or^tnisé une instruction publique, com- 
mune \ tomf Içs citoyens, gratuite \ l'égard des parties 
d'enseigpefcient indispen£#bteV pour tous les hommes, et 
dont les établissements seront distribués graduellement dans 
un rapport combiné avec la division, du. royaume. 

Il sera établi des fêtes, nationales pquç; conserver le»sôu~ 
ven«: de la Çévolutioft française, entretenir la fraternité 
entre ^ citoyens, ^tl^s attacher â la -constitution, & la pa- 
trie et aux lois. ' ' 
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3>. Le pouroir législatif est déléguée une assëtaïflée na- 
tionale composée de représentants tempoftnfes , librement 
éi«6ipar-l« peuple, pftur être exercé par eUè, '-avec la sanc- 
tion do roi, de la manière qui sera détertftinée éî-après. 

/u Le),gou*ernemedt est monarchique : le pouvoir é*é^ 
cutif est délégué au roi , pour être eterôé sotte ton ôïiïo- 
rite, par des ministpes et autre» agents responsables, de la 
manière qui sera déterminée ci-après. 

;5. bB'podvék* judiciaire est délégué à ides jngéfc élus à 
temps parle peuple; 
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CHAPITRE I». 

DE ' fc- ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. ; 

. • • •'.'..: ' > ... • • . . 

1. L'Assemblée nationale, formant le corps législatif, est 
permanente et n'est composée que d'une chambre. 

2. Elle sera formée tous les deux ans par dé imtiveîles 
élections. 

Chaque* période de d'eu» années formera' une légis- 
lature. 

3. Les tffopoackrtis de l'article précédent n'adront pas 
lieu à Tégard dû prochain corps législatif, dont les pouvoirs 
cesseront le dernier joerr 5 d'avril 1793. 

ùv ,Le renouvellemëritdu corps législatif se fera de plein 
dr oiu< .i 

Le corps législatif ne pourra être dissous par le roi: 

SECTION l re . 

Nombre des Représentants. Blases de ta représentation. 

i.' Le nombre des représentants aft corps législatif est 
dé sept^teirt qblBlWrtrtè-diûq; '^rateon de quatrë-vni^-trois 
déptt^AeHte 6 dHM Fé royaume eitetotoposé ; et Indépen- 
damment de ceux qui pourraient être accordés trtt* co- 1 
lotfiê^ •• . 1,: • ' f rl - 

2. Les représentante seront distribués ériùfér lé* (^atrë- 
vingt- trois d^tettfénttf; selort lei trbtë prôWrftftAiér tiu 
territoire, de la population et delà cotiltibuti^' difectèv " 



3. Des sept cent quarante+cioq représentants, <tem cent 
quftrant€**ept(Som attachés la» territoire, 

Chaqtie département *n nommée trois, à ltaœptfen dû 
déptirteflatettde Paris, qui n'en nozmnera qu'un^ ■-■ ■ 

4. Deux cent quarante-neuf ttpréaefftàrotBSontJftftribués 

La masse totale de la population! active du royaume est 
divisée «n -deux cent iquaÉaBte^neufipaMs, et chaque -dé- 
partement nomme autant; de .doutés ^il a de |>arts de 
populatiai. • • ••»"»•■■ : ,■''-.- , : :• /.» '.• 

& Deux ce«t:qu*rante-««of représentanits sont attachés 
à la contribuitai dtrfecta : > -. j 

La sornette totale de tacontribuiioi) directe du w>yauttte 
est de même divisée «a deux icent» quarante-neuf parts, et 
chaque département nomme autant de «dépntéfe qu'il paie 
d$ part* 4a cfontributiofL 
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■■•'•* SEfcttÔN ït : " 

: n 2 ■ • • • 

A$wtoUéeS primaire** Nomination des Électeurs. 



1 1 



1, Pour former l'Assemblée national* législatif, les ci- 
toyens actifs «e réunirent teos les deufc ans. en assemblées 
pctmak es dans les bittes, et dans tes /cantons. 

Les assemblées primaires, se fonheFoat de plein droit le 
second dimanche de mars ♦ dettes n'ont pas été convCN» 
quées plus tôt par lea fonctionnaires publies déterminés par 

la- M. 

2. Pour être citoyen actifc, il faut ; . ■ .: 

Etre né ou devenu français; > 

Etre âgé de vingt *ciôt[ ans accomplie ; 

Etre domicilié dans Ja *ille ,oU dans le canton depuis te 
temps déterminé par la tthV^' • " ■ • • ■•' ' 

Payer, dans un lieu «quelconque du royaume., ^îne côh- 
tr&uiion directe au taoitfs; égalera la: -valeur de trois jour* 
nées de travail, e^en tepcésènter k «fuittance; ; 
. N'être pas danej un étatdé'doineètititéi ctesb-à*dtëei de 
serviteur à gagés; ». •••> - ;••;. -:••• '> 'fi-' '■■■ • t > ' 

Être inscrit dans la municipalité de son derriicite^u tf)le 
desgardes nationales ; . 
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Avoir prêté le serment civique. 

3. Tous ies six ans le Corps législatif fixera le minimum 
et le maximum de la valeur de la journée de travail, et les 
administrateurs des départements en feront la détermina- 
tion locale pour chaque district. 

U. Nul ne pourra exercer les droits de citoyen actif dans 
plus d'un endroit/ ni se faire représenter par un autre. 

5. Sont exclus de l'exercice des droits de citoyen actif: 
Ceux qui sont en état d'accusation ; 

Ceux qui, après avoir été constitués en état de faillite ou 
d'insolvabilité, prouvé par pièces authentiques, ne rappor- 
tent pas un acquit général de leurs créanciers* 

6. Les assemblées primaires nommeront des électeurs en 
proportion du nombre des citoyens actifs domiciliés dans 
la ville ou le canton. 

Il sera nommé un électeur à raison de cent citoyens actifs 
présents, ou non, à l'assemblée. 

Il en sera nommé deux depuis cent cinquante-un jusqu'à 
deux cent cinquante, et ainsi de suite. 

7. Nul ne pourra être nommé électeur, s'il ne réunit aux 
conditions nécessaires pour être citoyen actif, savoir : 

Dans les villes au-dessus de six mille âmes, celle d'être 
propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôles 
de contribution à un revenu égal à la valeur locale de deux 
cents journées de travail, ou d'être locataire d'une habita- 
tion évaluée sur tes mêmes rôles, à un revenu égal à la va- 
leur 4e cent cinquante journées de travail ; 

Dans les villes au-dessous de six mille âmes, celle d'être 
propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôles 
de contribution à un revenu égal à la valeur locale de cent 
cinquante journées de travail, ou d'être locataire d'une ha- 
bitation évaluée sur tes mêmes rôles à un revenu égal à la 
valeur de cent journées de travail; 

Et dans les campagnes, celle d'un propriétaire ou usu- 
fruitier d'un bien évalué sur les rôles de contribution à un 
revenu égal à la valeur locale décent cinquante journées de 
travail, ou métayer de biens évalués sur les mêmes rôles à 
la valeur de quatre cents journées de travail. 

A l'égard de ceux qui seront en même temps propriétai- 
res ou usufruitiers d'une part, et locataires» fermiers ou mé- 
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tayers de l'autre, leurs facultés à ces divers titres seront 
cumulées jusqu'au taux nécessaire pour établir leur éligi- 
bilité. 

section m. 
Assemblées électorales. Nomination des Représentants. 

Art 1 er . Les électeurs nommés en chaque département 
se réuniront pour élire le nombre des représentants dont la 
nomination sera attribuée à leur département, et un nom- 
bre de suppléants égal au tiers de celui des représentants. 

Les assemblées électorales se formeront de plein droit le 
dernier dimanche de mars , si elles n'ont pas été convo- 
quées plus tôt par les fonctionnaires publics déterminés par 
la loi. 

2. Les représentants et les suppléants seront élus à la 
pluralité absolue des suffrages, et ne pourront être choisis 
que parmi les citoyens actifs du département 

3. Tous les citoyens actifs, quel que soit leur état, pro- 
fession ou contribution, pourront être élus représentants de 
la nation. 

k. Seront néanmoins obligés d'opter, les ministres et les 
autres agents du pouvoir exécutif, révocables à volonté, les 
commissaires de la trésorerie nationale, les percepteurs et 
receveurs des contributions directes, les préposés à la per- 
ception et aux régies des contributions indirectes et des 
domaines nationaux, et ceux qui, sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, sont attachés à des emplois de la maison 
militaire et civile du roi. 

Seront également tenus d'opter, les administrateurs, sous- 
administrateurs , officiers municipaux et commandants des 
gardes nationales. 

5. L'exercice des fonctions judiciaires sera incompatible 
avec celles de représentant de la nation , pendant toute la 
durée de la législature. 

Les juges seront remplacés par leurs suppléants, et le 
roi pourvoira par des brevets de commission au remplace- 
ment de ses commissaires auprès des tribunaux. 

6. Les membres du Corps législatif pourront être réélis 
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k la législature suivante* et se pourront rêtrôenstrite qu'a- 
près l'intervalle d'une législature. 

7. Les représentants nommés dans les départements» ne 
seront pas représentants d'un département particulier, 
mais de la nation entière, et H ne pourra leur être donné 
aucun mandat. 

SECTION IV. 

• • • » 

Terme et régime des ^semblées, primaires, et électorales, 
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Art. 1 er . Lés fonctions des assemblées primaires et éleç 
torales se bornent à élire; elles se sépareront aussitôt après 
les .élections faites!, et ne pourront se former de nouveau 
que lorsqu'ellet seront convoquées, si ce n'est au cas de 
1 art. 1" de la section 2, et de l'article 1 er ' de la section 3 
i dessus. ., v , 

2. Sut citoyen actif né peut entrer ni donner son suffrage 
dans une assemblée, à' il est armé. 

3 ( . La force armée ne pourra être introduite dans Vin - 
lériéur sans le vœu exprès de l'assemblée, si ce n'estqu'on 
y commît des violences , auquel cas l'ordre du président 
suffira mur appeler la force publique* 

h. Tousses deux ans il sera dressé, dans chaque district, 
dçs listes, par cantons, des citoyens actifs, et la liste de 
chaque canton y sera publiée et affichée deux mois jw&nt 
l'époque de rassemblée primaire. . , , 

Les réclamations qui pourront avoir lieu, soit pour con- 
tester la qualité des citoyens employé? sur la liste, soit de 
la part de ceux qui se prétendront omis injustement, seront 
portées aux, .tribunaux pour y être jugées sommairement. 

La listé servira de règle pour l'admission des. citoyens 
dans la prochaine assemblée primaire, en tout ce qui 
n'aura pa$ été rectifia par dos jugement? rendes .avant la 

tenue ae tasçemblée* 
5. Les assemblées électorales ont. Je droit de vérifier la 

qualité et le^ pouvoirs <le ceux qui. s'y présenteront, et 
leurs, d^qsipns seront exécutées prqvisoiremeui,. sauf le 
jugement du corps législatif lors, de la vérification des pou- 
voirs des députas.; . . ; .-.-•.- 1 ; . s 
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6. DaDs^«ctw cas et sous aracun pféicite, le roi; ni au- 
cun* des agents nommés par lui, ne pourront prendre con- 
naissance d«» questions relatives à la régularité des convo- 
cations, à la tenue des assemblées, à la forme des élections, 
ni aux droits politiques des citoyens, sans préjudice des 
fonctions des commissaires du roi, dans les cas déterminés 
paria toi, où les questions relatives aux droits politiques 

des citoyens doivent être portées devant les tribunaux. 

■ ■ .. . ■.' ." i * • 

'""■ ;'3£gtiqK y.."' :'','. ' , . 

'■ » • • . : • • . i . • • • • i - • 

Réuniûn des Représentants ' en Assembtée nationate 

législative.. . . 

Art. 1 er . Les représentants se réuniront le premier lundi 
du mois de mai, au lieu des séances,, de la dernière légis- 
lature. 

2< ll£seforn>eronjt provisoirement en assemblée sous la 
présidence du doyen d'âge , pour vérifier les pouvoirs des 
représentants présents. 

3. Dès qu'ils seront en nombre de trois cent soixante- 
treize membres vérifiés, ils se constitueront sous le titre 
d'Assemblée nationale législative : elle nommera un prési- 
dent, mi, vite*- président et des secrétaires, çt commencera 
l'exercice de s4s fonctions. 

U. Pendant tout le cours du mois de mai, si le nombre des 
représentants présents est au-dessous de trois cent soixante- 
treize, l'assemblée ne pourra faifié. aucun acte législatif. 

Elle pourra prendre un afrrêié pour enjoindre #ux mem- 
bres absents de se rendre à leurs fonctions dans te délai de 
quinzaine au plus tard, à peine dé 3,000 livres ii'amenjie, 
s'ils p© proposent pas un excrise qui sbitjugéè Î^Uiqie par 
l'assemblée. * ; : " ' ; 

Sv Au dernier jour de mai/ quel que soit le nombre des 
«aembres présents,' ils se consthuercmit en assemblée, natio- 
nale législative/ ; 

6. tes représentants prononceront tous ensemble ; au 
nom du peuple fraisais, le seYnfënï'de Mvre libres ou 
mourir. 
Ils prêteront ensuite individuellement le serment de 
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maintenir de tout leur pouvoir la constitution du royaume, 
décrétée par ï' Assemblée nationale constituante, aux an- 
nées 1789, 1790 1791 ; de ne rien proposer ni consentir, 
dans le cours d& la législature, qui puisse y porter at- 
teinte, et d'être en tout fidèles à la nation, à la loi et au roi. 

7 . Les représentants de la nation sont inviolables : ils ne 
pourront être recherchés, accusés ni jugés en aucun temps 
pour ce qu'ils auront dit , écrit on fait dans l'exercice de 
leurs fonctions de représentants. 

8. Ils pourront, pour fait criminel, être saisis en flagrant 
délit, ou en vertu d'un mandat d'arrêt ; mais il en sera 
douné avis, sans délai, au corps législatif; et la poursuite 
ne pourra être continuée qu'après que le corps législatif 
aura décidé qu'il y a lieu à accusation. 



CHAPITRE IL 

DE LÀ ROYAUTÉ , DE LA. RÉGENCE Et DES MINISTRES. 

SECTION l r *. 

i 

De la Royauté et du Roi* 

Art. 1 er , La royauté est indivisible et déléguée, par or- 
dre de primogéniture, à l'exclusion perpétuelle des femmes 
et de leur descendance. 

(Rien n'est préjugé sur l'effet des renonciations, dans la 
race actuellement régnante). 

2. La personne du roi est inviolable et sacrée; son seul 
titre est Roi des Français,. . 

3. Il n'y a point en France d'autorité supérieure à celle 
de la loi. Le roi ne règne que par elle , et ce n'est qu'au 
nom de la loi qu'il peut exiger l'obéissance. 

A. Le Roi, à son avènement au trône, ou dès qu'il aura 
atteint sa majorité, prêtera à la nation, en présence du 
corps législatif, le serment d'être fidèle à la nation et à la 
loi, d'employer tout le pouvoir qui lui est délégué , à 
maintenir la constitution décrétée par l'Assemblée natio- 
nale constituante , aux années 1789, 1790 et 1791, et à 
faire exécuter les lois. 
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Si le corps législatif n'est pas assemblé, lé Roi fera pu- 
blier une proclamation, dans laquelle seront exprimés ce 
serment et la promesse de le réitérer aussitôt que le corps 
législatif sera réuni. 

5. Si , un mois après l'invitation du corps législatif , le 
Roi n'a pas prêté ce serment, ou si, après l'avoir prêté, il 
le rétracte, il sera censé avoir abdiqué la royauté. 

6. Si le Roi se met à la tête d'une armée et en dirige 
les forces contre la nation, ou s'il ne s'oppose pas par un 
acte formel à une telle entreprise qui s'exécuterait en son 
nom, il sera censé avoir abdiqué la royauté. 

7. Si le Roi, étant sorti du royaume, n'y rentrait pas 
après l'invitation qui lui en serait faite par le corps légis- 
latif, et dans le délai qui sera fixé par la proclamation, le* 
quel ne pourra être moindre de deux mois, il sera censé 
avoir abdiqué la royauté. 

Le délai commencera à courir du jour où la proclama^ 
tion du corps législatif aura été publiée dans le lieu de ses 
séanèes, et les ministres seront tenus, sous leur responsa- 
bilité , de taire tous les actes du pouvoir exécutif, dont 
l'exercice sera suspendu dans la main du Roi absent. 

8. Après l'abdication expresse ou légale , le Roi sera 
dans la classe des citoyens, et pourra être accusé et jugé 
comme eux pour les actes postérieurs à son abdication. 

9. Les biens particuliers que le Roi possède à son avè- 
nement au trône sont réunis irrévocablement au domaine 
de la nation ; il a la disposition de ceux qu'il acquiert à 
titre singulier; s'il n'en a pas disposé, ils sont pareillement 
réunis à là fin du règne. 

10. La nation pourvoit à la splendeur du trône par une 
liste civile , dont le corps législatif déterminera la somme, 
à chaque changement de règne, pour toute la durée du 
règne. 

10. Le Roi nompaera un administrateur de la liste ci- 
vile, qui exercera les actions, judiciaires du Roi, et contre 
lequel toutes les actions à la charge du Roi seront dirigées 
et les jugements prononcés. Les condamnations obtenues 
par les créanciers de la liste civile seront exécutoires con- 
tre l'administrateur personnellement f et sur ses propres 
biens. 
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42. Le Roi aur^ ^ iudép«ndamm«o t de la gacde d'bon- 
nmt qui lui sera fournie par lés .citoyens des ; gardes na^ 
ticmaleSdu lieu da sa résidence, une gante : payée sur îles 
fonds de la liste civile : elle ne pourra, excéder le octobre 
cte tiouxê ôentq homtaes à pied; et six centsi, hommes à 

Cheval. ^ " .'•.'..»',,,!• h •.-..'»• »» s ■'.-.. : ••••.•; r; :i ■•'.' 

Les gr.ades et: le* Dèg&aà'ataueemeat jr seront le» mêmes 
que dan» tes troupes.de ligne; mais ceux qtti coihpbseront 
la gard* du Roi rouleroifcpour, toi» les! grade» erotasim* 
uuant sureuxH^mes, «fc ne pourront m obtenir aucun 
dans l'armée de ligne- > . . ; ' ■'. 

Le Rt>i ae pourra choisir les. hommes de Sa garde que 
parmi cçux qui sont actueUemtnt en activité de service 
dansi les troupes de ligne, -Du parmi les citoyens, qui ont 
fait <ieptiis ttn.aii k ;aervieé>de gardes nationales!, pourvu 
qu'ils soient résidents dans le royaume, et qu'ils aient 
prêté le serment civique. ■-'• . , . i;: •: ->;. •».'- 

La garde du Roi mto pourra être oenamandée ni requise 
pour aucun autre service public. '--.; : 
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: - : -'■- De la"Rêaèrie&. ' : ''."•' 

• «/ ... - < 

•. .. •:*.,• ; . . • .- , •/»'■:. ;<• ; 5 • • i- 

Art.: 1^4 Lei Roi est inéneui; jinçu/'àf Fâgq de dix-huit 
aus aoconiplisij-etjrieûdaiit s* minorité, ii;y a uû régent'du 
royaume* .::■••• mU,-v> ; • •,;.;.?■• •: ,■ • -•■♦.••■'•.! n\. : 
•: .2. .I^a» régenoe appartient iau parent du roi le plus p 1 r*U 
rikecHi degr^i i suivant l'ordre dq L'hérédité-ap Uiïa*& et âgé 
de vingt-cinq ans accomplis, pourra qu'il soifc Français et 
régnicole, flpatiliitâisoit pâq4'héiatièr /présomptif d'une, autre 
couronne, et qa'H aie précédemment prêbile saimenteû 

Les femmes sont exclues de la régence. . ; 

& Si u» Roi mhieurîii'asaitjaucttn parent réunifesaui les 
qualités: citdefesos exprimées, le régent da royaùine .sera 
éb ainéijqu lil va- êtm dit aux articles. suiFants» >. 

il* -Le corps législatif ne pou0ra<éhre;le régent^ 

:fc l^éfectenrSid» chaque district se réuokoafc au 4he£? 
lieu;<bq district, d'après» une prociauaation. qui aéra faite 
dans la première semaine du nouveau règne par le eorpt 
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législatif, s'il est réuni; et s'il était séparé, le ministre de 
la justice sera tenu de faire cette proclamation dans la 
même semaine. 

6. Les électeurs nommeront en chaque district, au 
scrutin individuel et h la pluralité absolue des suffrages, 
un citoyen éligible et domicilié dans 1e district, auquel ils 
donneront par le procès-verbal de l'élection un mandat 
spécial borné à Ja seule fonction d'élire le citoyen qu'il 
jugera en son âme et conscience le plus digne d'être ré- 
gent du royaume. 

7. Les citoyens mandataires, nommés dans les districts, . 
seront tenus de se rassembler dans la ville où le corps lé- 
gislatif tiendra sa séance le quarantième jour au plus tard, 
à partir de celui de l'avènement du Roi mineur au trône , 
et ils y formeront l'assemblée électorale , qui procédera à 
la nomination du régent. 

8. L'élection du régent sera faite au scrutin individuel 
et à la pluralité absolue des suffrages. 

9. L'assemblée électorale ne pourra s'occuper que de 
l'élection, et se séparera aussitôt que l'élection sera termi- 
née ; tout autre acte qu'elle entreprendrait de faire est 
déclaré inconstitutionnel et de nul effet. 

10. L'Assemblée électorale fera présenter, par son pré- 
sident, le procès-verbal de l'élection au corps législatif, 
qui, après avoir vérifié la régularité de l'élection, la fera 
publier dans tout le royaume par une proclamation. 

• 11. Le régent exerce jusqu'à la majorité du Roi toutes 
les fonctions de la royauté, et n'est pas personnellement 
responsable des actes de son administration. 

12. Le régent ne peut commencer l'exercice de ses 
fonctions qu'après avoir prêté à la nation, en présence du 
corps législatif, le serment d'être fidèle à la nation, à la 
lot et au Roi, d'employer tout le pouvoir délégué au Roi, 
et dont V exercice lui est confié pendant la minorité du 
jRoî, à maintenir la constitution décrétée par l'Assemblée 
nationale constituante, aux années 1739, 1790 et 1791, 
et à faire exécuter les lois. 

Si le corps législatif n'est pas assemblé, Je régent fera 
publier une proclamation , -dans laquelle seront exprimés 

2 
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ce serment et ia promesse de le réitérer aussitôt que le 
corps législatif sera réuni. 

13. Tant que le régent n'est pas entré en exercice de 
ses fonctions, la sanction des lois demeure suspendue; les 
ministres continuent de faire , sous leur responsabilité ', 
tous les actes du pouvoir exécutif. 

14. Aussitôt que le régent aura prêté le serment , le 
corps législatif déterminera son traitement, lequel ne 
pourra être changé pendant la durée de la régence. 

15. Si, à raison de la minorité d'âge du parent appelé à 
la régence, elle a été dévolue à un pacent plus éloigné, ou 
déférée par élection , le régent qui sera entré en exercice 
continuera ses fonctions jusqu'à la majorité du roi. 

16. La régence du royaume ne confère aucun droit sur 
la personne du roi mineur. 

17. La garde du roi mineur sera confiée à sa mère; et 
s'il n'a pas de mère, ou si elle est remariée au temps de 
l'avènement de son fils au trône, ou si elle se remarie pen- 
dant la minorité,. la garde sera déférée par le corps légis- 
latif: 

Ne peuvent être élus pour la garde du roi mineur, ni le 
régent et ses descendants, ni les femmes. 

18. En cas de démence du roi , notoirement reconnue, 
légalement constatée, et déclarée par le corps législatif 
après trois délibérations successivement prises de mois en 
mois, il y a lieu à la régence tant que la démence dure. 

section m. 
De là famille du roi. 

Art, 1 er . L'héritier présomptif portera le nom de Printe 
royal.. 

Il ne peut sortir du royaume sans un décret du corps lé- 
gislatif et le consentement du roi. 

S'il en est sorti, et si, étant parvenu à l'âge de dix-huit 
ans , il ne rentre pas en France après avoir été requis par 
une proclamation du corps législatif, il est censé avoir ab- 
diqué le droit de succession au trône. 
. 2. Si l'héritier présomptif est mineur, le parent majeur, 
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premier appelé à la régence , est tenu de résider dans le 
royaume. 

Dans le cas où il en sérail sorti, et n'y rentrerait pas sur 
la réquisition du corps législatif, il sera censé avoir abdiqué 
son droit à la régence. 

3. La mère du roi mineur ayant sa garde, ou le gardien 
élu, s'ils sortent du royaume, sont déchus de la garde. 

Si la mère de l'héritier présomptif mineur sortait du 
royaume, elle ne pourrait, même après son retour, avoir la 
garde de son fils mineur devenu roi, que par un décret du 
corps législatif/ 

U. Il sera fait une loi pour régler l'éducation du roi mi- 
neur et celle de l'héritier présomptif mineur. 

5. Les membres de la famille du rot, appelés à la suc- 
cession éventuelle au trône, jouissent des droits de citoyens 
actifs, mais ne sont ôbgtbles à aucune des places, emplois 
cm fonctions, qui sont à la nomination du peuple. • 

A l'exception des départements du ministère , ils sont 
susceptibles des places et emplois à la nomination du roi ; 
néanmoins ils ne pourront commander en chef aucune ar- 
mée de terreou de mer, ni remplir les fonctions d'ambassa- 
deur, qu'avec le consentement du corps législatif, accordé 
sur la proposition du roi. 

6. Les membres de la famille du roi , appelés à la suc- 
cession éventuelle au trône, ajouteront la dénomination de 
Princes français, au nom qui leur aura été donné dans 
l'acte civil constatant leur naissance, et ce nom ne pourra 
être ni patronimique, ni formé d'aucune des qualifications 
abolies par la présente constitution. 

La dénomination de prince ne pourra être donnée à au- 
cun antre individu, et n'emportera aucun privilège ni au- 
cune exception au droit commun de tons les Français. 

7. Les actes par lesquels seront légalement constatés les 
naissances, mariages et décès des princes français, seront 
présentés an corps législatif, qui en ordonnera le dépôt dans 
ses archives. 

8- IV ne: sera accordé- aux membres de la famille du roi 
aucun apanage réel. 

Les fils puînés du roi recevront, à l'âge de vingt-cinq ans 
accomplis, ou lors de leur mariage, une rente apanagère, 
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laquelle sera fixée par le corps législatif, et finira à Teœtmc- 
tion de leur postérité masculine. 

SECTION IV. . 

Des ministres. 

Art. 1 er . Au roi seul appartient le choix et la révocation 
des ministres. 

2. Les membres de l'Assemblée nationale actuelle et des 
législatures suivantes , les membres du tribunal de cassa- 
tion, et ceux qui serviront dans le haut-juré, ne pourront 
être promus au ministère, ne recevoir aucunes places, 
dons , pensions , traitements ou commissiotts dû pouvoir 
exécutif ou de ses agents, pendant: la durée de leurs fonc- 
tions, ni pendant deux ans après en avoir cessé Fexerciee; 

Il en sera de même de ceux qui seront seulement insems 
sur la liste du haut-juré, pendant tout le temps que durera 
leur inscription. 

3* Nul ne peut entrer en exercice .d'aactm empbi , soit 
dans les bureaux du ministère» soit dans ceux des régies ou 
administrations des revenus publics, ni eitgénératd'anccm 
emploi à la nomination du pouvoir exécutif, sans prêter le 
serment civique, ou sans justifier qu'il l'a prêté. 

A. Aucun ordre du roi ne peut être exécuté, s'il n'est 
signé par lui et contresigné par le ministre ou l'ordonna- 
teur du département 

5. Les ministres sont responsables de tons les délits par 
eux -commis contre la sûreté nationale et la constitution ; 

De tout attentat à la propriété et à la liberté indivi- 
duelle; 

De toute dissipation des deniers destinés aux dépenses 
de leur département. 

6. En aucun cas, l'ordre du roi, verbal ou par écrit, aie 
peut soustraire un ministre à la responsabilité. 

7. Les ministres sont tenus* de présenter chaque année 
au corps législatif, à l'ouverture de la session, l'aperçantes 
dépenses à faire dans leur département, de rendre compte 
de l'emploi des sommes qui y étaient destinées, et d'indi- 
quer les abus qui auraient pu «'introduire dans les diffé- 
rentes parties du gouvernement 
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S. Aucun ministre en place , ou hues de place, se peut 
être poursuivi en matière criminelle pour fait de soa admi- 
nistration, sans un décret du corps législatif. 

GHAPIT&E III. 

DE L'EXERCICE DU POUVOIR LËGISt&TJf . 
SECTION PREMIÈRE. 

Pouvorr? et fonctions de F Assemblée nationale législative. 

Art. 1». La constitmtion délègue exciwsiranenl wi corps 
législatif les pouvoirs et fonction» ei -après : 

1° De proposer et décréter tes lois : le rot peut seule- 
ment inviter le corps législatif à prendre un objet «» con- 
sidération ; 
. 2* De fixer le» dépenses publiques; 

3° D'établir les contributions publiques ; d'en déterminer 
la nature, la qnotifcé, la durée et le mode de perception : 

U° De faire la répartition de la contribution directe entre 
les départements du royaume, de surveiller l'emploi de 
tous les revenus publics, et ée s'en faire rendre compte ; 

5° De décréter la création ou la suppression des offices 
publics; 

6° De déterminer le titre, le poids, l'empreinte et la dé- 
nomination des monnaies; 

7° De permettre on de défendre l'introduction des trou- 
pes étrangères sur te territoire français, et des forces nava- 
les étrangères dans les ports do royaume ; 

S° De statuer annuellement, après la proposition dit rot, 
snr le nombre d'hommes et de vaisseaux dont lej armées 
de terre et de mer seront composées ; sur la solde et le 
nombre d'individus de chaque grfde ; strr les règles d'ad- 
mission et d'avancement, les formes de i'enrôtemeot et du 
dégagement, la formation des équipages de mer; sur l'ad- 
mission des troupes ou des forces navales étrangères au 
service de France, et sur le traitement des troupes'en cas 
de licenciement ; 

9° De statuer sur l'administration, et d'abandonner l'a- 
liénation des «fontaines nationaux ; 
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10° De poursuivre devant la haute cour nationale la res- 
ponsabilité clés ministres et des agents' principaux du pou- 
voir exécutif : 

D'accuser ou de poursuivre devant la même cour, ceux 
qui seront prévenus d'attentat et de complot contre la sû- 
reté générale de l'État, ou contre la constitution ; 

1 1° D'établir des lois d'après lesquelles les merques d'hon- 
neur ou décorations purement personnelles seront accor- 
dées à ceux qui ont rendu des services à l'État ; 

12" Le corps législatif a seul le droit de décerner les 
honneurs publics à la mémoire des grands hommes. 

2. La guerre ne peut être décidée que par un décret du 
corps législatif, rendu sur la proposition formelle et néces- 
saire du roi, et sanctionnée par lui. 

Dans le cas d'hostilités imminentes- ou commencée» , 
d'un allié à soutenir, ou d'un droit à conserver par la force 
des armes, le roi en donnera, sans aucun délai , la notifi- 
cation au corps législatif, et en fera connaître les motifs. Si 
le corps législatif est en vacances, le roi le convoquera aus- 
sitôt 

Si le corps législatif décide que la guerre ne doive pas 
être faite» le roi prendra sur-le-champ des mesures pour 
faire cesser ou prévenir toutes hostilités , les ministres de- 
meurant responsables des délais. 

Si le corps législatif trouve que les hostilités commen- 
cées soient une agression coupable de la part des ministres 
ou de quelque autre agent du pouvoir exécutif, l'auteur de 
l'agression sera poursuivi criminellement 

Pendant tout le cours de la guerre , le corps législatif 
peut requérir le roi de négocier la paix; et le roi est tenu 
de déférer à cette réquisition. 

A l'instant où la guerre cessera, le corps législatif fixera 
le délai dans lequel les troupes, élevées au dessus du pied 
de paix, seront congédiées, et l'armée réduite à son état 
ordinaire. 

3. Il appartient au corps législatif de ratifier les traités 
de paix, d'alliance et de commerce, et aucun traité n'aura 
d'effet que par cette ratification. 

U. Le corps législatif a le droit de déterminer le lieu de 
ses séances, de les continuer autant qu'il le jugera néces- 
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saire, ei de s'ajourner. Au commencement de chaque ré- 
gne , s'il n'est pas réuni , il sera tenu de se rassembler sans 
délai. 

Il a le droit de police dans le lieu de ses séances , et dans 
l'enceinte extérieure qu'il aura déterminée. 

Il a le droit de discipline sur ses membres ; mais il ne 
peut prononcer de punition plus forte que la censure , les 
arrêts pour huit jours , ou la prison pour trois jours. 

Il aie droit de disposer, pour sa sûreté et pour le main- 
tien du respect qui lui est dû , des forces qui, de son con- 
sentement , seront établies dans la ville où il tiendra ses 
séances. 

5. Le pouvoir exécutif ne peut faire passer ou séjourner 
aucun corps de troupes de ligne, dans la distance de trente 
mille toises du corps législatif, si ce n'est sur sa réquisi- 
tion on avec son autorisation. 

SECTION II. 

Tenue des Séances et Forme de délibérer. 

1. Les délibérations du corps législatif seront publi- 
ques, et les procès-verbaux de ses séances seront im- 
primés. 

2. Le corps législatif pourra cependant, en toute occa- 
sion , se former en comité général. * 

Cinquante membres auront le droit de l'exiger. 

Pendant la durée du comité général , les assistants se re- 
tireront , le fauteuil du président sera vacant, l'ordre sera 
maintenu par le vice-président 

â. Aucun, acte législatif ne pourra être délibéré et dé- 
crété que dans la forme suivante : 

U. Il sera fait trois lectures du projet de décret , à trois 
intervalles, dont chacun ne pourra être moindre de huit 
jours. 

5. La discussion sera ouverte après chaque lecture, et 
néanmoins , après la première ou seconde lecture, le corps 
législatif pourra déclarer qu'il y a lieu à l'ajournement , ou 
qu'il n'y a pas lieu de délibérer : dans ce dernier cas , le 
projet de décret pourra être représenté dans la même ses- 
sion. 
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Tout projet dt> décret sera imprimé et distribué mat 
que la seconde lecture puisse en être faite. 

6. Après la troisième lecture, le président sera tenu de 
mettre en délibération, et te corps législatif décidera s'il se 
trouve en état de rendre un décret définitif, ou s'il veut 
renvoyer la décision à un autre temps , pour recueillir de 
plus amples éclaircissements. 

7. Le corps législatif ne peut délibérer ,• si la séance 
n'est composée de deux cents membres au moins, et aucun 
décret ne sera formé que par la pluralité absolue des suf- 
frages. 

8. Tout projet de loi qui , soumis à la discussion , aura 
été rejeté après la troisième lecture * ne pourra être repré- 
senté dans la même session, 

9. Le préambule de tout décret définitif énoncera, 
1° les dates des séances auxquelles les trois lectures du 
projet auront été faites; 2° le décret par lequel il aura été 
arrêté , après la troisième lecture , de décider définiti- 
vement 

10. Le roi refusera sa sanction au décret dont le préam- 
bule n'attestera pas l'observation des formes ci-dessus : si 
quelqu'un de ses décrets était sanctionné, les ministres ne 
pourront le sceller ni le promulguer , et leur responsabi- 
lité à cet égard durera six années* 

11. Sont exceptés des dispositions ci-dessus: les décrets 
reconnus et déclarés urgents par une délibération préalable 
du corps législatif; mais il* peuvent être modifiés ou révo- 
qués dans le cours de la même session. 

Le décret par lequel la matière aura été déclarée ar- 
genté en énoncera les motifs, et il sera fait mention de ce 
décret préalable dans le préambule du décret définitif, 

SECTIOH III. 

m 

De la Sanction royale. 

1. Les décrets du corps législatif sont présentés au roi , 
qui peut leur refuser sou consentement. 

2. Dans le cas oà le roi refuse son consentement,- ee 
refus n'est que suspensif* 
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Lorsque tes deux législatures qui suivront celle qui aura 
présenté le décret , auront successivement représenté le 
décret dans les mêmes termes , le roi sera censé avoir 
donné lar sanction. 

3. Le consentement du roi est exprimé sur chaque dé- 
cret par cette formule signée du roi : Le roi consent et 
fei*a exécuter. 

Le refus suspensif est exprimé par celle-ci : Le roi exa- 

s a. Le roi est tenu d'exprimer son consentement ou son 
refas sur chaque décret , dans les deux mois de ta présen- 
tation. 

5. Tout décret auquel le roi a refusé son consentement , 
ne peot Ini être représenté paria même législature. 

6; Les décrets sanctionnés par le roi, et ceux qui loi 
auront été présentés par trois législatures consécutives , 
ont force de loi et portent le nom et l'intitulé de lois. 

7. Seront néanmoins exécutés comme lois, sans être su- 
jets à la sanction , les actes du corps législatif concernant 
sa constitution en assemblée délibérante ; 

Sa police intérieure, et celle qu'il pourra exercer dans 
l'enceinte extérieure qu'il aura déterminée ; 

La vérification des pouvoirs de ses membres présents ; 

Les injonctions aux membres absents ; 

La convocation des assemblées primaires en retard ; 

L'exercice de la police constitutionnelle sur les adminis- 
trateurs et sur les officiers municipaux ; 

Les questions soit d'éligibilité , soit de validité des élec- 
tions. 

Ne sont pareillement sujets à la sanction , les actes re- 
latifs à la responsabilité des ministres, ni les décrets por- 
tant qu'il y a lieu à accusation. 

8. Les décrets du corps législatif concernant l'établisse- 
ment, la prorogation et la perception des contributions 
publiques porteront le nom et l'intitulé des>lois. lisseront 
promulgués et exécutés sans être sujets à la sanction, si ce 
n'est pour les dispositions qui établiraient des peines au- 
tres que des amendes et contraintes pécuniaires. 

Ces décrets ne pourront être rendus qu'après l'obser- 
vation des formalités prescrites par les articles articles , 5, k 

2. 
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6 , 7, 8 et 9 de là section il du présent chapitre, et le corps 
législatif ne pourra y insérer aucunes dispositions étran- 
gères à leur objet. 

SECTION IV. 

( Relations du corps législatif avec le Roi, ) 

Art. 1 er . Lorsque le corps législatif est définitivement 
constitué, il envoie au Roi une députation pour l'en insr 
truire. Le Roi peut chaque année faire l'ouverture de la 
session, et proposer les objets qu'il croit devoir être pris 
en considération pendant le cours de cette session, sans 
néanmoins que cette formalité puisse «être considérée com- 
me nécessaire à l'activité du corps législatif. 

2. Lorsque le corps législatif veut s'ajourner au-delà de 
quinze jours, il est tenu d'en prévenir le Roi par une dé- 
putation, au moins huit jours d'avance. '. 

3. Huitaine au moins avant la fin de chaque session, le 
corps législatif envoie au Roi une députation pour lui an- 
noncer le jour où il se propose de terminer ses séances. Le 
Roi peut venir faire la clôture de la session. 

lx. Si le Roi trouve important au. bien de l'État que la 
session soit continuée, ou que l'ajournement n'ait pas lieu, 
ou qu'il n'ait lieu que pour un temps moins long, il peut à 
cet effet envoyer un message, sur lequel, le .corps législatif 
est tenu de délibérer. 

5. Le Roi convoquera le corps législatif, dans l'intervalle 
de ses sessions, toutes les fois que l'intérêt de l'État lui pa- 
raîtra l'exiger, ainsi que dans le cas qui auront été prévus 
et déterminés par le corps législatif avant de s ajourner.. 

6. Toutes les fois que le Roi se rendra au lieu des séan- 
ces du corps législatif, il sera reçu et reconduit par une 
députation: il ne pourra être accompagné dans l'intérieur 
4e la salle que par le prince royal et par les ministres. 

7. Dans aucun cas, le président ne pourra faire partie 
d'une députation. 

8. Le corps législatif cessera d'être corps délibérant, tant 
que le Roi sera présent. 
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9. Les actes de la correspondance do Roi avec ie corps 
législatif seront toujours contresignés par un ministre. 
. 10. Les ministres du Roi auront entrée dans l'Assem- 
blée nationale législative : ils y auront une place marquée. 

Us seront entendus, toutes les fois qu'ils le demanderont, 
sur les objets relatifs à leur administration, ou lorsqu'ils 
seront requis de donner des éclaircissements. 

Ils seront également entendus sur les objets étrangers à 
leur administration, quand l'Assemblée nationale leur ac- 
cordera la parole* 

CHAPITRE IV. 

DE L'EXERCICE DU POUTOIR EXÉCUTIF. 

Art. 1". Le pouvoir exécutif suprême réside exclusive- 
ment dans la main du roi. 

Le roi est le chef suprême de l'administration générale 
du royaume : le soin de veiller au maintien de l'ordre et de 
la tranquillité publique lui est confié. 

Le roi est le chef suprême de l'armée de terre et de l'ar- 
mée navale. 

Au roi est délégué le soin de veiller à la sûreté exté- 
rieure du royaume, d'en maintenir les droits et les pos- 
sessions. 

2. Le roi nomme les ambassadeurs et les autres agents 
des négociations politiques. 

Il confère le commandement des armées et des flottes , 
et les grades de maréchal de France et d'amiral. 

Il nomme les deux tiers des contre-amirauux, la moitié 
des lieutenants-généraux, maréchaux-de-camp, capitaines 
de vaisseaux, et colonels de la gendarmerie nationale. 

Il nomme le tiers des colonels et des lieutenants-colonels, 
et le sixième des lieutenants de vaisseaux. 

Le tout en se conformant aux lois sur l'avancement. 

Il nomme dans l'administration civile de la marine, les 
ordonnateurs, les contrôleurs, les trésoriers des arsenaux, 
les chefs des travaux, sous-chefs des bâtiments civils , la 
moitié des chefs d'administration et des sous-chefs de con- 
struction. 
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H nottwne leâ commissaires auprès des» tribunaux. . 
Il nomme les préposés en obef awx régie* des contribu- 

tioBs indirectes et à 1- administration des domaines natio- 
naux* • • • 

Il surveille il fabrication des monnaie»; et nomme les 
officiers chargés «d'exercer cette surveillance dans la com- 
mission générale et dans les hôtels des monnaies. 

L'effigie du tioi%st empreinte sur tondes les monnaies du 
royaume. 

3. Le roi fait délivrer les lettres- patent es, brevets et 
commissions aux fonctionnaires publics et autres qui doi- 
vent en recevoir. 

A. Le roi fait dresser la liste des pensions et gratifica- 
tions, pour être présentée ait cftrps législatif à chacune de 
ses sessions, et décrétée s'il y a lieu. 

SECTION V e . 

De la promdçktion de* (vis. 

Art 1". Le pouvoir exécutif est chargé de faire sceller 
les lois du sceau de l'Etat, et de les faire promulguer. 

Il est chargé également dcf faire promulguer et exécuter 
les actes du corps législatif rpri n'ont pas besoin de la sanc- 
tion du roi. 

2. Il sera fait deux expéditions originales de chaque loi, 
toutes deux signées du roi, contresignées par le ministre 
de la justice, et scellées du sceau de l'Etat. 

L'une restera déposée taux archives du sceau; et l'autre 
sera remise aux archives du <iorps législatif. 

8. La promulgation sera *msi conçue ; 

« N. (le nom durai) parla grâce de Dieu, et par la loi 
« constitutioanette de l'État, roi des Français, à tous pré- 
« sentis et à- venir salut. L'Assemblée nationale a décrété , 
« et nous voulons et ottfonttOils ce qui suit : » 

( La copie littérale du décret stra insérée sans aucun 
changement*) 

« Mandons et ordonnons à tous les corps administratifs 
« et tribunaux, que les présentes ils fessent consigner dans 
« leurs registres» lire, publier et afficher dans leurs dépar- 
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« teme»t*«t ressorte respectifs, et exécuter comme loi du 
« royaume. En foi de quoi «tais avons signé ces présentes, 
« auxquelles nous avons fait apposer le sceau de l'Etat » 

4. Si le mi est mineur^ les lois, proclamations et autres 
actes émanés de l'autorité royale pendant la régence 9 se- 
ront conçus ainsi qu'il suit t 

« N. (le nom du régent) régent du royaume , au nom de 
« N. ( le nom du roi) par la grâce de Dieu, et par la foi con- 

• stitutkmnelle de l'Etat, roi de» Français, etc. , etc. , etc. • » 

5. Le pouvoir exécutif est tenu d'envoyer les lois aux 
corps administratifs et aux tribunaux, de faire certifier cet 
envoi, et d'en justifier au Corps législatif. 

6. Le pouvoir exécutif ne peut faire aucune loi, môme 
provisoire, mais seulement des proclamations conformes 
aux lois, pour en ordonner ou en rappeler l'exécution. 

SECTION II. 

« 

De l'adriunmration ûttérie*re. 

Art 1". Il y a dans chaque département une adminis- 
tration supérieure, et dans chaque district une administra* 
lion subordonnée, 

< 2. Les administrateurs n'ont aucun caractère de repré- 
sentation. 

Ils sont des agents élus à temps par le peuple, pour 
exercer, sous la surveillance et l'autorité du roi , les fonc- 
tions administratives. 

• 3. Ils ne peuvent ni s'immiscer dans l'exercice du pou- 
voir législatif, ou suspendre l'exécution des lois, ni rien 
entreprendre sur l'ordre judiciaire , ni sur les dispositions 
ou opérations militaires. 

ô. Les administrateurs sont essentiellement chargés de 
épartir les contributions directes, et de surveiller les de- 
niers provenant de toutes les contributions et revenus pu- 
Mies dans leur territoire. 

Il appartient an pouvoir législatif de déterminer tes rè- 
gles et le mode de leurs fonctions , tant sur lesnbjete ci- 
dessus exprimés, que sur tomes les autres parties de l'ad- 
mintetmtion intérieure» 
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5. Le roi a. le droit d'annuler les actes des administra- 
teurs 4e département , contraires aux lois cm aux ordres 
qu'il leur aura adressés, 

• Il peut, dans le cas d'une désobéissance persévérante, 
ou s'ils compromettent par leurs actes la sûreté ou la tran- 
quillité publique, les suspendre de leurs fonctions. 

6. Les administrateurs de département ont de même le 
droit d'annuler ies actes des sous-administrateurs de dis- 
trict, contraires aux lois ou aux arrêtés des administrateurs 
de département, ou aux ordres que ces derniers leur au- 
ront donnés ou transmis* 

Ils peuvent également, dans le cas d'une désobéissance 
persévérante des sous-administrateurs, ou si ces derniers 
compromettent par leurs actes la sûreté ou la tranquillité 
publique, les suspendre de leurs fonctions, à la charge d'en 
instruire le roi, qui pourra lever ou confirmer la suspen- 
sion. 

7. Le roi peut , lorsque les administrateurs de départe- 
ment n'auront pas usé du pouvoir qui leur est délégué dans 
l'article ci-dessus, annuler directement les actes des sous- 
administrateurs, et les suspendre dans les mêmes cas, 

8. Toutes tes fois que le roi aura prononcé ou confirmé 
la suspension des administrateurs ou sous-administrateurs, 
il en instruira le Corps législatif. 

Celui-ci pourra ou lever la suspension, ou la confirmer, 
ou même dissoudre l'administration coupable , et , s'il y a 
lieu, renvoyer tous les administrateurs ou quelques-uns 
d'eux aux tribunaux criminels, ou porter contre eux le dé- 
cret d'accusation. 

SEGTION III. 

Des relations extérieures. 

» 

Art I e '. Le roi seul peut entretenir des relations poli- 
tiques au dehors, conduire les négociations faire des pré- 
paratifs de guerre proportionnés à ceux des Etats voisins, 
distribuer les forces de- terre et de mer ainsi qu'il le jugera 
convenable, et en régler la direction en cas de guerre» 

2. Toute déclaration de guerre sera faite en ces termes ; 
De ta part du roi des Français, au nom de la nation 
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5. Il appartient au roi d'arrêter et de- signer avec toutes 
les puissances étrangères, tous les traités de paix, d'alliance 
et de commerce, et autres conventions qu'il jugera néces- 
saires au bien do l'Etat , sauf la ratification du Corps légis- 
latif. 



CHAPITRE V 
Du pouvoir judiciaire. 

Art. 1 er . Le pouvoir judiciaire ne peut , en aucun cas , 
être exercé par le Corps législatif ni par le roi. 

2. La justice sera rendue gratuitement par des juges élus 
à temps par le peuple , et institués par lettres-patentes du 
roi, qui ne pourra les refuser. 

Ils ne pourront être , ni destitués que pour forfaiture 
dûment jugée, ni suspendus que par une accusation ad- 
mise. 

L'accusateur public sera nommé par le peuple. 

8. Les tribunaux ne peuvent ni s'immiscer dans l'exer- 
cice du pouvoir législatif, ou suspendre l'exécution des lois; 
ni entreprendre sur les fonctions administratives, ou citer 
devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonc- 
tions. 

4. Les citoyens ne peuvent être distraits des juges que 
la loi leur assigne par aucune' commission ni par d'autres 
attributions et évocations que celles qui sont déterminées 
par les lois. 

5. Le droit des citoyens, de terminer définitivement 
leurs contestations par la voie de l'arbitrage, ne peut rece- 
voir aucune atteinte par les actes du pouvoir législatif. 

6. Les tribunaux ordinaires ne peuvent recevoir aucune 
action au civil , sans qu'il leur soit justifié que les parties 
ont comparu, ou que le demandeur a cité sa partie adverse 
devant des tnédiateurs pour parvenir à une conciliation. 

7. Il y aura un on plusieurs juges de paix dans les can- 
tons et dans les villes. Le nombre en sera déterminé par 
le pouvoir législatif. 

8. Il appartient au pouvoir législatif de régler le nombre 
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et les arrondissements des tribunaux , et le nombre des 
juges dont chaque tribunal sera composé. 

9. En matière criminelle, nul citoyen ne peut être jugé 
que sur une accusation reçue par des jurés, ou décrétée 
par le corps législatif dans les cas où il lui appartient de 
poursuivre l'accusation. 

Après l'accusation admise, le fait sera reconnu et déclaré 
par des jurés. 

L'accusé aura la faculté d'en récuser jusqu'à vingt sans 
donner de motifs. 

Les jurés qui déclareront le fait ne pourront être au- 
dessous du nombre de douze. 
' L'application de la loi sera faite par des juges. 

L'instruction sera publique , et l'on ne pourra refuser 
aux accusés le secours d'un conseil. 

Tout homme acquitté par un jury légal ne peut plus être 
repris ni accusé à raison du même fait. 

10. Nul homme ne peut être saisi que pour être con- 
duit devant l'officier de police 5 et mil ne peut être mis en 
arrestation 011 détenu qu'en vertu d'un mandat fies officiers 
de police, d'une ordonnance de prise de corps d'un tribu- 
nal» fd*un décret d'accusation du corps législatif dans le cas 
où il lui appartient de le prononcer, ou d'un jugement de 
condamnation à prison ou détention criminelle. 

11. Tout homme saisi et conduit devant l'tiffirier de po- 
lice sera examiné sur-le-champ ou au plus tard dans les 
vingt-quatre heures. 

S'il résulte de l'examen qu'il n'y a aucun sujet d'incul- 
pation contre lui, il sera remis aussitôt en liberté 5 ou, s'il 
y a lieu de l'envoyer à la maison d'arrêt, il y sera conduit 
dans le plus bref délai , qui , en aucun cas, ue pourra ex- 
çéder troip jours- 

42. fi ot homme arrêté ne peut être retenu «-il «tome 
càuiMttr sttiBsante, dans tous les cas<oà la loi permet de 
rester libre sous cautionnement. 

. 13. Nnl homme, dans le cas où sa détention est auto- 
risée paria loi, ne peut être conduit et détenu que dans 
les lieux légalement et publiquement désigné* pour servir 
de maison d'arrêt, de maison de justice ou de prison. 
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16, Nul gardien ou geôlier ne petit recevoir ni retenir 
aucun homme qu'en vertu d'un mandat , ordonnance de 
prise de corps, décret d'accusation, ou jugement, mention- 
nés dans l'art. 10 ci-dessus, et sans que la transcription 
en ait été faite sur son registre. . 

15. Tout gardien ou geôlier est tenu, sans qu'aucun 
ordre puisse l'en dispenser, de représenter la personne du 
détenu à l'officier civil ayant la police de la maison de dé- 
tention, toutes les ibis qu'il en sera requis par lui 

La représentation de la personne dn détenu ne pourra 
de même être refusée à ses parents et amis, porteurs de 
l'ordre de l'officier civil, qui sera toujours tenu de raccor- 
der, à moins que le gardien ou geôlier ne représente urne 
ordonnance du juge, transcrite sur son registre, pour tenir 
l'arrêté au secret 

16. Tout homme, quelle que soit sa place ou sot) em- 
ploi, autre que ceux à qui la loi donne le droit d'arresta- 
tion, qui donnera, signera,. exécutera ou fera exécuter 
l'ordre d'arrêter un citoyen , ou quiconque, même dans 
les cas d'arrestation autorisée par la loi, conduira, recevra 
on retiendra un citoyen dans un lieu de détention non 
publiquement et légalement désigné ; et tout gardien ou 
geôlier qui contreviendra aux dispositions des articles iti 
et 15 ci-dessus, seront coupables du crime de détention 
arbitraire. 

17. Nul homme ne peut être recherché ni poursuivi 
pour-raison des écrits qu'il aura fait imprimer ou publier 
sur quelque matière que ce sait, si ce n'est qu'il ait pro- 
voqué à dessein la désobéissance à la loi, l'avilissement des 
pouvoirs constitués, la résistance à leurs actes, ou quelques 
unes des actions déclarées crimes ou délits par la loi. 

La censure sur les actes des pouvoirs constitués est per- 
mise ; mais les calomnies volontaires contre la probité des 
fonctionnaires publics. et Ja droiture de leurs intentions 
dans l'exercice de leurs fonctions,, pourront être poursui- 
vies par ceux qui en sont l'objet. 

Les calomnies ou injures contre quelques personnes que 
ce soit, relatives aux actions de leur vie privée, seront pu- 
nies sur leur poursuite. 

18. Nul ne peut être jugé, soit par la voie civile, soit 
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par la voie criminelle, pour fait d'écrit imprimés ou pu- 
bliés» sans qu'il ait été reconnu et déclaré par un juré, 
1° s'il y a délit dans l'écrit dénoncé ; 2° si la personne 
poursuivie en est coupable. 

19. Il y aura pour tout le royaume un seul tribunal de 
cassation, établi auprès du corps législatif. Il aura pour 
fonctions de prononcer : 

Sur les demandes en cassation contre les jugements ren- 
dus en dernier ressort par les tribunaux ; 

Sur les demandes en renvoi d'un tribunal à un autre, 
pour cause de suspicion légitime ; 

Sur les règlements de juges et les prises ë partie contre 
un tribunal entier. 

20. En matière de cassation, le tribunal de cassation ne 
pourra jamais connaître du fond des affaires ; mais après 
avoir cassé le jugement qui aura été rendu sur une procé- 
dure dans laquelle les formes auront été violées , ou qui 
contiendra une contravention expresse à la loi, il renverra 
le fond du procès au tribunal qui doit en connaître. 

21. Lorsqu'après deux cassations, le jugement du troi- 
sième tribunal sera attaqué par les mêmes moyens que les 
deux premiers, la question ne pourra plus être agitée au 
tribunal de cassation sans avoir été soumise au corps légis- 
latif, qui portera un décret déclaratoire de la loi auquel le 
tribunal de cassation sera tenu de se conformer. 

22. Chaque année, le tribunal de cassation sera tenu 
d'envoyer à la barre du corps législatif une députatron de 
huit de ses membres, qui lui présenteront l'état des juge- 
ments rendus, à côté de chacun desquels seront la notice 
abrégée de l'affaire et le texte de la loi qui aura déterminé 
la décision. 

23. Une haute cour nationale, formée de membres du 
tribunal de cassation et de hauts jurés, connaîtra des dé- 
lits .des ministres et agents principaux du pouvoir exécutif, 
et des crimes qui attaqueront la sûreté générale de l'État, 
lorsque le corps législatif aura rendu un décret d'accusa- 
tion. 

JKIle ne se rassemblera que sur la proclamation du corps 
législatif, et à une distance de treqle mille toises au moins 
du lieu ou la législature tiendra ses séances. 
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2ft. Les expéditions exécutoires des jugements des tri- 
bunaux seront conçues ainsi qu'il suit : 

N. ( le nom du roi), par la grâce de Dieu, et par la loi 
constitutionnelle de l'État, roi des Français, à tons présents 
et à Tenir, salut. Le tribunal de.... a rendu le jugement 
suivant : 

{Ici sera copié te jugement, dans lequel il sei*a fait 
mention du nom des juges.) 

Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis, de 
mettre ledit jugement à exécution ; à nos commissaires au- 
près des tribunaux d'y tenir la main ; et à tous comman- 
dants et officiers de la force publique de prêter main-forte 
lorsqu'ils en seront légalement requis. En foi de quoi le 
présent jugement a été signé par le président du tribunal 
et par le greffier. • - • 

25. Les fonctions des commissaires du roi auprès des 
tribunaux seront de requérir l'observation des lois dans 
les jugements à rendre et de faire exécuter les jugements 
rendus. 

Ils ne seront point accusateurs publics, mais ils seront 
entendus sur toutes les accusations, et requerront pendant 
le cours de l'instruction pour la régularité des formes, et 
avant le jugement pour l'application de la loi. 

26. Les commissaires du roi auprès des tribunaux dé- 
nonceront au directeur du juré, soit d'office, soit d'après 
les ordres qui leur seront donnés par le roi : 

Les attentats contre la liberté individuelle des citoyens, 
contre la libre circulation des subsistances et autres objets 
de commerce, et contre la perception des contributions ; 

Les, délits par lesquels l'exécution des ordres donnés par 
le roi dans l'exercice des fonctions qui lui sont déléguées, 
serait troublée ou empêchée ; 

Les attentats contre le droit des gens ; 

El les rébellions à l'exécution des jugements, et de Vous 
les actes exécutoires émanés des pouvoirs constitués. 

27. Le ministre de la justice dénoncera au tribunal de 
cassation; par la voie du commissaire du roi, et sans pré- 
judice du droit des parties intéressées, les actes par les- 
quels les juges auraient excédé les bornes de leur pouvoir. 
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Le tribunal les annotera; et s'ilsdonneat Itarà la for- 
faiture, le fait sera dénoncé an corps législatif; qoi rendra 
le décret d'accusation, s'il y a lieu, et renverra les pré- 
venus devant la hante cour nationale. 



TITRE IV. 

DE LA FORGE PUBLIQUE/ 

* .- < ' 

Art. 1 er . La force publique est instituée pour défetfdte 
l'Etat contre les ennemis do dehors, et assurer au dedans le 
maintien de Tordre et l'exécution des lois. 

% Elle est composée : 

De l'armée de terre et de mer ; 

De la troupe spécialement destinée au service intérieur ; 

Et subsidiairement des citoyens actifs, et de leurs enfants 
en état de porter les armes, inscrits sur Je rôle de la garde 
nationale. 

3. Les gardes nationales ne forment ni un corps militai- 
re, ni une institution dans l'Etat; ce sont les citoyens eux- 
mêmes appelés au service de la force publique» 

ù. Les citoyens ne pourront jamais se former ni agir 
comme gardes nationales, qu'en vertu d'une réquisition ou 
d'une autorisation légale. 

5. HS sont soumis, en cette qualité, à une organisation 
déterminée par la toi. 

Ils ne peuvent avoir, dans tout le royaume, qu'une mê- 
me discipline et un même uniforme. 

Les distinctions de grade et la subordination, ne subsis- 
tent que relativement au service et pendant sa durée. 

6. Les officiers sont élus à temps, et ne peuvent être élus 
qu'après un intervalle de service comme soldats. 

Nul ne commandera la garde nationale de plus d'un 
district. 

7. Toutes les parties de la force publique, employées 
pour la sûreté de f Etat contre les ennemis du dehors, agi- 
ront sous les ordres du roi. 

8. Aucun corps ou détachement de troupes de ligne ne 
peut agir dans l'intérieur du royaume sans une réquisition 
légale. 
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9. Aucun agent de h force publique ne peut entrer dans 
la maison d'un citoyen, si ce n'est pour l'exécution des 
mandements de police et de justice, ou «dans les cas formel- 
lement prévus par la loi* 

10. La réquisition de la force publique dans l'intérieur 
du royaume, appartient aux officiers civils, suivant les rè- 
gles déterminées par le pouvoir législatif, 

41. Si des troubiesi agitent tout un département, le roi 
donnera, sous la responsabilité de ses ministres, les ordres 
nécessaires pour l'eiécution des lois et le rétablissement de 
l'ordre ; mais à la charge d'en informer le corps législatif, 
s'il est assemblé* et de le convoquer, s'il est en vacances. 

12. La force publique est essentiellement obéissante ; 
nul corps armé aie peut délibérer. 

1 3. L'armée de terre et de mer, et la troupe destinée à 
la sûreté intérieure, sout soumises à des lois. particulières, 
soit pour le maintien de la discipline, soit pour la forme 
des jugements et la mesure des peines en matière de délits 
militaires. 

TITRE V. 

DES CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. 

Art. 1 er . Les contrïbtrtiote publiques seront délibérées 
et fixées chaque année par le corps législatif, et ne pour- 
ront subsister au-delà du dernier jour de b session sui- 
vante, si elles n'ont pas été expressément renouvelées. 

2. Sous aucun prétexte, les fonds nécessaires à l'acquit- 
tement de la dette nationale et au paiement de la liste ci- 
vile, ne pourront être ni refusés ni suspendus. 

Le traitement des ministres du cuite catholique pension- 
nés, conservés, élus ou nommés en vertu des décrets de 
rassemblée nationale constituante, fait partie de la dette 
nationale. 

Le corps législatif ne pourra, en aucun cas , charger la 
nation» du paiement des dettes d'aucun individu. 

3. Les comptes détaillés de k dépense dos appartements 
ministériel», signés- et tertiié» par les ministres ou ordon- 
nateurs généraux, seront rendus publics par la voie de 
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l'impression, au commencement des sessions de chaque 
législature. 

U en sera de même des états de recette des diverses con- 
tributions, et de tous les revenus publics. 

Les états de ces dépenses et recettes, seront distingués 
suivant leur nature, et exprimeront les sommes touchées 
et dépensées, année par année, dans chaque district. 

Les dépenses particulières à. chaque département, et re- 
latives aux tribunaux, aux corps administratifs et autres 
établissements, seront également rendues publiques. 

u. Les administrateurs de département et sous-admi- 
nistrateurs ne pourront, ni établir aucune contribution 
publique, ni faire aucune répartition au-delft du temps et 
des sommes fixés par le corps législatif, ni délibérer ou 
permettre , sans y être autorisés par lui , aucun emprunt 
local à la charge des citoyens du département 

5* Le pouvoir exécutif dirige, surveille la perception et 
le versement des contributions, et donne tous les ordres 
nécessaires à cet effet. 



ÏÏTRÊ VI. 

DES RAPPORT DE Là NATION FRANÇAISE AVEC LES 

NATIONS ÉTRANGÈRES. 

La nation française renonce. à entreprendre aucune 
guerre dans la vue de faire des conquêtes, et n'emploiera 
jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. 

La constitution n'admet point de droit d'aubaine. 

Les étrangers établis ou non en France succèdent à leurs 
parents étrangers ou français. 

Ils peuvent contracter, acquérir et recevoir des biens sir 
tués en France, et en disposer, de même que tout citoyen 
français, par tous les moyens autorisés par les lois. 

Les étrangers qui se trouvent en France sont soumis 
aux mêmes lois criminelles et de police que les citoyens 
français, sauf, les conditions arrêtées avec les puissances 
étrangères; leur personne* leurs biens, leur industrie» leur 
culte, sont également protégés par la loi 
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TITRE VII. 

DE Là RÉVISION DES DÉCRETS CONSTITUTIONNELS. 

Art. 1 er . L'Assemblée nationale constituante déclaré 
que la nation a le droit imprescriptible de changer, sa cons- 
tiration ; et néanmoins, considérant qu'il est plus conforme 
à l'intérêt national d'user seulement , par les moyens pris 
dans la constitution même , du droit d'en réformer les ar- 
ticles dont l'expérience aurait fait sentir Jes inconvénients, 
décrète qu'il y sera procédé par une assemblée de révision, 
eu la forme suivante : 

2. Lorsque trois législatures consécutives auront émis 
un voeu uniforme pour le changement de quelque article 
constitutionnel, il y aura lieu à la révision demandée. . 

3. La prochaine législature et la suivante ne pourront 
proposer la réforme d'aucun article constitutionnel. 

k. Des trois législatures qui pourront par la suite pro- 
poser quelques changements , les deux premières ne s'oc- 
cuperont de cet objet que dans les deux derniers mois de 
leur dernière session , et la troisième à la un de la pre- 
mière session annuelle , ou au commencement de la se- 
conde. 

Leurs délibérations sur cette matière seront soumises 
aux mêmes formes que les actes législatifs ; mais les décrets 
par lesquels elles auront émis leur vœu ne seront pas sujets 
à la sanction du roi. 

5. La quatrième législature , augmentée de deux cent 
quarante-neuf membres élus en chaque département, par 
doublement du nombre ordinaire qu'il fournit pour sa po- 
pulation, formera l'assemblée de révision. 

Ces deux cent quarante-neuf membres seront élus après 
que la nomination des représentants au corps législatif aura 
été terminée, et il en sera fait un procès-verbal séparé. 

L'assemblée de révision ne sera composée que d'une 
chambre. 

6. Les membres dé la troisième législature qui aura de- 
mandé le changement ne pourront être élus à l'assemblée 
de révision. 

7. Les membres de l'assemblée de révision, après avoir 
prononcé tous ensemble le serment de vivre libres ou 
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mourir, prêteront individuellement celui de se borner à 
statuer sur les objets qui leur auront été soumis par le 
vœu uniforme des trois législatures précédentes: de main- 
tenir au surplus, de tout leur pouvoir, la constitution du 
royaume, décrétée par l'Assemblée nationale constituante 
aux années 1789, 1790 et 1791, et (Cêtre en tout fidèles 
à la nation, à la loi et au roi. 

8. L'assemblée de révision sera tenue de s'occuper en- 
suite, et sans délai, des objets qui auront été soumis à son 
examen : aussitôt que son travail sera terminé , les deux 
cent quarante-neuf membres nommés en augmentation se 
retireront sans pouvoir prendre part , en aucun cas , aux 
actes législatifs. 

Les colonies et possessions françaises dans l'Asie, l'Afri- 
que et l'Amérique, quoiqu'elles fassent partie de l'empire 
français , ne sont pas comprises dans la présente constitu- 
tion. 



Aucun des pouvoirs institués par la constitution n'a le 
droit de la changer dans son ensemble ni dans ses parties, 
sauf les réformes qui pourront y être faites par la voie de 
la révision, conformément aux dispositions du litre VII ci- 
dessus. 

L'Assemblée nationale constituante en remet le dépôt à 
la fidélité du corps législatif, du roi et des juges» à la vigi- 
lance des pères de famille , aux épouses et aux mères , à 
l'affection des jeunes citoyens, au courage de tous les 
Français. 

Les décrets rendus par l'Assemblée nationale consti- 
tuante, qui ne sont pas compris dans l'acte de constitution, 
seront exécutés comme loi ; et les lois antérieures auxquel- 
les elle n'a pas dérogé seront également observées , tant 
que les uns ou les autres n'auront pas été révoqués ou 
modifiés pat le pouvoir législatif. 
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ACTE CONSTITUTIONNEL 



De* 4 Joint 7 93. 



DÉCLARATION DES DROITS PE L'HOMME 

ET D€J CITOYEN. 

Le peuple français, convaincu que l'oubli et le mépris 
des droits naturels de l'homme sont les seules causes des 
malheurs du monde, a résolu d'exposer dans une déclara- 
tion solennelle ses droits sacrés et inaliénables, afin que 
tous les citoyens, pouvant comparer sans cesse les actes du 
gouvernement avec le but de toute institution sociale , ne 
se laissent jamais opprimer et avilir par la tyrannie, afin 
que le peuple ait toujours devant ks yeux les bases de sa 
liberté et de son bonheur, le magistrat la régie de ses de- 
voirs, le législateur l'objet de sa mission. 

En conséquence, il .proclame, en présence de l'Être Su- 
prême, la déclaration suivante des droits de l'homme et du 
citoyen: 

Art. 1 er . Le but de la société est le bonheur commun. 

Le Gouvernement est institué pour garantir à l'homme 
la jouissance de «es droits naturels et imprescriptibles. 

2. Ces droits sont l'égalité, la liberté, la sûreté, la pro- 



3. Tous les hommes sont égaux .par la nature et devant 
fekL 

A. La loi est ItopressUra, libre et solennelle de la volonté 
générale : elle est la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse : elle ne peut ordonner que ce qui est 
juste et utile à la société ; elle ne peut défendre que ce 
qui lui est nuisible. 

3 
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5. Tous les citoyens sont également admissibles aux 
emplois publics. Les peuples libres ne connaissent d'autres 
motifs de préférence dans leurs élections que les vertus et 
les talents. 

6. La liberté est le pouvoir qui appartient à l'homme de 
faire tout ce qui ne nuit pas i\ux droits d'autrui : elle a pour 
principe, la nature; pour règle, la justice; poiin sauve- 
garde, la loi ; sa limite morale est dans cette maxime : Ne 
fais pas à un autre ce que tu ne veux pas qu'il te sait fait. 

7. Le droit de manifester sa pensée et ses opinions, soit 
par la voie de la presse, soit de toute autre manière, le droit 
de s'assembler paisiblement , le libre exercice des cultes , 
ne peuvent être interdits. 

La nécessité d'énoncer ses droits suppose ou la présence 
ou le souvenir récent du despotisme. 

8. La sûreté consiste dans la protection accordée par la 
société à chacun de ses membres pour la conservation de 
sa personne, de ses droits et de ses propriétés. 

9. La loi doit protéger la liberté publique et individuelle 
centre l'oppression de ceux qui gouvernent. > 

1Q. Nui ne doit être accusé, a*i>êté; ni détenu, que dans. 
les cas déterminés par la loi et. selon- les formes qu'elle a 
prescrites Tout citoyen appelé ou> saisi par l'autorité de la 
loi doit obéir à l'instant; il «sgirend coupable p?r la résis- 
tance. * 

11. Tout' acte exercé contre un homme hors dès cas et 
sans les formes que la loi détermine, est arbitraire et ty- 
rannique; celui contre lequel on voudrait l'exécuter par la 
violence a te droit de le repousser par la force., 

12. Ceux qui solliciteraient, expédieraient, signeraient, 
exécuteraient on feraient exécuter des actes arbitraires, 
sont coupables et doivent être punis. 

13. Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire. pour 
s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par 
la loi. 

1 U. Nul ne doit être jugé et puni qu'après avoir été en- 
tendu ou légalement appelé, et qu'en vertu d'une loi pro- 
mulguée antérieurement au délit. La loi qui punirait des 
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délits commis avant qtf eHe existât , serait une tyrannie ; 
l'effet rétroactif donné à la loi serait un crime. 

15. La loi ne doit décerner que dés peines strictement et 
évidemment nécessaires ; les peines doivent être propor- 
tionnées au délit et utiles à la société. 

16. Le droit de propriété est celui qui appartient à tout 
citoyen, de jouir et de disposer à son gré de ses biens et de 
ses revenus , du fruit de son travail et de son industrie* 

17. Nul genre de travail , de culture, de commerce, ne 
peut être interdit à l'industrie des citoyens. 

18. Tout homme peut engager ses services, son temps; 
mais il ne peut se vendre ni être vendu ; sa personne n'est 
pas une propriété aliénable. La loi ne connaît point de do- 
mesticité ; il ne peut exister qu'an engagement de sojns et 
de reconnaissance, entre l'homme qui travaille et celui qui 
l'emploie. 

19. Nul ne peut être privé de la moindre portion de sa 
propriété, sans son consentement, si ce n'est lorsque la né- 
cessité publique légalement constatée l'exige , et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité. 

20. Nulle contribution ne peut être établie que pour l'u- 
tilité générale. Tbusles citoyens ont le droit de concourir à 
l'établissement des contributions , d'en surveiller l'emploi, 
et de s'en foire rendre compte. 

21* Les secours publics sont une dette sacrée. La société 
doit la subsistance aux citoyens malheureux , soit en leur 
procurant du travail, soit en assurant les .moyens d'exister 
à ceux qui sont hors d'état de travailler. 

22, L'instruction est le besoin de tous. La société doit 
favoriser de tout son pouvoir les progrès de la raison pu- 
blique, et mettre l'instruction à la portée de tous les ci- 
toyens. 

23. La garantie sociale consiste dans l'action de tous pour 
assurer à chacun la jouissance et la conservation de ses 
droits : cette garantie repose sur la souveraineté nationale. 

2A. Elle ne peut exister, si les limites des fonctions pu- 
bliques ne sont pas clairement déterminées par la loi, et si 
la responsabilité de tous les fonctionnaires n'est pas as- 
surée. ' 
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25. La souveraineté réside dans le peuple ; eHe est une et 
indivisible, imprescriptible et inaliénable. 

26. Aucune portion du peuple ne peut exercer la puis- 
sance du peuple entier ; mais chaque section du souverain 
assemblée doit jouir du droit d'exprimer sa volouté avec 
une entière liberté. 

27. Que tout individu qui usurperait la souveraineté, 
soit à l'instant mis à mort par les hommes libres. 

28. Un peuple a toujours le droit de revoir, de réformer 
et de changer sa constitution. Une génération ne peut as- 
sujétir à ses lois les générations futures. 

29. Chaque citoyen a un droit égal de concourir à la for- 
mation de la loi et à la nomination de ses mandataires ou 
de ses agents. 

30. Les fonctions publiques sont essentiellement tempo- 
r aires; elles ne peuvent être considérées comme des dis- 
tinctions ni comme des récompenses, mais comme des de- 
voirs. 

SI. Les délits des mandataires du peuple et de ses agents 
ne doivent jamais être impunis. Nul n'a le droit de se pré- 
tendre plus inviolable que les autres citoyens. 

32. Le droit de présenter des pétitions aux dépositaires 
de l'autorité publique ne peut, en aucun cas, être interdit, 
suspendu ni limité* 

33. La résistance à l'oppression est la conséquence des 
autres droits de l'homme. 

34. U y a oppression contre le corps social lorsqu'un seul 
de ses membres est opprimé ; il y a oppression contre cha- 
que membre lorsque le corps social est opprimé. 

35. Quand le gouvernement viole les droits du peuple, 
l'insurrection est pour le peuple * et pour chaque portion 
du peuple , le plus sacré et le plus indispensable des de- 
voirs. 
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De la République. 
Art. 1 er . La république française est une et indivisible. 
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De ta distribution eu peuple. 

% te peuple français tfet distribué, pour l'exercice de sa 
souveraineté, en arniaMée? primaires de captons. 

$. II est distribué, pour l'adanoistratiou ou pour la jus- 
tice, en départements, districts et municipalités. 

De l'état de* citoyens. 

U. Tout homme né et domicilié eu France, âgé de vingt- 
us ans accomplis ; 

Tout étranger âgé de vingt-un ans accomplis , qui , do- 
micile en France depuis une année, 

Y vit de son travail , 

Ou acquiert «ne propriété; , 

Ou épouac! uae Française, 

Ou adopte un enfant, , 

Ou nourrit un vieillard; 

T)out étranger enfin, qui sera jugé par le corps législatif 
avoir bien mérité de rbumauité , 

Est admis à l'exercice des droits de citoyen français. 

5. L'exercice des droits de citoyen se perd, 
Par la naturalisation en pays étranger ; 

Par l'acceptation des fonctions ou faveurs émanées d'un 
gouveruement nou populaire j 

Par la condamnation à des peines infamantes ou afflicti- 
ves* jusqu'à réhabilitation. 

6. L'exercice des droits de citoyen est suspendu, 
Par l'état d'accusation ; 

Par un jugement de contumace, tant que le jugement 
n'est pas anéanti. 

De là souveraineté du peuple. 

7. Le peuple souverain est l'universalité des citoyens 
français. 

8. Il nomme immédiatement ses députés. 

9. Il délègue à des électeurs le choix des administra- 
teurs , des arbitres publics , des juges criminels et de cas- 
sation. 

10. Il délibère sur les lois. 
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Des Assemblées primaires. 

11. Les assemblées primaires se composent des citoyens 
domiciliés depuis six mois dans chaque canton. 

12. Elles sont composées de deux cents citoyens au 
moins, de six cents au. plus, appelés à voter. 

13. Elles sont constituées par la nomination d'un prési- 
dent, de secrétaires, de scrutateurs. . 

16. Leur police leur appartient 

15. Nul n'y peut paraître en armes. 

16. Les élections se font au scrutin ou à haute voix, au 
choix de chaque votant, 

17. Une assemblée primaire ne peut, en aucun cas, pres- 
crire un mode uniforme de voter. 

18. Les scrutateurs constatent le vote des citoyens qui , 
ne sachant pas écrire , préfèrent voter au scrutin. 

19. Les suffrages sur les lois sont donnés par oui et par 
non. * 

20. Le vœu de l'assemblée primaire est proclamé ainsi : 
Les citoyens réunis en assemblée primaire de. . . au nom- 
bre de.., votants, votent pour ou votent contre, à la ma- 
jorité de... - 

De la Représentation nationale. 

21. La population est la seule base de la représentation 
nationale. 

22. Il y a un député en raison de quarante mille indi- 
vidus. 

23. Chaque réunion d'assemblées primaires, résultant 
d'une population de trente-neuf mille à quarante-un mille 
âmes, nomme immédiatement un député. 

24. La nomination se fait à la majorité absolue des suf- 
frages. 

25. Chaque assemblée fait le dépouillement des suffra- 
ges, et envoie un commissaire pour le recensement général, 
au lieu désigué comme le plus central. 

26. Si le premier recensement ne donne point de majo- 
rité absolue, il est procédé à un second appel, et on. vote 
entre les deux citoyens qui ont réuni le plus de voix. 

27. En cas d'égalité de voix, le plus âgé a la préférence, 
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soit pour .être ballotté, soit pour êjre étyu Eu cas d'égalité 
d'âge, le sort décide. 

28. Jout Français, exerçant les droits de citqyen est 
éligible daos l'étendue d$ la République. 

29. Chaque député appartient à la nation entière. 

30. En cas de non acceptation, démission, déchéance 
on mort d'un député , il est pourvu à son remplacement 
par les assemblée» primaires qui Font nommé. 

31. Un député qui a donné sa. démission ne peut quitter 
son poste qu'après Fad mission de son successeur. 

32. Le peuple français s'assemble tous les ans, le 1 er mai, 
potir des élections. 

3$. Il y procède , quel que soit le nombre des citoyens 
ayant droit d'y voter. ' 

36. Les assemblées primaires se forment extraordinaire- 
menu sur la demande du cinquième des citoyens qui ont 
droit d'y voter. 

35. La convocation se fait, en ce cas, par la municipa- 
lité du lieu, ordinaire du rassemblement. 

36. Ces assemblées extraordinaires ne délibèrent qu'au- 
tant que la moitié, plus un, des citoyens qui ont droit d'y 
voter, sont présents. 

Des Assemblées électorales. 

37. Les citoyens, réunis en assemblées primaires, nom- 
ment un électeur à raison de deux cents citoyens, présents 
ou non; deux, depuis trois cent un jusqu'à quatre cents; 
trois, depuis cinq cent un jusqu'à six cents. 

38. La tenue des assemblées électorales et le mode des 
élections sont les mêmes que dans les assemblées primai- 
res. . 

Du Corps législatif. 

59. Le Corps législatif est un, indivisible et permanent.' 

60. Sa session est d'un an. 
M. Il se réunit le 1 er juillet. 

62. L'Assemblée nationale ne peut se constituer si elle 
n'est composée au moins de la moitié des députés , plus 
un. 

63. Les députés ne peuvent être recherchés, accusés ni 
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jugés en alictm tempd, j^o* tes opinion* qtfîte ont énon- 
cées dans le sein du corps législatif. 

64. lis peuvent, pour fait dritâiittf , être saisis en fla- 
grant délit : mais le mrfttôaft d'arrêt ttfrte tnandat d'amener 
ne peuvent être décernés Contre eux qu'avec l'autorisation 
du corps législatif. 

Tenue éea Séance* dm Corps législatif. 

65. Les séances de l'Assemblée nationale sont publi- 
ques. 

66. Les procès-verbaux de ses séances seront iipprimés. 

67. Elle ne peut délibérer si elle n'est composée de 
deux cents membres au moins. 

68. Elle ne peut refuser la parole & ses membres, dans 
l'ordre où ils l'ont réclamée. 

69. Elle délibère à la majorité des présents. 

50. Cinquante membres ont le droit d'exiger l'appel 
nominal. 

51. Elle a le droit de censure sur la conduite de ses 
membres dans son sein. 

52. La police lui appartient dans le lieu de ses séances, 
et dans l'enceinte extérieure qu'elle a déterminée. 

Des Fonctions du Corps législatif. 

53. Le corps législatif propose des lois, et rend des dé- 
crets. 

56. Sont compris sous le nom général de loi tas actes 
du corps législatif, concernant : 

La législation civile et criminelle; 

L'administration générale des revenus et des dépenses 
ordinaires de la république ; 
. Les domaines nationaux ; 

Le titre , le poWs , l'empreinte et la dénomination des 
monnaies; 

La naturelle montant et là perception des contribu- 
tions; 

La décfaratfoil dé guerre ; 

Toute nouvelle distribution générale du territoire fran- 
çais; 
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Les honneurs publics à la mémoire des .grands hommes; 

55. Sont désigné* sous le nom particulier de décret les 
actes du corps législatif concernant : 

L'établissement annuel des forces de terre et de mer ; 

La permission ou la défense du passage des troupes 
étrangères sur le territoire français; 

L'introduction ctes forées navales étrangères dans les 
ports de la République ; 

Les mesures de sûreté et de tranquillité générale ; 

La distribution annuelle et momentanée des secours et 
travaux publics; 

Les ordres pour la fabrication des monnaies de toute 
espèce; % 

Les dépenses imprévues et extraordinaires; 

Les mesures locales et particulières à une administra- 
tion, à une commune, à un genre de travaux publics ; 

La défense du territoire ; 

La ratification des traités ; 

La nomination et la destitution des commandants en 
chef des armées ; 

La poursuite de la responsabilité des membres du con- 
seil, des fonctionnaires publics ; 

L'accusation des prévenus de complots contre la sûreté 
générale de la République; 

Tout changement dans la distribution partielle du terri- 
toire français ; 

Les récompenses nationales. 

De la Formation de la Loi. 

. • • .* ■ 

56. Les projets de loi sont précédés d'un rapport. 

57. La discussion ne peut s'ouvrir, et la loi ne peut être 
provisoirement arrêtée que quinze jours après le rapport. 

58. Le projet est imprimé et envoyé à toutes les com- 
munes de la République sous ce titre : Lot proposée. 

59. Quarante jours après l'envoi de la loi proposée, si 
dans la moitié des départements, plus un, ié dixième des 
assemblées primautés de chacun d'eux, régulièrement for* 
mées, n'a pas réclamé, le projet est accepté et devient im. 

Si 
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60. S1I y a réclamation, le corps législatif coavoque les 
assemblées primaires. 

De l'Intitulé des Lois et dès Décrets. 

61. Les lois, les décrets, les jugements et tous les actes 
publics sont intitulés : Au nom du peuple français, l'an... 
de la République française. 

Du Conseil exécutif 

62. Il y a un conseil exécutif, composé de vingt-quatre 
membres. 

63. L'assemblée électorale de chaque département nom- 
me un candidat. Le corps législatif choisit sur la liste gé- 
nérale les membres du conseil. 

64. Il est renouvelé par moitié à chaque législature, 
dans le dernier mois de sa session. 

65. Le conseil est chargé de la direction et de la sur- 
veillance de l'administration générale; il ne peut agir qu'en 
exécution des lois et des décrets du corps législatif. 

66. Il nomme, hors de son sein, les agents en chef de 
l'administration générale de la République. 

67. Le corps législatif détermine le nombre et les fonc- 
tions de ces agents. 

68. Ces agents ne forment point un conseil ; ils sont sé- 
parés, sans rapports immédiats entre eux : ils n'exercent 
aucune autorité personnelle. 

69. Le conseil nomme, hors de son sein, les agents exté- 
rieurs de la République. 

70. Il négocie les traités. 

71. Les membres du conseil, en cas de prévarication, 
sont accusés par le corps législatif. 

72. Le conseil est responsable de l'exécution des lois et 
des abus qu'il ne dénonce pas. 

78. Il révoque et remplace les agens à sa nomination. 

74. Il est tenu de les dénoncer, s'il j a lieu, devant les 
autorités judiciaires. 

Des Relations du Conseil exécutif avec le Corps législatif. 

75. Le conseil exécutif réside auprès du corps législa- 
tif; il a l'entrée et une place séparée dans le lieu de ses 
séances» 
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76. Il est entendu toutes les fois qu'il a ira compte à 
rendre. 

77. Le corps, législatif l'appelle dans son sein» en tout ou 
«il partie, lorsqu'il le juge convenable. 

Des Corps administratifs et municipaux. 

78. Il y a, dans chaque commune de la république, une 
administration municipale; 

Dans chaque district, une administration intermédiaire; 
Dans chaque département, une administration centrale. 

79. Les officiers municipaux sont élus par les assemblées 
de commune. 

80. Les administrateurs sont nommés par les assemblées 
électorales de département et de district. 

81. Les municipalités et les administrations sont renou- 
velées tous les ans par moitié. 

82. Les administrations et officiers municipaux n'ont 
aucun caractère de représentation. 

Ils ne peuvent, en aucun cas, modifier les actes du corps 
législatif, ni en suspendre l'exécution. 

83. Le corps législatif détermine les fonctions des officiers 
municipaux et des administrateurs, les règles de leur su- 
bordination, et les peines qu'ils pourront encourir. 

86. Les séances des municipalités et des administrations 
sont publiques. 

De la Justice civile.. 

85. Le code des lois civiles et criminelles est uniforme 
pour toute la république. 

86. Il ne peut être porté aucune atteinte au droit qu'oui 
les citoyens de faire prononcer sur leurs différends par des 
arbitres de leurs choix. 

87. La décision de ces arbitres est définitive, si les ci- 
toyens ne. se sont pas réservé le droit de réclamer. 

88- Il y a des juges de paix élus par les citoyens des 
arrondissements déterminés par la loi. 

89. Ils concilient et jugeut sans frais. 

90. Leur nombre et leur compétence sont réglés par le 
corps législatif. 

91. Il y a des arbitres publics élns par les assemblées 

électorales. 
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92. Leur nombre et leurs arrtttrdissettterttë sctot dxés par 
le corps législatif. 

95. Ils connaissent des contestation* <jnt ti'ont pas été 
terminées définitivement par les arbitres privés oa pttr 1& 
juges de paix. 

96. Ils délibèrent en public 
Ils opinent à haute voix. 

Ils statuent en dernier ressort, sur défenses verbales, ou 
sur simple mémoire, sans procédures et sans frais. 
Ils motivent leurs décisions. 

95. Les juges de paix et les arbitres publics sont élus 
tous les ans. 

De la Justice cHtnineUei 

96. En matière criminelle, nui citoyen ne peut être jugé 
que sur une accusation i*e$ue par les jurés ou décrétée par 
le corps législatif. 

Les accusés ont des conseils choisis par eux, ou nommés 
d'office. 

L'instruction est publique. 

Lé fait et l'intention sont déclarés par un Juré de juge- 
ment. 

La peiiie est appliquée par tin tribunal criminel. 

97. Les juges criminels sont élus tous les drts partes 
assemblées électorales. 

Du Tribunal de cassation. 

98. Il y a pour toute république un tribunal de cas- 
sation. 

99. Ce tribunal ne connaît point du fond des affaires. 
Il prononce sur la violation des formes, et sur les con- 
traventions expresses à la loi. 

100. Les membres de ce tribunal sont nommés tous les 
ans par les assemblées électorales. 

Des Contributions publiques. 

lût. Nul titoyen n'e&t dispensé de l'honorable obligation 
de contribuer aux charges pnbliques. 
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De la Trésorerie nationale, 

102. La trésorerie nationale est le point central des re- 
cettes et dépenses de k république* 

405 . Elle eët administrée par de» agent» comptabies,ïiom- 
mé$ par le conseil exécutif. 

1 04. Ces agents sont surveillés par des commissaires nom- 
més par le corps législatif, pris bots de son sein, et res- 
ponsables des abus qu'ils ne dénoncent pas. 

De la Comptabilité* 

405. Les comptes des agents de la trésorerie nationale et 
des admiqistrateurs des deniers publics sont rendus an- 
nuellement à des commissaires responsables, nommés par 
le conseil exécutif. 

106. Ces vérificateurs sont surveillés par des Commis- 
saires à la nomination do corps législatif, pris hors de son 
sein, et responsables des abus et des erreurs qu'ils ne dé- 
noncent pas. 

Le corps législatif arrête les comptes. 

' Des Forces de la République. 

107. La force générale de la république est composée du 
petiple entier^ 

108. La république entretient à sa solde, même en temps 
de paix, une force armée de terre et de mer. 

109. Tous les Français sont soldats ; ils sont tous exercés 
an maniement des armes» 

1 lui II n'y a point de généralissime. 

111. La différence des grades, leurs marques distinctives 
et la subordination ne subsistent que relativement au ser- 
vice et pendant sa durée. 

112. La force publique employée pour maintenir Tordre 
et la paix dans l'intérieur, n'agit que sur la réquisition par 
écrit des autorités constituées. 

148, La force publique employée contre les ennemis du 
dehors agit sous les ordres du conseil exécutif. 
114. Nul corps armé ne peut délibérer. 

Des Conventions Nationales. 

115» Si dans la moitié des départements, plus un, le 
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dixième des assemblées primaires de chacun d'eux, régu- 
lièrement formées, demande la révision de l'acte constitu- 
tionnel, ou le changement de.quelquesruns de ses articles, 
le corps législatif est tenu de convoquer toutes les assem- 
blées primaires de la république, pour savoir s'il y a lieu 
à une convention nationale. 

116. La convention nationale est formée de la même 
manière que les législatures, et en réunit les pouvoirs* 

117. Elle ne s'occupe, relativement à la constitution, que 
des objets qui ont motivé sa convocation. 

Des rapports de la République française avec les Nations 

étrangères* 

118. Le peuple français est l'ami et l'allié naturel des 
peuples libres. 

119. Il ne s'immisce point dans le gouvernement des 
autres nations; il ne souffre pas que les autres nations s'im- 
miscent dans le sien. 

120. Il donne asile aux étrangers bannis de leur patrie 
pour la cause de la liberté; 

Il le refuse aux tyrans. 

121. Il ne fait point la paix avec un ennemi qui occupe 
son territoire. 

De la Garantie des Droits* 

122. La constitution garantit à tous les Français l'égalité, 
la liberté, la sûreté, la propriété, la dette publique, la libre 
exercice des cultes, une instruction commune, des secours 
publics, la liberté indéfinie de la presse, le droit de se réu- 
nir en sociétés populaires, la jouissance de tous les droits de 
l'homme. 

123. La république française honore la loyauté, le cou- 
rage, la vieillesse, la piété filiale, le malheur. EHe remet 
le dépôt de sa constitution sous la garde de toutes les 
vertus. 

124. La déclaration des droits et l'acte constitutionnel 
sont gravés sur des tables au sein du corps législatif et dans 
les places publiques. 
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CONSTITUTION 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

BU 5 FRUCTIBOR 4M III ($2 10«T 4795). 

* i 

DÉCLARATION DES DROITS ET DES DEVOIRS 
DE L'HOMME KT DU CITOYEN. 

Le peuple français proclame , en présence de l'Être su- 
prême , la déclaration suivante des droits et des devoirs de 
l'homme et du citoyen. 

DROITS. 

Art. 1 er Les droits de l'homme en sociétésont la liberté, 
l'égalité, la sûreté, la propriété. 

2. La liberté consiste à pouvoir faire ce qui ne uuit pas 
aux droits d'autrui. 

3. L'égalité consiste en ce que la loi est la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse, 

L'égalité n'admet aucune distinction de naissance , au- 
cune hérédité de pouvoir. 

a. La sûreté résulte du concours de tous pour assurer 
les droits de chacun. 

5. La propriété est le droit de jouir et de disposer de 
ses biens , de, ses revenus , du fruit de son travail et de son 
industrie. 

6. La loi est la volonté générale exprimée par la majo- 
rité ou des citoyens ou de leurs représentants. , 

7. Ce qui n'est pas défendu par la loi , ne peut être em- 
pêché. 

Nul ue peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne 
pas. 

8. Nul ne peut être appefô en justice, accusé , arrêté ni 
détenu , que dans les cas déterminés par la loi , et selou les 
formes qu'elle a prescrites. 
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9. Ceux qui sollicitent, expédient, signent , exécutent 
ou font exécuter des actes arbitraires, sont coupables et 
doivent être punis. 

10. Toute rigueur qni ne serait pas nécessaire pour 
s'assurer de la personne d'un prévenu, doit être sévère- 
ment réprimée par la loi 

11. Nul ne peut être jugé qu'après avoir été entendu 
ou légalement appelé. 

12. La loi ne doit décerner que des peines strictement 
nécessaires et proportionnées au délit 

13. Tout traitement qui aggrave la peine déterminée 
par la loi , est un crime. 

1&. Aucune loi , ;ii criminelle, ni civile , ne peut avoir 
d'effet rétroactif. 

15. Tout homme peat engager son temps et ses servi- 
ces ; mais il ne peut se vendre ni être vendu $ sa personne 
n'est pas une propriété aliénable. 

16. Toute contribution est établie pour l'utilité géné- 
rale ; elle doit être répartie entre les contribuables , en 
raison de leurs facultés. 

17. La souveraineté réside essentiellement dans l'uni- 
versalité des citoyens. 

18. Nul individu, nulle réunion partielle de citoyens ne 
peut s'attribuer la souverainté. . 

19. Nul ne peut, sans une délégation légale, exercer 
aucune autorité , ni remplir aucune fonction publique. 

20. Chaque citoyen a un droit égal de concourir im- 
médiatement ou médiatement , à la formation de la loi * 
à la nomination des représentants du peuple et des fonc- 
naires publics. 

21. Les fonctions publiques ne peuvent devenir la pro- 
priété de ceux qui les exercent, 

22. La garantie sociale ne peut exister si la division des 
pouvoirs n'est pas établie , si leurs limites ne sont pas 
fixées , et si la responsabilité des fonctionnaires publics 
n'est pas assurée. 

Devoirs. 

1. La déclaration des droits contient les obligations des 
législateurs ; le maintien de la société demande que ceux 
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qui ta composent connaissent et remplissent également 
leurs devoirs. 

2. Tons les devoirs de l'homme et du citoyen dément 
dé ces deux principes gravés par la nature dons tons les 
cours. 

Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on 
vous fît. 

Faites constamment aux autres le bien que vous ton- 
driez en recevoir. 

3. Les obligation* de chacun envers la société consistent 
à la défendre , à la servir , à vivre soumis aux lois, et à 
respecter ceux qui en sont les organes. 

4. Nul n'est bet» citoyen sH n'est bon tb , bon père 
bon frère , bon ami , bon époux. 

5. Nul n'est homme de bien s'il n'est franchement et 
retigieusemefft observateur des lois. 

6. Celui qui viole ouvertement les lois, se déclare en 
état de guerre avec la société. 

7. Celai qui, sans enfreindre ouvertement les lois, les 
élude par rase ou par adresse , blesse les intérêts de tous ; 
il se rend indigne de leur bienveillance et de teur estime. 

8. C'est sur le maintien des propriétés que reposent la 
culture des terres, toutes les productions , tout moyen de 
travail et tout l'ordre social. 

9. Tout citoyen doit ses services à la patrie et au main- 
tien de la liberté , de l'égalité et de la propriété , toutes les 
fois que la loi l'appelle h les défendre. 

coNstrrOTio». 

Art. 1 er La République est une et indivisible. 

2. L'universalité des citoyens français est le souverain. 

TITRE P*. 

DIVISION DU TERRITOIRE. 

3. La France est divisée en. . . . départements. 

Ces départements sont F Ain , l'Aisne , l'Ailier, les Basses- 
Alpes, les Hautes-Alpes, les Alpes-Maritimes, l'Ardèche, les 
Ardennes, l'Ariége, l'Aube, l'Aude» i'Aveyron, les fiou- 
ches-du-Rhône , le Calvados, le Cantal, la Charente, la 
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Cbareate-ïnférieure , le Cher , la Corrère , la Côte*d'ûr , 
les Côtes-du -Nord , la Creuse, ia Dordogne, le Doubs, la 
Drômé, l'Eure ? Eure-et-Loir , Fe Finistère , le Gard, la 
Haute-Garonne, le Gers , la Gironde , le Golo , l'Hérault , 
l'Ille-et- Vilaine , l'Indre, Indre-et-Loire, l'Isère, le Jura, 
les Landes, le Liamone, Loir-et-Cher , la Loire , la Haute- 
Loire , la Loire-Inférieure , # le Loiret , le Lot , Lot-et-Ga- 
ronne, la Lozère, Maine-et-Loire, la Manche , la Marne, 
la Haute-Marne, la Mayenne, la Meurtbe, la Meuse, le 
Mont-Blanc, le Mont- Terrible, le Morbihan, la Moselle, la 
Nièvre , le Nord , l'Oise, l'Orne, le Pas-de-Calais, le flay-r 
de-Dôme , les Basses-Pyrénées, les HautesnPyrénées, lesPy- 
rénées-Orienlales , le Bas-Rhin, le Haut-Rhin i, le Rhône, 
la Haute-Saône, Saône-et-Loire,. la Sarihe, la Seine, la 
Seine-Inférieure, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, les Deux- 
Sèvres , la Somme , le Tarn^ le Var, Vauduse, la Vendée, 
la Vienne, la Haute-Vienne, les Vosges, l'Yonne .... 

U. Les limites des départements peuvent être changées 
ou rectifiées par le Corps législatif; mais, en ce cas, l&sur- 
faoe d'un département me peut excéder cent myriamôtres 
cartes (quatre cents lieues carrées moyennes) (1). 

5. Chaque département est- distribué en cantons, chaque 
canton en communes; < 

Les cantons conservent leurs circonscriptions actuelles. 

Leurs limites pourront néanmoins être changées ou .rec- 
tifiées par le Corps législatif ; mais, en ce^eas, il ne pourra 
y avoir plus d'un myrunnôtre (deux lieues moyennes de 
deux mille cinq cent soixante-six toises chacune) de la com- 
mune la plus éloignée au chef-lieu du canton. 

6. Les colonies françaises sont parties intégrantes de la 
république, et sont soumises à la même loi constitutionnelle. 

7. Elles sont divisées en départements, ainsi qu'il soit : 
L'île de Saint-Domingue, dont le Corps législatif déter- 
minera la division en quatre départements au moins et en 
six au plus ; 

La Guadeloupe, MarierGahmde, la Dégrade» les Suintes, 
et ia partie française de Saint-Martin ; 

La Martinique; 
. La Guiane française et Cayenùe ; 

(i) La lieue moyenne linéaire est de 2,560 toises. 
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Sainte-Lucie et Tabago; 

L'Ile-de-France, les Seycbelies, Rodrigue, et les établis- 
sements de Madagascar; 

L'Ile de 1& Réunion; . 

Les Indes orientales ; PouxUçhéry, Gbandernagor, Mahé, 
Karical et autres établissements. 

TITRE IL 

ÉTAT POLITIQUE DES CITOYENS. 

8. Tout homme né et résidant en France, qui, âgé de 
vingt-un ans accomplis, s'est fait inscrire sur te registre 
civique de son eanton, qui a demeuré depuis, pendant une 
année, sur le territoire de la république, et qui paie une 
contribution directe, foncière ou personnelle , est citoyen 
français. 

9. Sont citoyens, sans aucune condition de contribution , 
les Français qui auront fait une orr plusieurs campagnes 
pour Rétablissement de la république. 

1 0. L'étranger devient citoyen français, lorsqu'après avoir 
atteint l'âge de vingt-un ans accomplis, et avoir déclaré 
l'intention do se fixer en France, il y a résidé pendant sept 
années consécutives, pourvu qu'il y paie- une contribution 
directe, et qu'en outre il y possède une propriété foncière 
ou un étabiissemefitd'agricukure ou de commerce, ou qu'il 
ait épousé une Française. 

11. Les citoyens français peuvent seuls, voter dans les 
assemblées primaires, et être appelés aux fonctions établies 
par la constitution. 

12. L'exercice des droits de citoyen se perd : 
1° Par. la naturalisation en pays étranger; 

2° Par l'affiliation à toute corporation étrangère qui sup- 
poserait des distinctions d? naissance, ou qui exigerait des 
vœu* de religion; 

3° Par l'aceeptation de fonctions ou de pensions offertes 
par un gouvernement étranger ; 

&* Par la condamnation k des» peines affiictfves ou infa- 
mantes, jusqu'à réhabilitation. 

1 3. L'exercice des droits de citoyen est suspendu : 

1° Par l'interdiction judiciaire pour cause de foreur, de 
démence ou d'imbécilité; 
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2° Par l'eut de débiteur failli r on d'héritier immédiat , 
détenteur, à titre gratuit, de tout ou partie de la succession 
d'un failli; ' , ,* ... 

3° Par l'état de domestique à g»ge$, attaché au service 
de la personne ou du ménage; 

U° Par l'état d'accusation ; 

5° Par un jugement de contumace, tant que le jugement 
n'est pas anéanti. 

14. L'exercice des droits de citoyen n'est perdu ni sus- 
pendu que dans les cas exprimés dans les deux articles pré- 
cédents. . 

1 5. Tout citoyen qui aura résidé sept années consécutives 
hors du territoire de la République, sans mission ou auto- 
risation donnée au nom de la nation, est réputé étranger; 

ne redevient citoyen français qu'après avoir satisfait aux 
condition» prescrites par l'article 10. 

1 6. Les jeunes gens ne peuvent être inscrits sur le regis- 
tre civique s'ils ne prouvent qu'ils savent lire et écrire» et 
exercer une profession mécanique. 

Les opérations manuelles de l'agriculture appartiennent 
aux professions mécaniques» . " 

Cet article n'aura d'exécution qu'à compter de l'an 
douzième de la République», 

TITRE IÎI. 

, ASSEMBLÉES PRIMAIRES. 

1 7r Les assemblées primaires se composent des citoyens 
domiciliés dans le même canton. 

Le domicile requis pour voter dans ces assemblées s'ac- 
quiert par la seule résidence pendant «ne année, et il ne se 
perd que par un an d'absence» 

1&. Nul ne peut se faire remplacer dans les assemblées 
primaires, ni voter pour le même objet dans plus d'une de 
ces assemblées. 

19. Il y a au moins une assemblée primaire par canton. 

Lorsqu'il y en a plusieurs, chacune est composée de 
quatre cent cinquante citoyens au moins» de neuf çenlsau 
plus. 

Ces nombres s'entendent des citoyens présents ou ab- 
sents ayant droit d'y voter. 
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20. Les assemblées "primaires se constituent provisoire* 
ment sous k présidence du phis ancien d'âge : le plus jeune 
remplit provisoirement les fonctions de secrétaire. 

2t. Elles sont définitivement constituées par la nomina- 
tion, au scrutin, d'un président, d'un secrétaire et de trois 
scrutateurs. 

22. S'il s'élève des difficultés sur les qualités requises 
pour voter, l'assemblée statue provisoirement, sauf le re- 
coure au tribunal civil 4u département. 

23. En tout autre cas, le Corps législatif prononce seul 
sur la validité des opérations des assemblées primaires. 

26. Nul ne peut paraître en armes dans les assemblées 
primaires. 

25. Leur police leur appartient. 

26. Les assemblées primaires se réunissent : 

1° Pour accepter ou rejeter les changements à l'acte 
constitutionnel, proposés par tes assemblées de révision; 

2° Pour faire les élections qui leur appartiennent suivant 
l'acte constitutionnel. 

27. Biles s'assemblent de plein droit le 4" germihal de 
chaque aonée^et procèdent, selon qu'il y a lieu, à la nomi- 
nation: 

I e Des membres de l'Assemblée électorale; 

2* Du juge de paix et de ses assesseurs; 

3° Du président de l'administration municipale du can- 
ton , ou des officiers municipaux dans les communes au- 
dessus de cinq mille habitants. 

28. immédiatement après ces élections, il 0e tient, dans 
les communes au-dessous de cinq mille habitante, des as- 
semblées communales qui élisent les agents de chaque.oom- 
mone et leurs adjoints. 

29. Ce qui se fti \4ma une assemblée primaire ou com- 
munale annjelàide l'objet de sa .convocation , et contre les 
formes déterminées par la constitution, est nul 

30. Les assemblées, soit primaires, soit communales, ne 
font aucune autre .élection q*e<celles qui leur sont attri- 
buées par l'acte constitutionnel. 

31. Tontes les élections se font an scrutin secret. 

32. Tout citoyen qui «at légalement convaincu d'avoir 
vendu ou acheté «n suffrage est exclu des «assemblées pri+ 
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maires et communales, et de toute fonction publique, pen- 
dant vingt ans; en cas de récidive, ii Test pour toujours. 

' , ■ ■ • • • 

TITRE IV. 

ASSEMBLÉES ÊLECTOBALES. 

33. Chaque assemblée primaire homme un électeur à 
raison de deux cents citoyens, présents ou absents, ayant 
droit de voter dans ladite assemblée. Jusqu'au nombre de 
trois cents citoyens inclusivement , il n'est nommé qu'un 
électeur. 

Il en est nommé deux depuis trois cent un jusqu'à cinq 
cents; 
Trois depuis cinq cent un jusqu'à sept ceftt ; 
Quatre depuis sept cent un jusqu'à neuf cent. 

34. Les membres' des assemblées électorales sont nommés 
chaque année, et ne peuvent être réélus qu'après un inter- 
valle de deux ans. 

35." Nul ne pourra fetre homme électeur s'il n'a Yingt- 
cinq ans accomplis, et â'if ne réunit aux qualités néces- 
saires pour exercer les droits de citoyen français , l'une des 
conditions suivantes, savoir?' 

Dans les communes au-dsssus de six mille habitants, celle 
d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué à un 
revenu égal à la valeur 'locale de deux cents journées de 
travail, ou d'être locataire, soit d'une habitation évaluée à 
un revenu égal à la valeur de cent cinquante journées de 
travail, soit d'un bien rural évalué à deux cents journées 
de travail; * 

Dans les communes au-dessous de six mille habitants, 
celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué à 
an revenu égal à la valeur locale de cent cinquante jour- 
nées de travail ; ou d'être locataire, soit d'une habitation 
évaluée à un revenu égal à la valeur de cent journées de 
travail, soit d'un bien rural' évalué à cent journées de tra- 
vail ; 

Et, dans les campagnes/ celle d'être propriétaire ou usu- 
fruitier d'au bien évalué à un revenu égal à la valeur locale 
de cent cinquante journées de travail; on d'être fermier ou 
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métayer do biens évalués à la valeur de deux cents journées 
de travail. . * • » 

À l'égard de ceux qui seront en même temps proprié- 
taires ou usufruitiers d'une part, et locataires, fermiers ou 
métayers, de l'autre, leurs facultés à ces divers titres seront 
cumulées jusqu'au taux nécessaire pour établir leur éligi- 
bilité. 

36. L'assemblée électorale de chaque département se réu- 
nit le 20 germinal de chaque année, et termine en une seule 
session de dix jours au plus , et sans pouvoir s'ajourner, 
toutes les élections qui se trouvent à faire ; après quoi elle 
est dissoute de plein droit; 

37. Les assemblées électorales ne peuvent s'occuper 
d'aucun objet étranger aux élections dont elles sont char- 
gées ; elles ne peuvent envoyer ni recevoir aucune adresse, 
aucune pétition, aucune dépuration. 

38. Les assemblées électorales ne peuvent correspondre 
entre elles. 

30. Aucun citoyen ayant été membre d'une assemblée 
électorale ne peut prendre le titre d'électeur, ni se réunir, 
en cette qualité, à ceux qui ont été avec lui membres de 
cette même assemblée. 

La contravention au présent article est un attentat à la 
sûreté générale. • s 

ZtCh Les articles 18, 20, 21, 23, 24, 25, 29, 30, 31 et 
32 du titre précédent, sur les assemblées primaires,, sont 
communs aux assemblées électorales» 
. M. Lesassembléesélectorales élisent; selon qu'il y a lieu : 

1 ° Les membres du 'corps législatif, savoir : les membres 
du conseil des Cinq Cents ; 

2° Les membres du «tribunal de cassation ; 

3° Les haut-jurés ; 

U° Les administrateurs de département-; 

5° Les président, accusateur publie et greffier du tribu- 
nal criminel ; 

6° Les juges des tribunaux civils. 

U2. Lorsqu'un citoyen est élu par les assemblées électo- 
rales pour remplacer un fonctionnaire moit, démissionnaire 
où destitué, ce citoyenai'e&t 4lu~que pour le temps qui res- 
tait au fonctionnaire remplacé. 
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kX te commissaire du directoire «écuttf près ^admi- 
nistration de chaque département est tenu , sous peine de 
destitution d'informer le directoire de l'ouverture et de la 
clôture des assemblée* électorales; ce commissaire n'en 
peu* arrêter ni suspendre les opérations, m entrer dans le- 
lieu des sé$B£0s$ mis il a droit de demander communica- 
tion du procès-verbal de chaque séance dans les vingt-qua- 
tre heures qui la suivent» «et IL est tenu de dénoncer au di- 
rectoire Iqs infractions qui seraient faites à l'acte constitu- 
tionnel. 

Dans tous les cas, le Corp* législatif prononce seul sur la 
validité des opérations des assemblées électorales. 

TIïHE V. 
POUVOIR LÉGISLATIF. 



Dispositions générales. 

kd. Le Corps législatif est composé «l'un conseil des an- 
ciens et d'un conseil des cinq-cent»* 

US. En aucun cas le Corps législatif lie peut déléguer à 
un ou plusieurs de ses membres, ni à qui que ce soit, au- 
cune des fonotions qui lui sont attribuées par là présente 
constitution. • 

&6. Il ne peut exercer par lui-même, ni par des délé- 
gués, le .pouvoir exécutif, m le pouvoir judiciaire. 

47. Il y a incompatibilité entre la qualité de membredu 
CoBps {législatif et l'exercice d'une antre fonction publique, 
excepté celle d'archiviste de la république. 

48. La loi détermine le mode du remplacement définitif 
ou temporaire des fonctionnaires pubJk&qui viennent à être 
élus membres du Corps législatif. 

49. Chaque département concourt, à raison de sa popu- 
latàra seulement , ;à la nomination des membres du con- 
seil des anciens et des membres du conseil des cinq- 
cents. ■ - - 

50. Tous ta dix ans^ le Corps législatif» d'après les états 
de 4»palatioû cpri lui sont envoyés, détermine le nombre 
des memhres de Tua et de l'autre conseil que chaque dé- 
partement doit fournir. 
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$1, Aucpn changement ne peut ou* fait dans cette ré- 
.partition durait cet jnXeryaUe, • . 

52. Les membres du conseil législatif a& sont pas repréV 
notants du département qui les a nommés, mais de la na- 
tion entière, et il ne peut leur être donné aucun mandat, 

53. L'on et l'autre conseil sont renouvelés tous les ans 
par tiers. 

54. Les membres sortant, après trois années, peuvent 
être immédiatement réélus peur les trois années suivantes ; 
après quoi il faudra un intervalle de deux ans pour qu'ils 
puissent être élus de nouveau. 

55. Nul, en aucun cas, ne peut être- membre du corps 
législatif durant plus de six années consécutives. 

56. Si , par dès circonstances extraordinaires , l'un des 
deux conseils se trouve réduit à moins des deux tiers de ses 
membres, il en donne avis au directoire exécutif, lequel est 
tenu de convoquer sans délai les assemblées primaires des 
départements qui ont des membres du corps législatif à 
remplacer par l'effet de ce* circonstances : les assemblées 
primaires nomment sortie dtarop, les électeurs qui procè- 
dent aux rempkacemevis nécessaires. 

57. Les membre» pouveUemem élus pour l'un et pour 
l'autre conseil, se. réunissent, le. 4 e * prairial de chaque 
année , dans la commune qui a été indiquée par le corps 
législatif précédent, <Hi f d*ns la commune même où il 
a tenu ses dernières séances, s'il n'en a pas désigné un 
autre. 

5g. Les deux consente réaident; toujours éans la môme 
commune, 

59. Lç corps législatif est permanent : il peut néanmoins 
s'ajourner à des termes qu'U désigne. 

60. En aucun cas les^euxcoitteilsne-peiivjeûtsenéunir 
dans une même salle. ., • - 

61. Les fonction» 4e président et de secrétaire ne peu- 
vent excéder Indurée 4' uunaoi* ni ^nsle -conseil des an- 
ciens, ni dans celui des cinq cent». 

62- Lisdejpx coffseH? iant respectivement le droit de 
police dans le. lieu de leurs séances et dans l'enceinte «xté- 
rieure qu'ils ont déterminée. ..'• .,.'*,•.., 

63. Ils out respectivement le drpii de police sur leurs 

à 
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.. » , • 

Membres; mais iU ne peuvent prononcer de peine plus 
forte que la censure, les arrête pour huit jours, et la pri- 
son polir tm* mois. •».- >,>•--■; ■■•^•^^ 

6fu Les séances de l'un et de l'autre cwigeiis sont publi- 
ques; les assistants hè peuvent excéder en nombre la moi- 
tié des membres respectifs de chaque conseil. 

Les procès-verbaux des séances Sont imprimés, 

65. Toute ^libération se prend par assis et levé ; en cas 
de doute, il se fait un appel nominal:; maïs alors les votes 
sont secrets. ■. -, ■ - ... 

66. Sur la demande de cent de ses membres» chaque 
conseil peut se former en comité général et secret» mais 
seulement pour discuter, et nqn ponr délibérer* 

67. Ni l'un ni l'autre conseil ne peut créer dans son sein 
aucun comité permanent,, - - • , 

Seulement , chaque conseil a la faculté, ;.< lorsqu' uûe ma- 
tière iui paraît susceptible d'un examen préparatoire* de 
nommer parmi ses meoabre^ une coramis^^ spéciale, qui 
se renferme uniquement. dans l'objet de sa formation. 

Cette commission est dissoute aussitôt que le conseil a 
statué sur l'objet dont e|le était c^gfe.;. .-•>., • .. 

68'. Les membres du,çorps législatif, reçoiv^Bt une in- 
demnité annuelle; elle est, dans l'un et l'autre conseil* 
fixée à la valeur de trois mUle myriagraœme&de froment 
(six cent trei^ qqjnt^u^ trenterdeux li*re^)* 

69. Le directoire exécutif ne peut foirt passer ou séjour- 
ner auGuni^orps 4e traupei d&nsrta dislfctfcé de six myria- 
mètres (douze lieues moyennes) de la commune étfle corps 
législatif tient ses séaraas, «t'ce* n'est sur «a réquisition ou 
avec son autorisation. •■*• 

70. Il y a près du corps iégwlatifuoé gârtte de citoyens 
pris dans la garde nationale sédentaire «le tous les départe- 
ments, et choisis par leurs frères d'armes. 

Cette garde «e peut être au-dessus de qninie cents 
hommes en activité de service. ^ 

71. Le corps législatif détermine te mode de ce service 
^t sa durée. 

72. Le corps législatif n'assiste à atome cérémonie pu- 
blique, et n'y envoie point de dépotattan. 
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CONSEIL bË&CIÏîQ-CENTS. 

73. Le Conseil des Cinq-Cents est invariablement fixé 
à ce nombre. r ,,„, .- .< ,.„..*• v~- - 

7 /a. Pour être élu membre du Conseil des Cinq-Cents, il 
faut être âgé de trente mas accomplis, el avoir été domici- 
lié sur le territoire de la République pendant les dix an- 
nées qui auront immédiatement précédé l'élection. 

La condition de l'âge de trente ans ne sera point exigi- 
ble avant Van septième de la République; jusqu'à cette 
époque, l'âge de vingt-cinq ans accomplis sera suffisant. 

75. Le* Conseil des Cinq-Cents ne petit délibérer si la 
séance n'est composée de deux cents membres au moins. 

76. La proposition des lois appartient exclusivement au 
Conseil des Cinq-Gents- 

77. Aucune proposition ne peut être délibérée ni réso- 
lue dan&le Conseil des Cinq-Cent?, qu'en observant les for- 
mes suivantes : 

*I1 ?e fak trois lectures de ta proposition; l'intervalle, 
entre deux de ces lectures , ne -peut être moindre dé dix 
jours. » J . 

La discussion est ouverte après chaque lecture; et néan- 
moins, après là première du ta Seconde, le Conseil des 
Cinq-Cents peut déclarer qu'il y a lieu à l'ajournement, ou 
qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

Toute proposition doit être imprimée et distribuée deux 
jours avapt Ja wçontte ttatnre. .•■>,. 

Après la troisième lecture, te Conseil des Cinq-Cents dé- 
cide s'il y a lieu, a* «ou àj'ajwnrneewot 

78. Toute propoéMo» qnivsoimisft à la discussion, a été 
définitivement rejelée après la troisième lecture, ne peut 
être reproduire qu'après *we aaiMMévatae. 

79. . Les proposHiojfô adoptées par le Conseil des Cinq- 
Cents s'appellent lésçhUions. ■. . 

80, Le pçéafl«l>ule de Joule ré»la^eti énonce : 

1° Les dates des séances awayaiHes Je* troi» lectures de 
la proposition ann*ntétéfaû*sj 

2° L'acte par lequel il a été déclaré, après la troisième 
lecture, qu'il n'y a paalèett à 1-ajournéfiaent. 

81. Sont exemples des formes prescrites par l'art* 77 
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les propositions reconnue urgentes p*r fine déobration 
préalable du Conseil des Cinq-Cents. 

€ett* décfaratian énonce tes. motifede l'urgence , et il 
en est fait mention dans le préambule de Ja résolution. 

CONSEIL DES ARC18NS. 

82. Le Conseil des Anciens est composé de deux cent 
cinquante membres. , 

83. Nul ne peut être élu membre du Conseil des An- 
ciens*: , • * . • 

S'il n'est âgé de quarante ans accomplis ; 

Si de plus il n'est pas marié ou veuf; 

Et s'il; n'a pas été domicilié sur le territoire de la Répu- 
blique pendant les quinze années qui auront immédiate- 
ment. précédé l'élection. 

84. La condition de domicile exigée par le précédent 
article, et celle prescrite- par l'article 74, ne concernent 
point les citoyens qui sont sortis du territoire de la Répu- 
blique avec mission du gouvernement. 

85. Le Conseil des Anciens ne peut délibérer si la 
séance n'est composée de cent vingt-six membres au moins. 

8(k II appartient exclusivement au Conseil des Anciens 
d'approuver ou de rejeter les résolutions du Conseil des 
Cinq -Cents* 

87. Aussitôt qu'une résolution du Conseil des Cinq- 
Cents est parvenue an Conseil des Anciens, le président 
donne lecture du préambule 

88. Le Conseil des Anciens refuse <f approuver tes ré- 
solutions <£tf Conseil des Cinq-Cents qui n'ont point été 
prises dans tes formes prescrites par la constitution. 

89. Si la proposition «"été déclarée urgente parle Con- 
seil' des Cinq^Cents , le Conseil dés Anciens délibère pour 
approuver ou rejeter l'acte d'urgence. 

90* Si le Conseil de» Anciens rejette l'acte éfturgence, il 
ne délibère peint sur- le f&*à de ta résolution* 

91. Si la résolution n'est pa» précédée d'un acte d'ur- 
genoe, iien est fcit trois lectures; rhrtervdfte entre deux 
de ces lecture» ne pwrt*êtra motodre *ie cinq jours. 

La discussion est ouverte après chaque lecture. 
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Toute résolution est imprimée cft dhvtribfcéé deux jours 
au moins avant la secondé lecture. 

92. Les résolutions du Conseil des Cinq-Cents, adoptées 
par le Conseil des Anciens, s'^ppeHent fah. 

93. Le préambule des lois énonce les dates des séances 
du Conseil des Anciens auxquelles les trois lectures ont été 
faites. 

94. Le décret par lequel le Conseil des Anciens recon- 
naît l'urgence d'une loi est motivé et mentionné dans le 
préambule de cette loi. 

95. La proposition de la loi, faite par le Conseil des 
Cinq-Cents, s'entend de tous les articles d'un même pro- 
jet : le Conseil des Anciens doit Ces rejeter ou les approuver 
dans leur ensemble. 

96. L'approbation du Conseil des Anciens est exprimée 
.sur chaque proposition de loi par cette formule, signée du 

président et des secrétaires : Le Conseil des Anciens np- 
prouve.*..* 

97. Le refus d'adopter potir cause d'omission des for- 
mes indiquées dans l'article 77 est exprimé partette for- 
mule, signée du président et des secrétaires : La constitu- 
tion minutie.. ... 

98. Le refus d'approuver le fond de la loi proposée est 
exprimé par cette formule, signée du président et des se- 
crétaires : Le Conseil des Anciens adopte 

. 99. Dans le cas du précédent article, le projet de loi 
rejeté ne peut plus être présenté par le Conseil dis Cinq- 
Cents qu'après une année révolue. 

100. Le Conseil des Cinq-Cents peut néanmoins pré- 
senter, à quelque époque que ce soit, un projet de loi qui 
-contienne des articles faisant partie d'un projet qui a été 
rejeté, 

101. Le Conseil des Anciens envoie dans le jour les lots 
qu'il a adoptées, tant au Cofisetf des Cinq-Cents qu'au Di- 
rectoire exécutif. 

402. Le Conseil des Anciens peut changer la résidence 
du corps législatif; il indique, en ce cas, un nouveau lieu 
et l'époque à laquelle tes deux Conseils sont tenus de s'y 
rendre. 
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Le décret du Conseil des Aaetens sur cet objet est «irré- 
vocable. 

403. Le jour même de; ce décret; ni l'un ni Y mire des 
Conseils ne peuvent #Ius délibérer flans )^ commune où ils 
ont résidé jusqu'alors. 

Les membres qui jr cgutinucjwqnx leurs fonctions 9e 
rendraient coupables d'attentat contre la sûreté de la Ré- 
publique. 

10A. Les membres du directoire exécutif qui retarde- 
raient ou refuseraient de sceller, promulguer et envoyer 
le décret de translation du corps législatif, seraient coupa- 
bles du même délit. , 

105. Si , dans les vingt jours après celui fixé par le 
Conseil des Anciens, la majorité de chacun des deux Con- 
seils n'a pas fait connaître à la République son arrivée au 
nouveau lieu indiqué ou sa ;r$union dans un autre. Heu 
quelconque, les administrateurs de département, ou, à leur 
défaut, les tribunaux civils de département, convoquent 
les assemblées primaires pour namuier des éketeurâ qui 
procèdent aussitôt à la formation d'un: nouveau, eorps lé- 
gislatif, par l'élection de deux cent cinquante députés pour 
le Condeil des Anciens, et de Cinq-Cents pour l'autre Con- 
seil. * .,•..!■ '. t . - -, ; 

106. Les administrateurs de département qui, dans le 
cas de l'article précédent, seraient en retard de convoquer 
les assemblées primaires, se rendraient coupables de haute 
trahison et d'attentat contre la sûreté de la République; 

107. Sont déclarés coupables du même délit tous ci- 
toyens qui mettraient obstacle à la convocation des assem- 
blées primaire^ et électorales, dans le cas de l'article 106. 

108. Les membres du nouveau corps législatif se ras- 
semblent dans le lieu où le Conseil des Anciens avait 
transféré les séances. 

S'ils ne peuvent se réunir, dans ce lieu,, en quelque en^ 
droit qu'ils se trouvent en majorité, là est le corps légis- 
latif. . . , , ; . - • 

109. Excepté dans les,<ca$ de l'article 102,. aucune pro«- 
position de loi j*e. peut prendre naissance dans ie Conseil 
des Anciens. 
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De la garantie ,dês immbres dit corps Législatif * 

410. Les citoyens qui sont on ont été membres dn corps 
législatif ne peuvent être recherchés, accusés ni jugés en 
aucun temps, pour ce qtfMte ôttidit tfo écrit dans l'exercice 
de leurs fonctions. 

141. Lts ibembfes ûû "côtpt législatif, depuis le mo- 
ment de leur nomination jusqu'au trentième jour après 
l'expiration de leurs fonctions, ne peuvent être mis en ju- 
gement que dans les formes prescrites par les articles qui 
suit eut 

112. Ils peuvent, pour faits criminels, être saisis en fla- 
grant délit; mais il en est donné avis, sans délai, au corps 
législatif.; et la poursuite ne pourra étte continuée qu'après 
que le Conseil desCinq»Cents aura proposé fa mise en ju- 
gement,* et que ie< Conseil des Anciens l'aura décrétée. 

lld» Borelecas>du flagrant délit, les membres du corps 
législatif ne peuvent être amenés devant les officiers de 
polie*, ni ionien état d'arrestation, avant quele Conseil 
des Cinq-Cents n'ait proposé te mise en jugement, «t que 
le Conseil de* Anciens »e t'ait décrétée. 

.114. Dans les cas des deux articles précédents, un mem- 
bae du corp*»kégialatif ne pent être traduit devant aucun 
autre tribunal que la haute cour de justice. 

145. lia sont traduits devant la même cour pour les faits 
de trahison» de dilapidation, de manœuvres pour renverser 
la constitution, et d'attentat contre la sâreté intérieure de 
la Répiibliqpe 

11 6. Aucune dénonciation contre un membre du corps 
législatif, ne peut donner lieu à poursuite, si elle n'est ré- 
digée par écrit, signée et adressée au Conseil des Cinq- 
Cents. * 

117. Si , après avoir délibéré en la forme prescrite par 
l'art. 77, le Conseil des Cinq-Cents admet la dénonciation, 
U le déclare en ces termes : 

La dénonciation contre... pour le fait de.. . datée de... 
signée de.., est admise. 

118. L'inculpé est alors appelé : il a pour comparaître un 
délai de trois jours francs; et , lorsqu'il' comparaît , il est 
entendu dans l'intérieur dû Heu des séances du Conseil des 
Cinq-Cents. 
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119* Soit que l'inculpé se sojt présenté, ou rton, le Con- 
seil des Cinq-Cents déclare, après ce délai, s'il y a lieu on 
non , à l'examen de sa conduite, , , ■ 

120. S'il est déclaré par le Conseil des Cinq Cents qu'il 
y a lieu à examen, le prévenu est appelé par le Conseil de* 
Anciens c il a pqur comparaître. Un délai de deux jours 
francs ; et s'il comparaît, il est entendu dans l'intérieur du 
lieu des séances du Conseil des Anciens. 

121. Soit que le prévenu se soit présenté, ou non , le 
Conseil des Anciens, après ce délai» et après y avoir déli- 
béré dans les formes prescrites par l'art. 91, prononce l'Ac- 
cusation , s'il y a lieu , ,et renvoie l'accusé devant \à haute 
cour de justice * laquelle est Houe d'instruire le ptoeèa 
sans aucun délai. ... 

122. Toute discussion, dans l'un et dans l'autre Conseil» 
relative à la prévention ou à l'accusation d'un membre du 
Corps législatif, se fait^n comité général» 

Toute délibération sur les mêmes objets est, prise. à l'ap- 
pel nominal et au scrutin secret 

123. L'accusation prononcée contre un membre du 
Corps législatif entraîne suspension. 

S'il est acquitté par le jugement delà iaujte courte jus- 
tice, il reprend ses fonctions» 

reLàïïons dès deux conseils entre eux. 

124. Lorsque les deux Conseils sont définitivement con- 
stitués , ils s'en avertissent mutuellement par un messager 
d'État. 

125. Chaque Conseil nomme quatre messagers d'État 
pour son service, 

126. Us portent à chacun des Conseils et au directoire 
exécutif les lois et les actes du Corps législatif; ik ont en- 
trée à cet effet dans le lieu des séances du directoire exé~ 
cutif. . , 

Ils marchent précédés de deux huissiers. 

127. L'un des conseils ne peut s'ajourner au -delft de cinq 
jours sans le consentement de l'autre. 

PROMULGATION DES LOIS. 

128. Le directoire exécutif fait sceller et publier les lois 
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et les autre» actes du Corps législatif, dans les deux jours 
après leur réceptiou. 

129. Il fait sceliçr et promulguer, dans le jour, les lois 
et actes du Corps législatif qui sont, précédés d'un décret 
d'urgence. 

130. La publication de la loi et des actes du Corps légis- 
latif est-ordonnée en la forme suivante : 

« Au nom de la République française (lai) ou (acte du 
Corps législatif).... Le directoire ordonne que la loi ou 
Vacte législatif ci-dessus sera publié, exécuté, et quHl sera 
muni du sceau de la République » 

131. Les lois dont le préambule n'atteste par l'observa- 
tion des formes prescrites par les art. 77 et 91, ne peuvent 
être promulguées par le directoire exécutif, et sa responsa- 
bilité à cet égard dure six années. 

TITRE VI. 

POUVOIR EXÉCUTIF. 

132. Le pouvoir exécutif est délégué à un directoire de 
cinq membres, nommés par le Corps législatif, faisant alors 
tes fonctions d'assemblée électorale, au nom de la na- 
tion. 

13k Le Conseil des Cinq-Cents forme, au scrutin secret, 
une liste décuple du nombre des membres du directoire 
qui sont à nommer, et la présente au Conseil des Anciens, 
qui choisit, aussi au scrutin secret, dans cette liste. 

134. Les membres du directoire doivent être âgés de 
quarante ans au moins. 

135. Ils ne peuvent être pris que parmi les citoyens qui 
ont été membres du Corps législatif, ou ministres. 

La disposition du présent article ne sera observée qu'à 
commencer de Tan neuvième de la république. 

1 J6. Â compter du premier jour de Tan cinquième de la 
république , tes membres du Corps législatif ne pourront 
être élus membres du directoire ni ministres, soit pendant 
la durée de leurs fonctions législatives, soit pendant la pre- 
mière année après l'expiration de ces mêmes fonctions. 

137. Le directoire est pareillement renouvelé , par Té* 
lection d'un nouveau membre, chaque année. 

A. 
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Le sort décidera , pendant les qua^e premières années i 
de la sortie successive de ççyx qui auront été nommés ta 
première fois. .-,.: .-, ■ - . v ^; m<„: v '•»■"„•:»• 

138. Apcun, (dQ^membriôs, sortant pe peut être réélu 
qu'après un intervalle de cinq ans. : - 

139. L'ascendant^ le. descendant -eu ligne directe; les 
frères, l'oncle et le neveu* les cousins au premier -degré*. et 
les alliés à ces divers degrés* ne peuvent être en même 
temps membres du directoire, ni s'y succéder, qu'après un 
intervalle de cinq ans*. , 

140. En cas de vacance par uiort, démission ou autre- 
ment, d'un de» metnbiw du directoire , son successeur 
est élu par le Corps législatif dans dix jours pou*} tout délai. 

Le Conseil desGinq-Gents esj tenu- de proposer les can- 
didats dans les cinq premiers jours, et le-Cqnseil de$ An- 
ciens doit consommer l'élection dans les cinq derniers. 

Le nouveau membre n'est élu que pour le temps d'exer- 
cice qui restait à celui qu'il remplace-. 

Si néanmoins ce temps n* excède pas six mois , celui qui 
est élu demeure en fonctions jusqu'à, la Jade la cinquième 
année suivante. 

141» Chaque membre du directoire le îpréside à son tour 
durant trois mois seulement. 

Le président a la signature et la garde du sceau. . 

Les lois et les, ; actes du, Corps législatif sont adressés tau 
directoire, en la personne de son président. 

142., JUe directoire exécutif ne peut délibérer v s'il n'y a 
trois membres présents au moins, 

143. Il se choisit, hors de son sein, un, secrétaire qui 
contre-signe les expédition», et rédige lesdélibération» sur 
un registre où chaque membre a le droit de. faire inscrire 
son avis motivé. . 

Le directoire peut, quand il le juge à propos, délibérer 
sans l'assistance de son secrétaire ; en ce cas les délibérations 
sont rédigées sur un registre particulier» pa? l'un des mem- 
bres du directoire. ; . 

144. Le directoire pourvpit, d'après les lois, à la sûreté 
extérieure ou intérieure de là République. / . 

Il peut iaire,dôs proclamations conibitoes aux lois et pour 
leur exécution. 
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If dispose de la forcéarmée, sans qu'en aucun cas le di- 
rectoire collectivement . ni aucun de ses membres , puisse 
la commander, ni pendant le temps de ses fonctions , ni 
pendant les JtètBL années qui suivent immédiatement l'ex- 
piration de ces mêmes fonctions. > • 

445. Si le directoire est informé qtrïl-se trame quelque 
conspiration contre la sûreté extérieure ou intérieure de 
l'État, il peut décerner des mandats d'amener et des man- 
dats d'arrêt contre ceux qui sont présumés les auteurs ou 
les complices; il peut les interroger; mais il est obligé , 
sous les peines portées contre le crime de détention arbi- 
traire, de les renvoyerïpaiMievatit l'officier de police, dans 
le délai de deux jours, pour procéder suivant les lois. 

446; Le directoire nomme lés généraux en cbef; il ne 
peut les choisir parmi les parents ou alliés de ses membres, 
dans les degrés exprimés par l'art. 139. 

147 • 11 surveille et assure l'exécution des lois dans les 
administrations et tribunaux, par des commissaires à sa no- 
mination. 

168. Il nomme hors de son sein les ministres, et les ré- 
voque lorsqu'il le juge convenable. 
' Il ne peut les choisir au-dessous de l'âge de trente ans, 
ni parmi les parents ou alliés de ses membres , aux degrés 
énoncés dans fart 139* 

169: Les ministres correspondent immédiatement avec 
les autorités qui leur sont subordonnées. > 

150. Le Corps législatif détermine-les attributions et le 
nombre de ses ministres. 

• Ge nombre est de six au moins et de huit au plus. 

151. Les ministres ne forment point un conseil. 

152. Les ministres sont respectivement responsables tant 
de l'exécution des lois que de l'inexécution des arrêtés du 
directoire, * 

453. Le directoire nomme lé receveur des impositions 
directes de chaque département. 

154. Il nomme les préposés en chef aux régies des con- 
tributions indirectes et à l'administration des domaines 
nationaux. 

• 155* Tous les fonctionnaires publics dans les colonies 
françaises , excepté les départements des îles de France et 
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de la Réunion i seront nommés par le directoire jusque la 
paix. 

456* Le cOrps législatif peut autoriser 4e directoire à en- 
voyer dans toutes les colonies françaises,, suivant Tearigencn 
des cas , un ou plusieurs agents. particuliers nommés par 
lui pour un temps (imité» 

Les agents particuliers exerceront le» mêmes fonctions 
que le directoire , et lui seront subordonnés. 

167* Aucun membre du directoire ue peut sortir du ter- 
ritoire de la république, que deux ans après la cessation 4e 
ses fonctions. 

158 II est tenu ; pendant cet intervalle , de justifier au 
corps législatif dé sa résidence. 

L'article 112 et les suivants, jusque l'article 133 in- 
clusivement, relatifs à la garantie du corps législatif, sont 
communs aux membres du directoire. 

159. Dans les cas où plus de deux membres du direc- 
toire seraient mis en jugement, le cor ps législatif pour- 
voira, dans les formes ordinaires, à leur remplacement 
provisoire durant le jugement 

160. Hors les cas des articles 119 et 120 > le directoire, 
ni aucun de ses membres , ne peut être, appelé , ni par le 
Conseil des Cinq-Cents, ni par le Conseil des Anciens** 

161. Les comptes et les éclaircissements demandés par 
l'un ou l'autre Conseil au directoire, sont fournis paf écrit* 

162. Le directoire est tenu* chaque année , de présen- 
ter, par écrit, à l'un et à l'autre Conseil , l'aperçu des dé- 
penses, la situation des finances, l'état des pensions exis- 
tantes , ainsi que le projet de celles qu'il croit convenable 
d'établir. 

163. Le directoire peuten tout temps inviter, par écrit, 
. le Conseil des Gioq-Gents à prendre un objet en considé* 

ration ; il peut lui proposer des mesures , mais non des 
projets rédigés en forme de lois» 

166. Aucun membre du directoire ne peut s'absenter 
plus de cinq jours, ni s'éloigner an delà de quatre my- 
riamètres (huit lieues raoyennnes) du lieu de la résidence 
du directoire, sans l'autorisation du corps législatif* 

165. Les membres du directoire ne peuvent paraître , 
dans l'exercice de leurs fonctions, soit au dehors, soit dans 
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l'intérieur de leurs maisons, que revêtus du costume' qui 
leur est propre. 

466. Le directoire a sa garde habituelle , et soldée aux 
frais de la république; cette garde est composée de cent 
vingt hommes à pied et de cent vingt hommes à cheval* 

167. Le directoire est accompagné de sa garde dans les 
cérémonies et marches publiques » où il a toujours le pre- 
mier rang. 

168. Chaque membre du directoire se fait accompagner 
au dehors de deux gardes. 

169. Tout poste de force armée doit au directoire et à 
chacun de ses membres les honneurs militaires supé- 
rieurs. 

170. Le directoire a quatre messagers d'État, qu'il 
nomme et qu'il peut destituer. 

Ils portent aux deux corps législatifs les lettres et les mé- 
moires do directoire : ils ont entrée «t cet effet dans le lieu 
des séances des Conseil* législatifs* 

Ils marchent précédés de deux huissiers. 

17 t. Le directoire réside dans la même commune que le 
corps législatif* 

172. Les membres du directoire sont logés aux frais de 
la République , et dans un même édifice. 

178. Le traitement de chacun d'eux est fixé, pour chaque 
année , à la valeur de cinquante mille myriagrammes de 
froment (dix mille deux cent vingt-deux quintaux ). 

TITRE VIL 

CORPS ADMINISTRATIFS ET MUNICIPAUX. 

174 II y a dans chaque département une administra- 
tion centrale , et dans chaque canton une administration 
municipale au moins. 

175» Tout membre d'une administration départementale 
ou municipale doit être âgé de vingt-cinq ans au moins. 

176. L'ascendant et le descendant en ligne directe, les 
frères» l'oncle et le neveu, et les alliés aux mêmes degrés, 
ne peuvent simultanément être membres de la même ad- 
ministration , ni s'y succéder qu'après un intervalle de 
deux ans. 



177. Chaque admlnistirdtièln de'tfâ^rtènïent est Composée 
de cinq membres;* ôltè eât renouvelée par cinquième tous 
les ans*' ■ ".*> r:s ^/:v , ;'. -•> - "Mit'- ?L >-i jhf 

178* Toute çdàiiiùtné^kttit tte^pttWO0A'«*^leMV 7 Aepai^ 

cinq milfe hâbfeaftts 1 jusqu'à cent mille; a pour' elle seule 
une administration municipale; ' 

1 79; Il y a en chaque commune dont la population est infé- 
rieure à 5,000 habitants, un agent municipal et un adjoint. 

1$0\» La réunion dès agents municipaux de chaque com- 
mune forme la municipalité du canton. ' ' 

181. Il y a dé plus un président de l'administration mu- 
nicipale* choisi dans le canton; 

182. Dans les communes dont la population s'élève de 
cinq à dix mille habitants , il y a cinq officiers municipaux; 

Sept , depuis dix mille jusqu'à cinquante mille ; 
Neuf, depuis cinquante mille jusqu'à cent mille. " 

183. Dans les communes dont la population excède cent 
mille habitants , il y[a au moins trois administrations muni- 
cipales. •; 

Dans ces communes, la division de ces municipalités se 
fait de manière que la population de l'arrondissement de 
chacune n'excède pas cinquante mille individus et ne soit 
pas moindre de trente mille. 

La municipalité de chaque arrondissement est composée 
des sept membres. ' 

184. Il y a dans les communes divisées en plusieurs mu- 
nicipalités t un bureau centrai pour les objets.jugés indivi- 
sibles par le corps législatif. 

Ce bureau est composé de trois membres nommés par 
l'administration du département , et confirmés par le pou-, 
voir exécutif. 

185. Les membres de toute administration municipale 
sont nommés pour deux ans , et renouvelés chaque année 
par moitié ou par partie la plus approximative de là moi- 
tié » et alternativement par là fraction la plus forte et par la 
fraction la plus faible. 

186. Lés administrateurs de département et lés* mem- 
bres des administrations municipales peuvent être réélus 
une fois sans intervalle. 

187. Tout citoyen qui a été deux fois de suite élu admi- 
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Distraient du départemeût, ou membre d'une admistra- 
tioa municipale, ,, et qui en [: a, repoli le$ fon<$îon$ en vertu 
de l'une et de l'autre élection , ne peut être élu de nou- 
veau qu'après un iatervaHe de deux années. 

188. Dans le cas où une administration départementale 
ou municipale perdrait un ou plusieurs de ses membres 
par mort , démission ou autrement t les administrateurs 
restant peuvent s'adjoindre en remplacement des admi- 
nistrateurs/ temporaires , et qui exercent en cette qualité 
jusqu'aux élections suivantes» 

1 89. Les administrations départementales et municipales 
ne peuvent modifier les actes du corps législatif, ni ceux du 
directoire exécutif, ni en suspendre l'exécution. 

Elles ne peuvent s'immiscer dans les objets dépendants 
de l'ordre judiciaire. 

190. Les administrateurs sont essentiellement chargés 
de la répartition des contributions directes et de la sur- 
veillance des deniers provenant des revenus publics dans 
leur territoire. 

Le corps législaiifdétermine les règles et le mode de leurs 
fonctions , tant sur ces objets que sur les autres parties de 
l'administration intérieure. 

191. Le directoire exécutif noinme, auprès de chaque 
administration départementale et municipale , un commis- 
saire qu'il révoque lorsqu'il le juge convenable. 

Ce commissaire surveille et requiert l'exécution des lois. 

172. Le commissaire près de chaque administration lo- 
cale, doit être pris parmi les citoyens domiciliés depuis un 
an dans le département où cette administration est établie. 

Il doit être âgé de vingt-cinq ans au moins. 

193. Les administrations municipales sont subordonnées 
aux administrations de département , et celles-ci aux mi- 
nistres. 

En conséquence , les ministre^ peuvent annuler, cha- 
cun dans sa partie , les actes des administrations de dépar- 
tement, et celles-ci les actes dès administrations munici- 
pales , lorsque ces actes sont contraires aux lois ou aux 
ordres des autorités supérieures. 

19/». Les ministres peuvent aussi suspendre les admi- 
nistrateurs de département qui ont contrevenu aux lois jou 
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aux ordres des autorités supérieures, et les administrations 
de département ont le même droit à l'égard des membres 
des administrations, municipales» 

185. Aucune suspension ni annulation ne devient défini- 
tive sans la confirmation formelle du directoire exécutif. 

196. Le directoire peut aussi annuler immédiatement les 
actes des administrations départementales ou municipales. 

Il peut suspendre ou destituer immédiatement, lorsqu'il 
le croit nécessaire, les administrateurs, soit de département, 
soit de canton, et les envoyer devant les. tribunaux de dé- 
partement, lorsqu'il y a lieu. 

197. Tout arrêté portant cassation d'actes, suspension ou 
destitution d'administrateurs, doit être motivé. 

1 98. Lorsque les cinq membres d'une administration dé- 
partementale sont destitués, le directoire exécutif pourvoit 
à leur remplacement jusqu'à l'élection suivante; mais il 
ne peut choisir leurs suppléants provisoires que parmi les 
anciens administrateurs du même département. 

199. Les administrations * soit de département» soit de 
canton, ne peuvent correspondre entre elles qur sur les 
affaires qui leur sont attribuées par la loi, et non sur les 
intérêts généraux de la république» 

200. Toute administration doit annuellement le compte 
de sa gestion. 

Les comptes rendus par les administrations départemen- 
tales sont imprimés. 

201. Tous les actes des corps administratifs sont rendus 
publics par le dépôt du registre où ils sont consignés, et qui 
est ouvert à tous les administrés. 

Ce registre est clos tous les six mois, et n'est déposé que 
du jour qu'il a été clos. 

Le corps législatif peut proroger» selon les circonstances, 
le délai fixé pour ce dépôt 

TITRE VIII. 

POOVOin JUDICIAIRE. 

Dispositions générales. 

202. Les fouctious judiciaires ne peuvent être exercées 
ni par le corps législatif, ni par le pouvoir exécutif. 
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205.. Les juges ne peuvent s'immiscer dans l'exercice du 
pouvoir législatif, ni faire aucun règlement. 

Ils ne peuvent arrêter où suspendre l'exécution d'aucune 
loi, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de 
leurs fonctions. 

204. Nul ne peut être distrait des juges que la loi lui 
assigne* pair aucune commission, ni par d'autres attributions 
que celles qui sont déterminées par une loi antérieure. 

205. La justice est rendue gratuitement 

206. Lés juges ne peuvent être destitués que pour forfai- 
ture légalement jugée, ni suspendus que par une accusation 
admise. 

207. L'ascendant et le descendante ligne directe, les frè- 
res, l'oncle et le neveu, les cousins au premier degré, et les 
alliés li ces divers degrés, ne peuvent être simultanément 
membres du même tribunal 

208. Lesséanees des tribunaux sont publiques, les juges 
délibèrent en secret; les jugements sont prononcés à haute 
voix; ils sont motivés , et on y énonce les termes de la loi 
appliquée. 

209. Nul citoyen, s'il n'a l'âge de trente ans accomplis, ne 
peut être élu juge d'un tribunal de département, ni juge 
de paix, ni assesseur de juge de paix, ni juge d'un tribunal 
de commerce, ni membre du tribunal de cassation, ni juré, 
ni commissaire du directoire exécutif près les tribunaux. 

DB LÀ JUSTICE CIVILE. 

210. 11 ne peut être porté atteinte au droit de faire pro- 
noncer sur les différends par des arbitres du choix des par- 
ties. 

211. La décision de Ces arbitres est sans appel et sans 
recours en cassation» si les parties ne l'ont expressément 
réservé. 

212. Il y a dans chaque arrondissement déterminé par 
la loi, un juge de paix et ses assesseurs. 

Ils sont tous élus pour deux, ans, et peuvent être immé- 
diatement et indéfiniment réélus. 

213. La loi détermine les objets dont les juges de paix et 
leurs assesseurs connaissent en dernier ressort . 
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EHe leur *h attribue d'antres qu'ils jugent à te charge de 
l'appel. : ' ' 

2U. Il y a des tribunaux particuliers pour te commerce 
de terre et de nier ; là loi détermine les lieux où il est ût,He 
de les établir. 

Leur pouvoir de juger en dernier ressort né peut être 
étendu' au-delà de la valeur de cinq cents myriagrammes 
froment (cent deux quintaux Tihgt-deut livrés). 

215. Les affaires dont le jugement n'appartient ni aux 
juges de paix ni aux tribunaux de commerce, soit en der- 
nier ressort, soit à la charge d'appel, sont portées immé- 
diatement devant le juge de paix et ses assesseurs pour être 
conciliés. 

Si le juge de paix ne peut les concilier, il les renvoie 
devant le tribunal civil. 

.216. Il y a un tribunal civil par département. : 

Chaque tribunal civil est composé de vingt juges au 
moins, d'un commissaire et d'un substitut nommés et des- 
tituâmes par le directoire exécutif, et d'un greffier. 

Tous les cinq ans on procède à l'élection de tous les 
membres du tribunal. 

Les juges peuvent toujours être réélus. 

217. Lors de l'élection des juges, il est nommé cinq sup- 
pléants, dont trois sont pris parmi les citoyens résidant 
dans la commune où siège le tribunal. 

218. Le tribunal civil prononcé en dernier ressort, dans 
les cas déterminés par la loi, sur les appels des jugeraens, 
soit des juges de paix, soit des arbitres, soit des tribunaux 
de commerce. 

219. L'appel des jugements prononcés' par le tribunal 
civil se porte au tribunal civil de l'un des trois départe- 
ments les plus voisins, ainsi qu'il est déterminé par la loi. 

220. Le tribunal civil se divise en sections. 

Une section ne peut juger au-dessous du nombre de cinq 
juges. 

221. Les juges réunis dans chaque tribunal nomment 
entre eux, au scrutin secret, le président de chaque section. 

DE LA JUSTICE COtRBCTIONNCLLE XT CftttimBLLE, 

222. Nul ne peut être saisi que pour être conduit devant 
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l'officier de notice; et nul ne peut être mis en arrestation 
ou détenu qu'en tenu d'an mandat d'arrêt des officiers de 
police* ouda directoire exécutif dans le**» de Parade 145, 
•ou d'une erdoqaance 4 e P™* 6 * 4 e corps, sok d'an tribunal, 
soit dot directeur du jury d'accusation, on d'an décret d'ac- 
cusation du corps législatif , dans les ,cap -où il ta* appar- 
tient de la prononcer, ou d'an jugeaient de condamaation 
à la prison du détention correctionnelle, 

223, Pour que l'acte qui ordonne l'arrestation poisse 
être exécuté, if font : 

1° Qu'il exprime formellement le motif de l'arrestation, 
et la loi en conformité de laquelle elle est ordonnée. 

2* Qu'il ait été notifié à celui qui en est l'objet, et qu'il 
Ini en ait été laissé copie. 

22&. Toute personne saisie et conduite devant l'officier 
de police sera examinée sur-le-champ, ou dans le jour au 
plus tard. 

225. S'il résulte de l'examen qu'il n'y a aucun sujet d'in- 
culpation contre elle, elle sera remise aussitôt. en liberté ; 
on, s'il y a lieu de l'envoyer à la maison d'arrêt, elle y sera 
conduite dans le plus bref délai, qui, en aucun cas, ne 
pourra excéder trois jours. 

226. Nulle personne arrêtée ne peut être retenue, si elle 
donne caution suffisante, dans tous les cas où la loi permet 
de rester libre sous le cautionnement. 

227. Nulle personne, dans le cas où sa détention estau- 
torisée par la loi, ne peut être conduite ou détenue que 
dans les lieux légalement et publiquement désignés pour 
servir de maison d'arrêt, de maison de justice ou de mai- 
son de détention. 

228. Nul gardien ou geôlier ne peut recevoir ni retenir 
aucune personne, qu'en vertu d'un mandat d'arrêt, selon 
les formes prescrites parles art. 222 et 223, d'une ordon- 
nance de prise-de-corps, d'un décret d'accusation, ou d'un 
jugement de condamnation à prison ou détention correc- 
tionnelle, et sans que la transcription en ait été faite sur 
son registre. 

229. Tout gardien ou geôlier est tenu, sans qu'aucun 
ordre paisse l'en dispenser, de représenter lapersonne dé- 
tenue à l'officier civil ayant la police de la maison de dé* 
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tehtibn, toutes les fois qui! en sera reqtrtar par cetofrfi- 
cicr. 

. 230. La représentation de 1ë personne détende ne pourra 
&re refusée à fees parents et amis porteurs de l'Ordre de 
l'offitier civil \ lequel sera toujours tenu de l'accorder, à 
moins que le gardien ou geMier ne représente One ordon- 
nance du juge, transcrite sur son registre, pour tenir la 
personne arrêtée rfti secret. 

231. Tout homme, quelle que soit. sa place ou son em- 
ploi, autre que ceux à qui la loi donne le droit d'arresta- 
tion, qui donnera, signera, exécutera ou fera exécuter 
Tordre <f arrêter un individu; ou quiconque, même dans le 
cas d'arrestation autorisée par la loi, conduira, recevra ou 
retiendra un individu dans un lieu de détention non pu- 
bliquement et légalement désigné ; et tous les gardiens ou 
geôliers qui contreviendront aux dispositions des trois ar- 
ticles précédents, seront coupables du crime de détention 
arbitraire. 

232. Toutes rigueurs employées dans les arrestations, 
détentions ou exécutions, autres que celles prescrites par 
la loi, sont des crimes. ' * . . 

233. H y a dans chaque département, pour le jugement 
des délits dont la peine n'est ni afflictive, ni infamante, 
trois tribunaux correctionnels au moins * et spe au plus. 

Ces tribunaux ne pourront prononcer de peine plus grave 
que l'emprisonnement pour deux années. 

La connaissance des délits dont la peine n'excède pas, 
soit la valeur de trois journées de travail , soit un empri- 
sonnement de trois jours, est déléguée as juge de paix, 
qui prononce en dernier ressort. 

234. Chaque tribunal correctionnel est composé d'un 
président, de deux juges de paix ou assesseurs de juges de 
paix de la commune où il est établi, d'un commissaire du 
pouvoir exécutif, nommé et destituable par le directoire 
exécutif, et d'un greffier. ' 

235. Le président de chaque tribunal correctionnel est 
pris tous les six mois, et par tour, parmi les membres des 
sections du tribunal civil du département , les présidents 
exceptés. 
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236* Il y Rappel des jugements du tribunal correctionnel 
par devant le tribnnal criminel du département • 

237* En matière de délits emportant peine afflictive ou 
infamante, nulle personne peut êtm jugée que: sur une 
accusation admise par les jurés, on décrétée par Le corps 
législatif, dans le cas où il lui appartient de décréter d'ac- 
cusation.. 

238. Un premier jury déclara si l'accusation doit être 
admise ou rejetée : le fait est reconnu par un second jury, 
et la peine déterminée par la loi e$t appliquée par les tri- 
bunaux criminels. 

239. Les jurés ne votent que par scrutin secret 

260. Il y a, dans chaque département, autant de jurys 
d'accusation que de tribunaux correctionnels 

Les présidents des tribunaux correctionnels en sont les 
directeurs, chacun dans sou arrondissement: 

Dans les communes au-dessus de cinquante mille âmes, 
il pourra être établi par la toi, outre le président du tribu- 
nal correctionnel, autant de directeurs de jurys d'accusa- 
tion qne l'expédition des affaires l'exigera. 

2M. Les fonctions de commissaire du pouvoir exécutif 
et de greffier près le directeur du jury d'accusation , sont 
remplies par le commissaire et par le greffier da tribunal 
correctionnel. 

262» Chaque directeur du jury d'accusation a la surveil- 
lance iiqmédiate de tous les officiers de police de son ar-, 
rondissement. 

243. Le directeur du jury poursuit immédiatement, 
comme officier de police, sur les dénonciations que lui fait 
l'accusateur public, soit d'office, soit d'après les ordres du 
directoire exécutif : 

1* Les attentats contre la liberté ou la sûreté individuelle 
des citoyens; 

2° Ceux commis contre le droit des gens ; 

2° La rébellion à l'exécution soit des jugements, soit de 
tons les actes exécutoires émanés des autorités constituées ; 

4f Les tnéabèes occasionnés et les votes de fait commises 
pour entraver la perception des contributions.» la libre cir- 
culation des subsistance* et des autres objets de commerce. 

24 A. Il y a «a tribunal criminel pour chaque département. 
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245. Le tribwial criininel est composé d'un, président, 
d'un accusateur public, de quatre juges pris dans le tribunal 
civil, du éUmmissaire du poo^i^éxéoitïTpi^lertêàô tri- 
bunal , ou de son substitut et d'un greffier. ! ' : - : • 

Il y a dans le tribunal criminel dû départementale la 
Seine un vice4 président et wi substitut dé l'acottsatêur pu- 
blic : ce tribunal est divisé eh deux sections; huit membres 
du tribunal civil y exercent lés fonctions de juges. 

246. Les présidents des sections du tribunal civil ne pieu- 
vent remplir les fonctions de juges au tribunal criminel. 

247. Les. autres juges y font le service, chacun à son tour, 
pendant six mois, dans Tordre de leur nomination, et ils ne 
peuvent, pendant ce. temps «exercer aucune fonction au 
tribunal civil. 

248. L'accusateur public est cbargé : 

1° De poursuivre les délits sur les actes d'accusation ad- 
mis par te.preimcrajur&; l ^ 

2° De transmettre aux officiers de police les dénonciations 
qui lui sont adressées directement. 

3° De sorveifer les officiers de police Ai département , 
et d'agir contre eux suivant la loi, en cas de négligences ou 
de faite pte graves 

249. Le commissaire du pouvoir exécutif est chargé, 
1" Dé requérir, dans le cours dé l'instruction , pour la 

régularité des formes, et avant le jugement, pour l'applica- 
tion de la loi; 

2° De poursuivre l'exécution des jugements rendus par 
le tribunal criminel. 

250. Les juges ne peuvent proposer aux jurés aucune 
question complexe. 

.251. Le jury de jugement est de douze jurés au moins :. 
l'accusé a la faculté d'en récuser, sanq donner de motifs , 
un nombre que la loi détermine. 

252. L'instruction devantlejury de jugement est publique, 
et l'on ne peut refuser aur accusés le secours d'un conseil 
qu'ils ont là faculté de choisir, ouqui letir est nommédoffice. • 

253* Toute personne acquittée par un jury légal, ne peut 
plus être reprise ni accusée pour le mtoe f«t. 
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DU TRIBUNAL DE CASSATION. 

* * • 

25Ju H y a pour toute la république un tribunal de cas- 
sation. « ' • • • 

H prononce, :.. 

.1° Sur le» demandes en cassation*' cotâre les jugements 
en dernier ressort rendus par les tribunaux ; 

2° Sur les demandes en renvoi d'un tribunal à an autre, 
pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique ; 

3° Sur les règlements de juges et les prises 5 partie contre 
un tribunal entier. 

255. Lé tribunal de cassation ne peut jamais connaître 
du fond des affaires ; mais il casse les jugements rendus sur 
des procédures dans lesquelles les formes ont été violées, 
ou qui contiennent quelque contravention expresse à la loi* 
et il renvoie le fond du procès au tribunal qui doit en con- 
naître, 

256. Lorsqu'après une cassation le second jugement sur 
le fond est attaqué par les même» moyens que le premier, 
la question ne peut plus être agitée ait tribunal de cassation, 
sans avoir été soumise au corps législatif, qui porte une loi 
à laquelle le uibutial de. cassation est tenu de se conformer. 

257. Chaque année le tribunal de cassation est tenu d'en- 
voyer à chacune des sections du corps législatif une dépu- 
tation qui lui présente l'état des jugements rendus, avec la 
notice en marge, et le texte de la loi qui a déterminé le ju- 
gement. • 

258. Le- nombre des juges du tribunal de cassation ne 
peut excéder les trois quarts du nombre des départements. 

259. Ce tribunal est renouvelé par cinquième tous les ans. 
Les assemblée» électorales des départements nomment 

successivent et alternativement les juges qui doivent rem- 
placer ceux qui sortent du tribunal de cassation* 
Les juges de ce tribunal peuvent toujours être réélus. 

260. Chaque juge du tribunal de cassation a un suppléant 
élu par la nième awemWée électorale. 

261. Il y a près du tribunal de cassation on commissaire 
et des substituts, aminés et «ksùUwWe» par Je directoire 
etfcutji* ;-v 

262. Le directoire exéciHif dénonce au tribunal de cas* 
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sation, par la voie de son comiuiswre, pt sans préjudice du 
droit des parties intéressées, les actes par lesquels les juges 
ont excédé leurs poorpirs. 

263. Le tribunal annule ces actes ; et, s'ils donnent lieu 
à la forfaiture, le fait est déuooçé ap cçrpp «législatif , qui 
rend ie décret d'accusation, après avoir entendu ou appelé 
les prévenus. 

26/u Le corps législatif ne peut annuler les jugement* du 
tribunal de cassation, sauf à poursuivre persounelieroenLles 
juges qui auraient encouru la forfaiture. 

HAUTE CODA DE JUSTICE. 

265, Il y a. une haute cour de justice pour juger les ac- 
cusations admises par le corps législatif, soit contre ses pro» 
près membres* soit contre ceux du directoire exécutif. 

266. La haute cour de justice est composée de cinq juges 
et de deux accusateurs nationaux tirés du tribunal de cassa- 
tion , et de hauts-jurés noipwis par les assemblées électo- 
rales des départements. 

: 263. La batte. cour dejuetteetue se forme ^u'en vertu 
d'une proclamation du Conps législatifs rédigées publiée 
pai* te Conseilles Cioq*(uems. 

268. Elle se focmeet tient ses séances dans le lieu dési- 
gné par la proclamation du Conseil des Çinq~Cent&. . 

Ce lieu se peut être plus près qu'à douze myriamètres 
de celui où réside le Corps législatif. 

269. Lorsque le torpa' législatif a proclamé la, formation 
de la hante cour de justice*, te tribunal de cassation tire au 
sort qukze de aesT* membres .da»* une séance publique ; 
il nomme de suite , dans la même séance* par Lkvoie du 
scrutin secret, cinq de-ce» qnâiise ; tes cinqjugea ainsi nom- 
més sont laajugtt.de la haoto cour de justice; il» choisis- 
sent entre eux un préaident. 

270* Le tribunal «le ^cassation tmawne daas la même 
séance, par scrutin, à ,1a majorité absolue » deux de ses 
membres, pour remplir, à 4a haute cour de justice* les 
fonottens d'accusateurs nationaux. 

271. Les actes d'accusation sont dressés et rédigés par 
te Conseil des CÛH^Ceets. 
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27*2. Les assemblées électorales de chaque département 
somment, tons les ans, un juré pour la hante cour de justice. 

273. Le directoire exécutif fait imprimer et publier, un 
mois après l'époque des élections, la liste de* jurés nommés 
pour la haute cour de justice; 



TITRE IX, 

DE LA FORCE ARMÉE. 

27&. La force armée est instituée pour défendre l'État 
contre les ennemis du dehors et pour assurer au dedans le 
maintien de Tordre et l'exécution des lois. 

275. La force publique est essentiellement obéissante : 
nul corps armé ne peut délibérer. 

276. Elle se distingue en garde nationale sédentaire et 
garde nationale en activité. 

DE LA GARDE NATIONALE SÉDENTAIRE. 

277. La garde nationale sédentaire est composée de tous 
les citoyens et fils de citoyens en état de porter les armes. 

278. Son organisation et sa discipline sont les mêmes 
pour toute la république ; elfes sont déterminées par la loi. 

279. A ùcun Français ne peut exercer les droits de citoyen, 
s'il n'est inscrit au rôle de la garde nationale sédentaire. 

280. Les distinctions de grade et la subordination n'y 
subsistent que relativement au service et pendant sa durée. 

281. Les officiers de la garde nationale sédentaire sont 
élus à temps par les citoyens qui la composent et ne peu- 
vent être réélus qu'après un intervalle. 

282. Le commandement de la garde nationale d'un dé- 
partement entier ne peut être confié habituellement à un 
seul .citoyen 

283. S'il est jugé nécessaire de rassembler toute la garde 
Nationale d'un département, le directoire exécutif peut nom- 
mer un commandant temporaire, 

2&A. Le commandement de la garde nationale sédentaire, 
dans une ville de cent mHie habitants ei au-dessus, ne peut 
être habituellement confié à un seul homme. 
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DE LA GARDE NATIONALE EN ACTIVITÉ! 

2&5. La républiqueenicettent &s» solde, njênaeen temps 
de paix, soi» le nom de gardes natales en acU^ité> mm 
armée de terre et de mer. 

286. L'armée se forme par enrôlement volontaire, et, 
en cas de besoin, par le mode que la loi détermine. 

287. Aucun étranger qui n'a point acquis les droits de 
citoyen français ne peut être admis dans les armées fran- 
çaises, à moins qu'il n'ait fait une on plusieurs campagnes 
pour rétablissement de la république, 

288w Les commandants ou chefs de terre et de mer ne 
sont nommés qu'on cas de guerre ; ils reçoivent du direc- 
toire exécutif des commissions révocables à volonté. La du- 
rée de ces commissions se borne à une campagne ; mais 
elles peuvent être continuées. 

289. Le commandement général des armées de la répu- 
blique ne peut être confié à un seul homme. 

290* L'armée de terre et <jba mer est soumise à des lois 
particulières pour la discipline, la forme des jugements et 
la nature des peines. 

291. Aucune partie de I* garde nationale sédej^taire, ni 
de la garde nationale c» activité, nepaui ^gir poqr.le service 
intérieunde la république, que sur Ja réquisition par çqrit 
de l' autorité civile, dans les farines, prescrites par, la loi. 

292* La force publique ne peut étr.e requise par le* au- 
torités civiles que dans l'étendue de. leur territoire ; eue ne 
peut se transporter d'un canton dans» un autre* sans y être 
autorisée par l'administration de département, ni d'un dé- 
partement dans uft autre sans tas ordres du dir^çtoirç 
exécutif. 

29&. Néanmoins le corps législatif détermine les moyens 
d'assurer par la foroe publique l'exécution des jugements et 
la poursuite des accusés sur tout le territoire français. 

29k En cas de dangers imnaifteats, l'admittis*r*tiotn,rau- 
eipale d'un canton peut requérir la g<arde nationale doç 
cantons voisins; en ce cas, l'administration qui a. requis 
et les chefs des gardes nationales qui ont été requises sont 
également tenus d'en rendre compte su même instante 
l'administration départementale. 
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29à. Aucvne troupe étrangère né peut être introduite 
sur le territoire français sans le coosertement préalable dit 
corps législatif - . • 

TITRE X. 

INSIRCCTIOIT PUBLIQUE, 

290. Il y a dans la rëpublimie des écoles primaires où 
les élèves apprennent £ lire, $ écrire, les élément do eal~ 
cal et ceux de la morale. La république pourrait aux frais 
du logement de» instituteurs préposés k ce» écoles. 

297» Il y a dans les diverses parties delà république 
des écoles supérieures aux écoles primaires, et dont te 
nombre sera tel qu'il y en ait au mou* me pour deu» dé- 
partements. 

298. Il y a, pour toute la république» un institut natio- 
nal chargé de recueillir les découvertes , de perfectionner 
les arts et les sciences. 

299. Les divers établissements d'instruction publique 
n'ont entre eux aucun fapjtort de subordination rti de cor- 
respondance administrative. 

300. Les citoyens ont le droit de fermer des- établisse* 
ments particuliers d'éducation et 1 d'instruction, ainsi que 
des sociétés libres, pour concourir aux progrès des scien* 
ces, des lettres et des arts. 

301 . If sera établi des fêtes nationales pour entretenir la 
fraternité entre tes citoyens et fe* attachera la constitutif 
à la patrie et aux lois. 

* • 

TITRÉ XI, 

PINAHCfeS. 



* 

&Q2. Les contribuions publiques $oot délibérées et 
fixées chaque année par le corps législatif. A lui seul ap- 
partint d'en établir. Elles ne peuvent subsister au delà 
d'un au, si elles ne sont expressément renouvelées. 
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303. Le corps législatif peut créer tel genre de contri- 
bution qu'il croira nécessaire : msÀ& il doit établir chaque 
anuée une imposition foncière et. une imposition person- 
nelle. 

304. Tout individu qui, n'étant pas dans le cas des ar- 
ticles 12 et 43 de la constitution , n'a pas été compris au 
rôle des contributions directes, a le droit de se présenter 
à l'administration municipale de sa cpmmune et de s'y in- 
scrire pour une contribution personnelle égale à la valeur 
de trois journées de travail agricole. 

305. L'inscription mentionnée dan» l'article précédent 
ne peut se faire que durant le mois de messidor de chaque 
année. 

306. Les contributions de toute nature sont réparties 
entre tous les contribuables à raison de leurs facultés. 

307. Le directoire exécutif dirige et surveille la percep- 
tion et le versement des contributions, et donne à cet effet 
tous les ordres nécessaires. 

308. Les comptes détaillés de la dépense des ministres, 
sigiiés et certifiés par eux, sont rendu? publics au com- 
meneement de chaque année. 

Il m sera de même des états de recette des diverses con- 
tributions et de tous les revenus publics. 

309. Les états de ces dépenses et recettes sont distingués 
suivant leur nalurç ; ils expriment les sommes touchées et 
dépeusées, année par année, dans chaque partie d'admi- 
nistration générale. 

310. Sont également publiés les comptes des dépenses 
particulières aux départements et relatives aux tribunaux, 
aux administrations , aux progrès des sciences, à tous les 
travaux et établissements publics. 

311. Les administrateurs de département et les muni- 
cipalités ne peuvent faire aucune répartition au delà des 
sommes fixées par le corps législatif, ni délibérer ou per- 
mettre, sans être autorisés par lui , aucun emprunt locaf 
à la charge des citoyens du département, de la commune 
ou du canton 

312. Au corps législatif seul appartient le droit de régle r 
ta fabrication et l'émission de toute espèce de monnaies 
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d'en fixer la valeur et le poids, et d'en déterminer le type. 

313. Le directoire surveille la fabrication des monnaies 
et nomme les officiers chargés d'exercer immédiatement 
cette inspection. 

314. le corps législatif détermine les contributions des 
colonies et leurs rapport» commerciaux» avec la métropole. 

TRÉSORERIE NATIONALE ET COMPTABILITÉ. 

315. Il y a cinq commissaires de la trésorerie nationale, 
étas par le conseil des A»cietis v mir une lîate triple présen- 
tée par celui de* Cinq-Cents. 

316. La durée de leurs fonctions est de cinq années : 
Fan d'eux r âs* renouvelé tous les aas, et- peut être réélu 
sans imervJlte:et définitivement. 

317. Les commissaires de la trésorerie sont chargés de 
surveiller la recette de tous les deniers nationaux , 

D'ordonner les mouvements de fonds et le paiement de 
toutes les dépenses publiques consenties par le corps lé- 
gislatif; 

De tenir un compte ouvert de dépense et de 1 recette 
avec le receveur des contributions directes de chaque dé- 
partement, avec les différentes régies nationales et avec les 
payeurs qui seraient établis dans les départements ; 

D'entretenir avec ledits receveurs et payeurs , avec les 
régies et admiuistràtions, la correspondance nécessaire pour 
assurer la rentrée exacte et régulière des fonds. 

318. Us ne peuvent rien faire payer, sous peine de for- 
faiture, qu'en vertu, 

1° D'un décret du Corps législatif, et jusqu'à concur- 
rence des fonds décrétés par lui sur chaque objet ; • 
2° D'une décision du directoire ; 
3* Dé la signature du ministre qui ordonne la dépense. 

319. Ils ne peuvent aussi, sous peine de forfaiture, ap- 
prouver aucun paiement, si le mandat, signé par le ministre 
<roe ce genre de dépense concerne, n'énonce pas la date, 
tant de la décision du directoire exécutif, que des décrets 
du Corps législatif qui autorisent le paiement. 

320. Les receveurs des contributions directes dans cha- 
que département , les différentes régies nationales , et les 
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payeurs dan» les départements, remettent à ia trésorerie 
nationale leurs comptes respectât; la trésorerie les Térifie 
et les arrêter 

321. Il y a cinq commissaires de la comptabilité «atio- 
nale, éiift par les Corps législatif; aux même «époques «Jt se- 
lon le* mêmes formes et conditions que les commissaires 
de la trésorerie. 

322. Le compte générai des recettes et des dépenses de la 
République, appuyé des comptes particuliers et des pièces 
justificatives, est présenté par les commissaires de la .tréso- 
rerie ai» commissaires de laeompuhilité, qui le vérifient et 
l'arrêtent. 

323. Les commissaires de 4a comptabilité donnent con- 
naissance au Corps législatif des abus, tuai vejrsations, et de 
tous les cas de responsabilité qu'ils découvrent dans le 
cours de leurs opérations ; ils proposent dans leur partie les 
mesures convenables aux intérêts de ja République. 

3 24. Le résultat des comptes arrêtés par les commissaires 
de comptabilité est imprimé et rendu public. 

325. Les c mmissairos de comptabilité, tant de la tréso- 
rerie nationale .que de la comptabilité, ne peuvent être eus- 
pendus ni destitués que par le Corps législatif. . 

Mais, durant l'ajournement du Corps législatif, le direc- 
toire exécutif peut suspendre et remplacer provisoirement 
les commissaires de la trésorerie nationale au nombre de 
deux au plus, à charge d'en référer à l'un et à l'autre con- 
seil du Corps législatif, aussitôtqu'ilstiuf repris leurs séances. 

TITRE XII. 

RELATIONS EXTÉRIEURES. 

326. La guerre ne peut être décidée que par un décret du 
Corps législatif, sur la proposition formelle et nécessaire du 
directoire exécutif. 

327. Les deux conseils législatifs concourent dans les for- 
mes ordinaires au décret par lequel la guerre est décidée. 

328. En cas d'hostilités imminentes ou commencées, de 
menaces ou de préparatifs de guerre contre la République 
française, le directoire exécutif est tenu d'employer, pour 
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La défense dé PÈtaft, tes tiroyens mis à sa disposition, à la 
charge d'en ^prévenir sans délai le Cdrpa législatif; 

Il peut même indiquer, en ce cas, les augmentations de 
forces de terre et de mer, ainsi qu'il Je jugera convenable, 
et en régler ( la &reçtrôa en cas de guerre. 

*a0. Il est autefisé k faire les ^ip«lations»préJiiiiiuaires, 
telles que des armistices, des neutralisation ;. il p#ut arrê- 
terait des c©qTOntiom secrètes. 

Wl. IM directoire exécutif arrête , slgtie ou frtt signer 
avec les pw&tmces étrangères tous les traités depbi*, d'al- 
liance, décrète, de^ènttiaKté^econtmeroe, etauirteS'caà-- 
vetftfotfc qu'il juge nécessaire au bien de l'État. 

'Ces' tftftts et a&ttVénttons dont négociés , au nom <le la 
République française', perdes agents automatique* nammés 
par le directoire exécutif et chargés de ses instructions. 

332. Dans le cas où un traité renferme des articles se- 
crets, les dispositions de ces articles ne peuvent êtte des- 
tructives des articles patents, ni contenir aucune aliénation 
du terdfoïne de la République. 

333. Les traités ne sont valables qu'après avoir été exa- 
minés et ratifiés par le Corps législatif ; néanmoins les con- 
ditions secrètes peuvent recevoir provisoirement leur exé- 
cution dès l'instant même où eues sont arrêtées par le 
directoire. 

334. L'Un et l'autre conseil législatif ne délibèrent sur 
ia guerre ni sur h paix qu'en comité général 

335. Les étrangers, établis ou non en France, Succèdent 
à leurs parents étrangers ou français ; Ils peuvent contrac- 
ter, acquérir et recevoir des biens situés en France, et en 
disposer, de même que les citoyens français, par tous les 
moyens autorisés par les lois. 

TITRE Xîlt. 

ttÊVISÏON Ï)B IA OOWSTtTtJïlO^ 

• . . ■ « 

$56. 81 t'éftpériêttee faisait sentir les fettMWfetiom de 
quelques articles de la constitution, te Conseil des Arn&m 
en jniypoSfcttrtHa rêvisfon. 
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337. La proposition du Conseil des Anciens est, en ce 
cas, soumise à la ratification du Conseil des Cinq-Cents. 

238. Lorsque, dans une espace de neuf années, la pro- 
position du Conseil des Anciens, ratifiée par le Conseil des 
Cinq-Cents , a été faite à trois époques éloignées Tune de 
l'autre de trois années au moins , une assemblée de révi- 
sion est convoquée. 

339. Cette assemblée est formée de deux membres par 
département, tous élu» de la même manière que les mem- 
bres du Corps législatif, et réunissant les mêmes conditions 
que ceHes eiigées par le ConBertdes Anciens. 

3A0. Le Conseil des Anciens désigne, pour la réunion 
de l'assemblée de révision, un lieu distant de vingt myria- 
mètres an moins de celui ou siège le Corps législatif. 

341. L'assemblée de révision a le droit de changer le 
lieu de sa résidence, en observant lai distance prescrite par 
l'article précédent. 

3A2. L'assemblée de révision n'exerce aucune fonction 
législative ni de gouvernement ; elle se borne à la révision 
des seuls articles constitutionnels qui lui ont été désignés 
par le peuple. 

ZUh. Les membres de l'assemblée de révision délibèrent 
en commun. 

3A5. Les citoyens qui sont membres du Corps législatif 
au moment où une assemblée de révision est convoquée, 
ne peuvent être élus membres de cette assemblée. 

346. L'assemblée de révision adresse immédiatement 
aux assemblées primaires le projet de réforme qu'elle a 
arrêté. 

Elle est dissoute dès que ce projet leur a été adressé. 

347. En aucun cas, la durée de l'assemblée de révision 
ne peut excéder trois mois. 

368. Les membres.de l'assemblée de révision ne peuvent 
être recherchés, accusés ni jugés , en aucun temps , pour 
ce qu'ils ont dit ou écrit dans l'exercice de leurs fonctions* 

Pendant la durée de ces fonctions, ils ne peuvent être 
mis en jugement, si ce n'est par une décision des membres 
mêmes de l'assemblée de révision. 

3A9. L'assemblée de révision n'assiste à aucune cérémo- 
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nie publique ; ses membres reçoivent la même indemnité 
que celle des membres du Corps législatif. 

350. L'assemblée de révision a le droit d'exercer on faire 
exercer la police dans far commune où elle réside. 



TITRE XIV. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

351. Il n'existe entre les citoyen* d'autre supériorité que 
celle des fonctionnaires publics* et relativement à l'exercice 
de leurs fonctions. 

352. La loi ne reconnaît ni vœux religieux ni aucun en- 
gagement contraire aux droits naturels de l'homme. 

353. Nul ne peut être empêché de dire, écrire, impri- 
mer et publier sa pensée. 

Les écrits ne peuvent être soumis à aucuue censure avant 
leur publication. 

Nul ne peulêtre responsable de ce qu'il a écrit ou publié 
que dans les cas prévus par la loi. 

354. Nul ne peut être empêché d'exercer, en se confor- 
mant aux lois, le culte qu'il a choisi. 

Nul ne, peut être forcé de contribuer aux dépenses d'au- 
cun culte. La République n'en salarie aucun. 

355. Il n'y a ni privilège, ni maîtrise, 4ii jurande, ni li- 
mitation à la liberté de la presse, du commerce, et à l'exer- 
cice dé l'industrie et des arts de toute espèce. 

Toute loi prohibitive en ce genre, quand les circonstan- 
ces la rendent nécessaires , est essentiellement provisoire, 
et n'a d'effet que pendant un an au plus , à moins qu'elle 
ne soit formellement renouvelée, 

356. La loi. surveille particulièrement les professions 
qui intéressent les mœurs publique» , la sûreté et la santé 
des citoyens; mais on ne peut faire dépendre l'admission 
à l'exercice de cet* professions d'aucune prestation pécu- 
niaire. 

357. La loi doit pourvoira la récompense desinventeors 
ou au maintien de propriété exclusive de leurs découvertes 
ou de leurs productions. 
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356. La constitution garantit l'inviolabilité de tontes le» 
propriétés, ou la juste indemnité de celles dont la néces- 
sité publique, légalement constatée, exigerait le sacrifice. 

359. La maison de' chaque citoyen' est un agile inviola- 
ble : pendant la nuit nul n'a le droit d'y entrer que dans 
le cas d'incendie, d'inondation, ou de réclamation venant 
de l'intérieur de la maison/ 

Pendant le jour on petit y exécuter les ordres des auto- 
rités constituées. 

Aucune visite domïciliâîr e ne peut avoir lieu qu'en vertu 
d*une loi, et pour la personne ou l'objet expressément dé- 
signé dans l'acte qui ordonne la visite. f *' "•• 

360. Il oç peut être formé de corporations ai d'associa- 
tions contraires à l'ordre public. 

361. Aucune assemblée de citoyens ne peut sd qualifier 
société populaire.' 

3<J2. Aucune société particulière, s'occupant de ques- 
tions politiques, ne peut 5 correspondre avèic aucùtaé ftdrre, 
ni s'affiliera elle, ni tenir des séances 1 publiques eottrçtos&k 
de sociétaires et d'assistante distiiigoéfc ki uns des autres, 
ni imposer des conditions d'admission et d'é1iglbtHté\ ni 
s'arroger des droits dVxcfusiôn, ni ïafre porter 1 h ses nom- 
bres aucun signe extérieur de leur association. 

363. Les citoyens ne peuvent exercer leurp droits poli- 
tiques que dans les assemblées primaires ou communales. 

364. Tous les citoyens sont libres d'adresser aux auto- 
rités publiques des pétitions,, mais elles doivent ètrq indi- 
viduelles.} nulle association ne peut ea! présenter .de .collecr 
tives, si ce n'est les autorités constituées, et seulemeitt 
pour des objets propres à leur attribution. 

Les péfîtionnaireg ne dbivçnt jamais oublier le respect 
dûattraufotft&constituées. M • ■•'■ 



&ôa.' Tout attroupement armé est un attentat à la cons- 
titution; il doit être dissipé sur-le r champ par la forcé. 

366* fout atteooflemeot non armé doit être également 
dissipé» d'dborà pat voi&de omwwàwvH veibù^et^s'il 
est nécessaire, par le développement de la force armée., 
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367k Piwe*iw lAj^^té* ^tofi^iiuées ne. peuvent jamais 
se réunir pbur, délibérer ensemble* aucun acte ; émané 
d'une telle réuittiU) ne.peutétre exécuté. , 

&6£» Nui *e ppft porter de marques djsfincfives.gui 
raflieltent des ftttcliojia «n^riQuremeut exercée» qu des. 
servma retjdus., , . 

3$9. Les *\mbteB du corps législatif, m too* les fonc- 
itôiraairèîJ publiés portent, dans l'exansite de leur* fonc- 
tions, le costume ou le signe de l'autorité dont ils sont re- 
vêtus : la loi en détermine la forme. 

370. Nul citoyen ne peut renoncer, ni en tout ni en 
partie, à l'indemnité ou au traitement qui lui est attribué 
par la loi, à raison de fonctions publiques. 

371. Il y a dans la République uniformité de poids et 
mesures. 

372. L'ère française commence au 22 septembre 1792, 
jour de la fondation de la République. 

373. La nation française déclare qu'en aucun cas elle 
ne souffrira le retour des Français» qui, ayant abandonné 
leur patrie depuis le 15 juillet 1789, ne sont pas compris 
dans Les exceptions portées aux lois rendues contre les 
émigrés; et elle interdit au corps législatif de créer de 
nouvelles exceptions sur ce point. 

Les biens des émigrés sont irrévocablement acquis au 
profit de la République. 

374. La nation française proclame pareillement, comme 
garantie de la foi publique, qu'après une adjudication lé 
gaiement consommée de biens nationaux, qu'elle qu'en 
soit l'origine, l'acquéreur légitime ne peut en être dépos- 
sédé, sauf aux tiers réclamants à être, s'il y a lieu, indem- 
nisés par le trésor national. 

375. Aucun des pouvoirs institués par la constitution 
n'a le droit de la changer dans son ensemble ni dans au- 
cune de ses parties, sauf les réformes (rai pourront être 
faites par la voie de la révision, conformément aux dispo- 
sitions du titre XIII. 

376. Les citoyens se rappelleront sans cesse que c'est 
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de la sagesse des choix dans les assemblées primaires et 
électorales, que dépendent principalement la dorée, la 
conservation et la prospérité de la République. 

377. Le peuple français remet le dépôt de la présente 
constitution à la fidélité du corps législatif, du directoire 
exécutif; des administrateurs et des juges ; fc la vigilance 
des pères de famille, aux épouses et aux mères, à l'affec- 
tion des jeunes citoyens* au courage de tous les Français. 



j« 
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CONSTITUTION 
DE LA RÉPtfBLiPR FRANÇAISE 

DU 22 FRIMAIRE AN VIII (13 DÉCEMBRE 1799). 



TITRE I er . 

DE L'EXERCICE DES DROITS DE CITÉ. 

Art. 1 er . La République française est une et indivisible. 

Son territoire européen est distribué en départements 
et arrondissements communaux. 

2. Tout homme né et résidant en France, qui, âgé de 
vingt-un ans accomplis, s'est fait inscrire sur le registre 
civique de son arrondissement communal» et qui a de- 
meuré depuis pendant un an sur le territoire de la Répu- 
blique, est citoyen français. 

„ 3. Un étranger devient citoyen français, lorsqu'après 
avoir atteint l'âge de vingt-un ans accomplis, et avoir dé- 
claré l'intention de se fixer en France, il y a résidé pendant 
dix années consécutives. 

la La qualité de citoyen français se perd : 

Par la naturalisation en pays étranger ; 

Par l'acceptation de fonctions ou de pensions offertes 
par un gouvernement étranger; 

Par l'affiliation à toute corporation étrangère qui suppo- 
serait des distinctions de naissance; 

Par la condamnation à des peines afflictives et infa- 
mantes. 

5. L'exercice des droits de citoyen français est sus- 
pendu, par l'état de débiteur failli, on d'héritier immédiat 
détenteur à titre gratuit de la succession totale ou partielle 
d'un failli; 
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Par l'état de domestique à gages, attaché au service de 
la personne ou du ménage ; 

Par l'étal d'interdiction judiciaire, d'accusation ou de 
contumace. // ■>* . : l -, . • *' 'i » 

6. Pour exercer les droits de cité dans un arrondisse- 
ment cdQwpmiaL, il faut y »v#ir tapi? domicile, par une 
année de résidence, et ne l'avoir pas perdu par une année 
d'alesence. 

7. Les citoyens de chaque arrondissement communal 
désignent par leurs suffrages ceux d'entre eux qu'ils croient 
les plus propres à gérer les affaires publiques. Il en résulte 
une liste de confiance, contenant un nombre de noms égal 
au dixième du nombre des citoyens ayant droit d'y coopé- 
rer. C'est dans cette première liste communale que doi- 
vent être pris les tonctfonriairèfc publies deTârYondisse- 
inent. 

S. Les citoyens compris dans les listes communales d'un 
département désignent également un dixième d'entre eux : 
il en résulte une seconde liste, dlta départementale , dans 
laquelle doivent être pris les fonctionnaires publics du dé- 
partement. 

9. tes citoyens portés dans là liste départementale dé- 
signent pareillement un dixième d'entre eux : il en résulte 
une troisième liste qui comprend les citoyens de ce dé- 
partement éligibles aux fonctions publiques nationales. 

10. Les citoyens atant droit de coopérer à là formation 
de Tune des listes ïnentionnées aux trois articles prétié^ 
dents sont appelés tous les trois ans à pourvoir an reritylà- 
cernent des inscrits décédé», Ou absents pour toute autre 
cause que l'exercice d'une fonction, publique. 

11. Ils peuvent, en même temps, retirer de la liste les 
inscrits qu'ils ne jugent pas à propos d'y maintenir, et les 
remplacer par d'autres citoyens dans* lesquels ils ont une 
plus grande confiance. 

12: Nul n'est retiré d'une liste que par lès Votes dé la 
majorité absolue des citoyens ayant droit de coopérer h su 
formation. 

13. On n'est point retiré d'une liste d'élîglbles, par cela 
seul qu'on n'est pas maintenu sur une liste d'un degré 
inférieur ou supérieur. 
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lft. L'inscription sor uûe Hste d^Hgibto n>st néces- 
saire qu'à Tégard de celles des fonctions 'publiques, pour 
lesquelles cette condition est expressément exigée par !a 
constitution ou paf la loi.- Les listes d'éligibles seront for- 
mées potrr* la prenrière'fbis dans le cotirt de Tan IX» 

Les citoyens qui seront nommés pour la première for- 
mation des autorités constituées feront partie nécessaire des 
premières listes d'éligibles. 

TITRE IL 

DU SÉNAT CONSERVATEUR. 

15. Le Sénat conservateur est composé de quatre-vingts 
membres j inamovibles et à vie , âgés de quarante ans au 
moins. 

Pour la formation du Sénat , il sera d'abord nommé 
soixante membres : ce nombre sera porté à soixante-deux 
dans le cours de Tan 8 , à soixante-quatre en l'an 9 , et 
s'élèvera ainsi graduellement à quatre-vingts par l'addition 
de deux membres en chacune des dix premières années. 

16. La nomination à une place de sénateur se fait par la 
Sénat , qui choisit entre trois candidats présentés ; le pre- 
mier, par le Corps législatif; te second , par le tribunal ; 
et le troisième, par le premier consul. 

Il ne choisit qu'entré deux candidats, si l'un d'eux est 
proposé par deux des trois autorités présentantes : il est 
tenu d'admettre celui qui serait proposé à la fois par les 
trois autorités. 

17. Le premier consul sortant de place, soit par l'expi- 
ration de ses foncfôons , soit par démission . devient séna- 
teur de plein droit et nécessairement. 

Les deux autres consuls, durant te mois qui suit l'expi- 
ration de leurs fonctions , peuvent prendre place dans le 
sénat, et ne dont pas obligés d'user de ce droit: 

Ils ne l'ont point quand ils quittent leurs fonctions con- 
sulaires par démission. 

18. Dn sénateur est à jamais inéligible à toute autre fonc- 
tion publique. 

f9 Tontes les listes faites dans ks départements en vertu 
de l'article 9 sont adressées au Sénat : elles composent la 
liste nationale. 
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20. Il élit dans cette Mste les législateurs, les tribuns, 
les consuls, les juges de cassation , et les comissaires à la 
comptabilité. * 

21. Il maintient ou annote tous les actes qui lui sont 
déférés comme inconstitutionnels par le tribunal ou par le 
gouvernement : les listes d'éligiblès sont comprises parmi 
ces actes. 

22. Des revenus de domaines nationaux déterminés sont 
affectés aux dépenses du Sénat. Le traitement annuel de 
chacun de ses membres se prend sur ces revenus , et il est 
égal au vingtième de celui du premier consul. 

23. Les séances du Sénat ne sont pas publiques. 

26. Les citoyens Syeyes et Roger- Ducos, consuls sor- 
tant, sont nommés membres du Sénat conservateur : ils se 
réuniront avec le second et te troisième consul nommés 
|)ar la présente constitution. Ces quatre citoyens nomment 
la majorité du Sénat, qui se complète ensuite lui-même , 
et procède aux élections qui lui sont confiées. 

TITRE IÎL 

DU POUVOIR LÉGISLATIF. 

25. II ne sera promulgué de lois nouvelles que lorsque 
le projet en aura été proposé par le gouvernement , corn- 
nique au trihunat, et décrété par le Corps législatif. 

26. Les projets que le Gouvernement propose sont ré- 
digés en articles. En tout état de la discussion de ces pro- 
jets , le Gouvernement peut les retirer ; il peut les repro- 
duire modifiés. 

27. Le tribunal est composé de cent membres , âgés de 
vingt-cinq ans au moins; ils sont renouvelés par cinquième 
tous les ans, et indéfiniment rééligibles tant qu'ils demeu- 
rent sur la liste nationale. 

28. Le tribunal discute les projets de loi; il en vote l'a- 
doption ou le rejet 

Il envoie trois orateurs pris dans sou sein , par lesquels 
les motifs du vœu qu'il a exprimé sur chacun de ces pro- 
jets , sont exposés et défendus devant le Corps législatif. 

II défère au Sénat, pour cause d'incgnstitutionalité seu- 
lement, les listes d'éBgibies, les actes du Corps législatif 
et ceux du gouvernement. 
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29. Il exprime- 800 vœu sur les lois faites et à faire , sur 
les abus à corriger , sur les améliorations à entreprendre 
dans toutes les parties de l'administration publique , mais 
jamais sur ks^ affaires ci ?UesrOuei , irBiuel|es portées devant 
les tribunaux. ; 

Les veaux qu'il manifeste en r y e#m du présent article , 
n'ont aucune suite nécessaire, et n'obligent aucune auto- 
rité constituée à une délibération. 

30. Quand te tribunal s'ajourne * il peut nommer une 
commission de dix à quinze de. ses membres, chargée de 
le convoquer si elle le juge convenable. 

31. Le Corps législatif est composé de trois cents mem- 
bres, âgés de trente ans an moins; ils so»t renouvelés par 
cinquième tous les ans. 

Il doit toujours s'y trouver un citoyen au moins de cha- 
que département de la République; 

32. Un membre sortant du corps législatif ne peut y ren- 
trer qu'après un an d'intervalle , mais il peut être immé- 
diatement élu à toute autre fonction publique , y compris 
celle de tribun , s'il y est d'ailleurs éligible. 

33. La session 4» Gocps législatif commence chaque an- 
née le 1 er frimaire, et ne dure que quatre mois; il peut 
être eitraordinairement convoqué durant les huit autres 
par le gouvernement. 

34. Le corps législatif fait ta loi en statuant par scrutin 
secret , et sans aucune discussion de la part de ces mem- 
bres, sur les projets de loi débattus devant lui par les ora- 
teurs du tribunat et du gouvernement 

35. Les séances du tribunat et celles du Corps législatif 
sont publiques ; le nombre des assistants soil aux unes, soit 
autres, ne peut excéder deux cents. 

36 Le traitement annuel d'un tribun est de 15,000 fr. ; 
ceint d'un législateur, de 10,000. 

37. Tout décret du Corps législatif, le dixième jour après 
son émission, est promulgué par le premier consul, à moins 
que, dans ce délai, il n'y ait eu recours au Sénat pour cause 
d'inconslitutionalité. Ce recours n'a point lieu contre les 
lois promulguées. 

38. Le premier renouvellement du Corps législatif et du 
tribunat n'aura lieu que dans le courant de l'an 10. 
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TITRE IV. 

W GOUVERNKMtlNT, 

39. Le goarerftementiest confié à trois consuls nommés 
pour dix ans, et indéfiniment rééligibles. 

Chacun d'enx est étoindividoeileraeQt avec la qualité dis- 
tincte ou de «premier, ou de second, ou «de troisième consul. 

La constitution nomme premier consul le citoyen ètonu- 
parte , ex-consul provisoire; second ceusel, ie ckeyen 
Cambocèrès*, ex-ministre de la justice, et troisième consul, 
le citoyen Lebrun, ex-membre de la commission do Con- 
seil des Anciens. 

Peur cette fois, le troisième consul n'est nommé que 
pour cinq ans, 

46. Le premier oentol a des fonctions et des attribu- 
tions particulières , dans lesquelles il est momentanément 
suppléé, qu^nd it y a lieu, par uft de ses collègues. 

41* Le premier consul promulgue les lois; il nomme et 
révoque à volonté les membres du Conseil d'Etat , Jes mi- 
nistres, les ambassadeurs et autres agens extérieurs en cbef, 
les officiers de terre et de mer, tes membres îles adminis- 
trations Jocsfes et les commissaires du gouvernement près 
les tribwiaux. Il nomme tous les juges de paix et les juges 
de cassation, sans pouvoir les révoquer. 

42. Dans les antres actes du gouvernement , 4e second 
H. le troisième consuls ont voix consultative; ils signent le 
registre de ces actes poor constater leur présence ; et s'ilfc 
le veulent, ils y consignent leurs opinions; après quoi la 
décision du premier consul suffit. 

43. Le traitement dm premier consul sera de 500,000 fr. 
en l'an 8. Le traitement de chacun des deux autres con- 
suls est égal aux trois dixièmes de celui do premier 

44. Le gouvernement propose les fois et fait les régie* 
meuts nécessaires pour assurer leur exécution. 

45. Le gouvernement dirige les recettes et les dépenses 
de l'Etat s conformément à la loi annuelle qui détermine le 
montant des unes et des antres; il surveille la fabrication 
des monnaies, dont la loi seule ordonne rémission , fixe le 
titre , le poids et ie type. 

46. Si Je gouvernement et»t informé «qu'il se trame 
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quelque conspiration contre l'Etat , il peut décerner des 
mandats d'arrêt contre les personnes qm en sont présu- 
mées les auteurs ou tes complices ; mais si , dans un délai 
de dfx jours après leur arrestation , elles- «©sont anses en 
liberté ou en justice réglée; il y a, de la part du ministre 
signautire du mandat , crime de détention arbitraire. 

47. Le gouvernement pourveitàia sûreté inférieure et à 
fa défense extérieure de l'Etat; il distribue les forces de 
terre et de mer, et en règle la direction. 

48. La garde nationale en activité est soumise aux rè- 
glements d'administration publique : la garde nationale 
sédentaire n'est soumise qu'à la loi. 

U9. Le gouvernement entretient des relations politiques 
au dehors , conduit les négociations, fait des stipulations 
préliminaires , signe , lait signer et conclut tons les traités 
de paix, d'alliance , de trêve , de neutralité , commerce et 
autres conventions. 

50. Les déclarations dé guerre et les traités de paix , 
d'alliance et de commerce , sont proposés , discutés, dé- 
crétés et promulgués comme des lois. 

Seulement les discussions et ééttbéraftkms sur ces objets, 
tant dans le tribunat que dans ie Corps législatif , se font 
en comité secret quand le gouvernement le demande, 

51. Les articles secrets d'«« traité ne peuvent être des- 
tructifs des articles patents. 

52. Sous la direction des consuls, un conseil d'État est 
chargé de rédiger les -projetas des lois et les règlements 
d'administration publique, et de pés&wdre les difficultés qui 
^élèvent en matière administrative. 

53. C'est parmi les membres du* conseil d'État que sont 
Totijours pris les ofateurS chargés de porter <la parole au 
nom du gouvernement devant fc< corps législatif. 

ces orateur» ne toraf jamais envoyé» au nombre de plus 
de trois pour la défense d'an même projet de loi. 

54. Les ministres procurent l'exécution des lois et des 
règlements d'administration publique. 

55. Attcon acte du gouvernement ne peut avoir d'effet 
-s'il n'est signé par un ministre* 

56. L'un des ministres est spécialement chargé de l'ad- 
ministration du trésor pnbttc : il assure les recettes, or- 
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donne les mouvements de fonds et les paiements autorisés 
par la loi. Il ne peut rien faire payer qu'en vertu, 1° d'une 
loi, et jusqu'à la concurrence des fonds qu'elle a détermi- 
nés pour un genre de dépenses ; 2° d'un arrêté du gouver- 
nement ; 3° d'un mandat signé par un ministre. 

57. Les comptes détaillés de ta dépense de chaque mi- 
nistre, signés et certifiés par lui, sont rendus publics. 

58. Le gouvernement ne peut élire ou conserver pour 
conseillers d'État, pour ministres, que des citoyens dont 
les noms se trouvent inscrits sur la liste nationale. 

59. Les administrations locales établies, soit pour chaque 
arrondissement communal/ soit pour des portions plus 
étendues de territoire, sont subordonnées aux ministres,. 
Nul ne peut devenir ou rester membre de ces adminstra- 
tions, s'il n'est porté ou maintenu sur l'une des listes men- 
tionnées aux articles 7 et 8. 

TITRE V. 

DES ÏRrBUNAUX. 

* • " '. • 

■A . ê • t 

60. Chaque arrondissement communal a un ou plusieurs 
juges de paix, élus kttmédrMeoiçmt parles citoyens, pour 
trois années. , - 

Leur principale fonction consiste à concilier les parties, 
qu'ils invitent, dans le cas de non conciliation, à se faire 
juger par des arbitres. 

61. Eu matière civile, il y * des tribunaux de première 
instance et des tribunaux d'appel. La loi détermine l'orga- 
nisation des uns et des autres, leur compétence et le terri- 
toire formant le ressort de chacun. 

62. En matière de délits emportant peine afflictive ou 
infamante, un premier jury admet ou rejette l'accusation : 
si elle est admise, un second jury reconnaît le (ait, et les 
juges formant un tribunal criminel appliquent la peine. 
Leur jugement est sau& appel. 

63. La fonction d'accusateur public près d'un tribunal 
criminel est remplie par le commissaire du gouvernement. 

6/i. Les délits qui n'emportent pas peine affléçtive ou in- 
famante sont jugés par les tribuuaux de police correction- 
nelle, sauf l'appel aux. tribunaux criminels 
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65. Il y a, pour toute la république, un tribunal de cas- 
sation, contre les jugements en dernier ressort rendus par 
les tribunaux , sur le» demandes en renvoi d'un tribunal à 
un autre pour cause de suspicion légitime ou desûreté pu- 
blique ; sur Je» prise» à partie contre un tribunal entier. 

66. Le tribunal de: cassation; ne connaît point du fond 
des affairés; mais il casse les jugements rendus sur des 
procédures dans lesquelles les formes ont été violées ou 
qui contiennent quelques contraventions expresses à la loi ; 
et il renvoie le fond du procès au tribunal qui doit en con- 
naître. 

hl- Les juges composant les tribunaux de première in- 
stance et les commissaires du gouvernement établis près 
ces tribunaux sont pris dans la liste communale ou dans 
la liste départementale. 

Les juges formant les tribunaux d'appel et les commis- 
saires placés près d'eux sont pris dans la liste déparmen- 
tale. < ' . ' 

Les juges composant le tribunal de cassation et les com- 
missaires établis près ce tribunal sont pris dans la liste na- 
tionale. 

68. Les juges autres que les juges de paix, conservent 
leurs fonctions toute leur vie, à moins qu'ils ne soient con- 
damnés pour forfaiture ou qu'ils ne soient pas maintenus 
sur les listes â'éligtMes. 

TITRE Vf. 

DE LA RESPONSABILITÉ DES FONCTIONNAIRES PUBLICS. 

69. Les fonctions des membres, soit du sénat, soit du 
corps législatif, soit du tribunal, celles «des consuls et des 
conseillers d'État, ne donnent lieu à aucune responsabilité. 

70. Les délits personnels emportant peine afflictiveou in- 
famante, commis par un membre soit du sénat, soit du tri- 
bunal, soit du corps législatif , soit dd conseil d'État, sont 
poursuivis devant les: tribunaux ordinaires . après qu'une 
délibération du corps auquel le prévenu appartient, a au- 
torisé cette poursuite. 

71. Les ministres prévenus de délits privés emportant 
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peine afllictive on infamante sant considérés comme mem- 
bres du conseil d'Éta'. 

76 Les ministres sont responsables, t a de tout acte du 
gouvernement signé par qui- <et déclaré inconstitutionnel 
par le sénat ; 2° de l'inexécution des lois el des règlements 
d'administration publique ; 3* des ordres particuliers qu'ils 
ont donnés, si ces ordres sont contraires à la constitution, 
aux lois et aux règlements. 

7 a. Dans le cas de l'article précédent, le tribunat dé- 
nonce le ministre par un acte, sur lequel le oosps législatif 
délibère dans les formes ordinaires, après avoir entend» ou 
appelé le dénoncé. Le ministre mis en jugement par un 
décret du corps législatif est jugé par une haute cour, sans 
appel et sans recours en cassation. 

La haute cour est composée de juges et de jurés, Les 
juges sont choisis par le tribunal dé cassation et dans son 
seiu ; les jurés sont pris dans la liste nationale : le tout sui- 
vant les formes que la loi détermine. 

74 Le» juges civils, et criminels sont, pour les délits re- 
latifs à leurs fonctions, poursuivis devant les tribunaux , 
auxquels celui de cassation les renvoie après avoir annulé 
leurs actes. ; 

75. Les agents du gouvernement autres que les minis- 
tres ne peuvent être poursuivis pour de» faits relatifs à 
leurs fonctions qu'en vertu d'une décision du conseil d'État; 
en ce cas, la poursuite a lieu devant les tribunaux ordi- 
naires. 

TITRE VII. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

76. La maison, de toute personne habitant le territoire 
français est un asile inviolable. 

- Pendaut la nuit, nul n'a le droit d'y entrer que dans le 
cas d'incendie, d'inondation ou de réclafl»tion<fake de l'in- 
térieur de la maison. 

Pendant le jour, ou peut $ entrer pour un objet spécial 
déterapiué, ou par vm loi, ou par ordre, émané d'une au- 
torité publique. 

77 Pour que l'acte qui ordonne l'arrestation d'uue per- 
sonne puisse être exécuté, il faut, 1° qau'il exprime for- 
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mollement le motif de l'arrestation, et Ja loi en exécution 
de. laquelle elle est ordonnée ; 2" qu'it émana. d'un fonc- 
tkmnawe è qui la lot ait donné formellement ce pouvoir 3 
3° qu'il soit notifié à la personne arrêtée et qu'il lui en soit 
lamé copie. 

1& Un gardien ou» geôlier ne pent recevoir ou détenir 
aucune personne qu'après avoir transcrit sur son registre 
l'acte qui ordonne l'arrestation ; cet acte doit être un man- 
dat donné dans les formes prescrites par l'article précédent, 
on un© ordonnance de priae de corps, ou un décret d'ac- 
cusation, 00 w» jugeaient. . 

7& Tout gardien ou geôlier est te&o, sans qu'aucun 
ordre puisse l'en dispenser, de représenter la personne dé- 
tenue à. l'officier civil ayant la police de la* maison do dé- 
tention toutes les fois qu'il en sera irequis iweet, officier. 

80. La représentation de la personne détenue ne pourra 
être refusée h ses parents, et amis porteurs de l'ordre de 
l'officier civil , lequel sera toujours lenu de l'accorder, à 
moins q»a le gardien 011 tôlier ue représente une ordon- 
nance dit juge pour teqir ia personne an secret. 

81. Tons ceux, qui, n'ayant point reçu de h\ toi le. pou- 
voir de faire arrêter, donneront, signeront* exécuteront 
l'arrestation d'une personne quelconque ; tous, ceux qui, 
même dans le cas. d'arrestation autorisée par la loi . rece- 
vront 00 retiendront la personne arrêtée dans un Jieu de 
détention innjt publiquement et légalement désigné comme 
tel, et tons les gardiens ou geôliers qui contreviendront aux 
dispositions des trois, articles précédents, seront coupables 
du crime de détention arbitraire. 

82. Toutes rigueurs empioyées'dans les arrestations, dé- 
tentions ou exécutions, autres que celles autorisées par les 
lois, sont des crimes. 

83. Toute personne a le droit dï adresser defl pétitions 
individuelles à tonte autorité constituée, etapécwlement au 
tribunat. 

8/1. La force publique est essentiellement obéissante : 
nul corpsiarmé ne peut délibérer. . 

85. Les délits des militaires sont soumis à des tribu* 
nauK.spéciaux et à des formes particulières ,de jugement. 

86. La nation française déclare qu'il sera accordé des 
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pensions à tous les militaires blessés pour le service de Ja 
patrie , ainsi qu'aux veuves et aux enfants des militaires 
morts sur le champ de bataille ou des suites de leurs blés* 
sures. 

87. Il sera décerné des récompenses nationales aux guer- 
riers qui auront rendu des services éclatants en combattant 
tant pour la République. 

88. Un institut national est chargé de recueillir les dé- 
couvertes, de perfectionner les sciences et les arts. 

89. Une commission de comptabilité nationale règle et 
vérifie les comptes des recettes et des dépenses de la Ré- 
publique. Cette commission est composée de sept mem- 
bres choisis par Sénat dans la liste nationale. 

90. Un corps constitué ne peut prendre de délibération 
que dans une séance où les deux tiers au moins de ses mem- 
bres se trouvent présents. 

91. Le régime des colonies françaises est déterminé par 
des lois spéciales. 

92. Dans le cas de révolte à main armée , ou de trou- 
bles qui menacent la sûreté de l'Etat, la loi peut suspendre, 
dans les lieux et pour le temps qu'elle détermine , l'em- 
pire de la constitution. 

Cette suspension peut être provisoirement déclarée dans 
les mêmes cas par un arrêté du gouvernement , le Cprps 
législatif étant en vacance, pourvu que ce Corps soit con- 
voqué au plus court terme par un article du môme arrêté. 

93. La nation française déclare qu'en aucun cas elle ne 
souffrira le retour des Français qui , ayant abandonné leur 
patrie, depuis le \k juillet 1789, ne sont pas compris dans 
les exceptions portées aux lois rendues contre les émigrés; 
elle interdit toute exception nouvelle sur ce point. 

Les biens des émigrés sont irrévocablement acquis au 
profit de la République. 

9à. La nation française déclare qu'après une vente lé- 
galement consommée de biens nationaux , quelle qu'en 
soit l'origine , l'acquéreur légitime ne peut en être dépos- 
sédé , sauf aux tiers réclamants à êtres, 'il y a lieu , indem 
nisés par le trésor public. 

95. La présente constitution sera offerte de suite h l'ac- 
ceptation du peuple français. 
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CONSTITUTION DES ÉTATS-UNIS. 



17" SEPTEMBRE 1787. 



• i 

Nous, le peuple des États-Unis, afin de former une 
union plus parfaite , d'établir la justice , d'assurer la tran- 
quillité intérieure, de pourvoir à la. défense commune , 
d'accroître le bien-être général et de rehdre durable pour 
nous comme pour notre postérité les bienfaits de la li- 
berté, nous faisons, nous décrétons et nous établissons 
cette constitution pour les États-Unis d'Amérique. 

ARTICLE I er . 

SECTION PREMIÈRE. 

Un Congrès des États-Unis , composé d'un Sénat et d'une 
Chambre de représentants-, sera investi de tous les pou- 
voirs législatifs déterminés par les représentants. 

SECTION II. V 

Art. 1. La Chambre des représentants sera composée 
de membres élus tous les deux ans par le peuple des deux 
États , et les électeurs de chaque Etat devront avoir les 
qualifications exigées des électeurs de la branche la plus 
nombreuse de la législation de l'État 

2. Personne ne pourra être représentant, à moins d'a- 
voir atteint fâge de vingt-cinq ans , d'avoir été pendant 
.sept ans citoyen des États-Unis , et d'être , au moment de 
son élection , habitant de l'État qui l'aura élu. 

3. Les représentants et les taxes directes seront répartis 
entre les divers États qui pourront faire partie de l'Union , 
selon le nombre respectif de leurs habitants ; nombre qui 
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sera déterminé en ajoutant au nombre total des personnes 
libres , y compris les Indiens non taxés , trois cinquièmes 
de toutes les autres personnes. L'énumération pour l'é- 
poque actuelle sera faite trois fois par an après la pre- 
mière réunion du Congrès des utils-Unis , et ensuite de 
dix ans en dix ans , d'après le mode qui sera réglé par 
une loi. Le nombre des représentants n'excédera pas celui 
d'un par trente mille habitants ; mais chaque État aura au 
moins un représentant. Jusqu'à ce que l'énumération ait 
été faite , l'État de New-Hampshtre en enverra trois » Mas- 
sachusetts huit , Rhode-Island et les plantations de Rovi- 
dence un , Connecticut cinq , New-York six , New-Jersey 
quatre, la Pensylvanie huit, la Delaware un, leMaryland 
six , la Virginie dix , la Caroline du nord cinq, la Caroline 
du sud cinq, et la Géorgie trois. 

A. Quand les places Tiendront a vaquer dans la repré- 
sentation d'un État au Congrès, l'autorité executive do 
l'État convoquera le corps électoral pour les remplir. 

5. La Chambre des représentants élira ses orateurs et 
autres officiers; elle exercera seule le pouvoir de mise en 
accusation pour cause politique (impeackment). 

section m. 

1. Le Sénat des États-Unis sera composé de deux sé- 
nateurs de chaque État , élus par sa législature, et chaque 
sénateur aura un vote. 

2. Immédiatement après leur réunion , en conséquence 
de leur première élection , iis seront divisés, aussi égale- 
ment que possible , en trois classes. Les sièges des séna- 
teurs de la première classe seront vacants au bout de la 
seconde année; ceux de la seconde classe , au bout de la 
quatrième année , et ceux de la troisième , à l'expiration 
de la sixième année; de manière à ce que, tous les deux 
ans, un tiers du Sénat soit réélu. Si des places deviennent 
vacantes par démission ou par toute autre cause, pendant 
l'intervalle entre les sessions de la législature de chaque 
État , le pouvoir exécutif de cet État fera une nomination 
provisoire, jusqu'à ce que la législature puisse remplir le 
siège vacant. 

3. Personne ne pourra être sénateur, à moins d'avoir 
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atteint l'âge de trente ans , d'avoir été , pendant neuf ans , 
citoyen des États-Unis, et d'être, au moment de son éjec- 
tion , habitant de l'État qui l'aura choisi. 

k. Le vice-président des États-Unis sera président du 
Sénat ; mais il n'aura point le droit de voter , à moins que 
les voix ne soient partagées également. 

5. Le Sénat nommera ses autres officiers , ainsi qu'un 
président , pro tempère, qui présidera dans l'absence du 
vice-président , ou quand celui-ci exercera les fonctions 
de président des États-Unis. 

6. Le Sénat aura seul le pouvoir de juger les accusa- 
tions intentées parla Chambre des représentants ( impeach- 
inents). Quand il agira dans cette fonction , ses membres 
prêteront serment ou affirmation. Si c'est le président des 
États-IJunis qui est mis en jugeaient, le chef de la justice 
présidera. Aucun accusé ne peut être déclaré coupable 
qu'à la majorité des deux tiers des membres présents. 

7. Les jugements rendus en cas de mise en accusation , 
n'auront d'autre effet que de priver l'accusé de la place 
qu'il occupe, de le déclarer incapable de posséder quelque 
office d'honneur , de confiance ou de profit' que ce soit, 
dans les États-Unis. Mais la partie convaincue pourra être 
mise en jugement, jugée et punie, selon les lois, par les 
tribunaux ordinaires. 

SECTION IV. 

1. Les temps, le lieu et le mode de procéder aux élec- 
tions des sénateurs et des représentants seront réglés dans 
chaque État par la législature; mais le Congrès peut, par 
une loi , changer ces règlements ou en faire de nouveaux ; 
excepté pourtant en ce qui cooeerne ie lieu «à les séna- 
teurs doivent être élus. 

2. Le Congrès s'assemblera au moins une fois l'année ; 
et cette réunion sera fixée pour le premier lundi de dé- 
cembre , à moins qu'une loi ne la fixe à un autre jour. 

section v. 

1. Chaque chambre sera juge des élections et des droits 
et titres de ses membres. Une majorité de chacune suffira 
pour trajter les affaires; mais un nombre moindre que la 
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majorité peut s'ajourner de jour en jour, et est autorisé à 
forcer les membres absents à se rendre aux séances par 
telle pénalité que chaque membre pourra établir. 

2. Chaque Chambre fera son règlement, punira ses 
membres pour conduite inconvenante, et pourra , à la ma- 
jorité des deux tiers , exclure un membre. 

3. Chaque Chambre tiendra un journal de ses délibé- 
rations , et le publiera , d'époque en époque , à l'exception 
de ce qui lui paraîtra devoir rester en sçcret ; et les votes 
négatifs ou approbatifs des membres de chaque Chambre , 
sur une question quelconque , seront , sur la demande du 
cinquième des membres présents, consignés sur le journal. 

A. Aucune des deux Chambres ne pourra, pendant la 
session du congrès, et sans le consentement de l'autre 
Chambre , «'ajourner à plus de trois jours, ni transférer 
ses séances dans un autre lieu que celui où siègent tes deux 
Chambres. 

* 

SECTION VI. 

1. Les sénateurs et les représentants recevront pour 
leurs services une indemnité qui sera fixée par une loi et 
payée par le trésor des États-Unis. Dans tous les cas , ex- 
cepté ceux de trahison , de félonie et de trouble à la paix 
publique , ils ne pourront être arrêtés soit pendant leur 
présence à la session, soit en s'y rendant ou en retournant 
dans leurs foyers; dans aucun autre lieu , ils ne pourront 
être inquiétés ni interrogés en raison de discours ou opi- 
nions prononcés dans leurs Chambres respectives. 

2. Aucun sénateur on représentant ne pourra , pendant 
le temps pour lequel il a été élu , être nommé à une place 
dans l'ordre civil sans l'autorité des États-Unis , lorsque 
cette place aura été créée , ou que les émoluments en au- 
ront été augmentés pendant cette époque. Aucun individu 
occupant une place sous l'autorité des États-Unis ne 
pourra être membre d'une des deux Chambres, tant qu'il 
conservera cette place. 

section vu. 

1 . Tous les bills établissant des impôts doivent prendre 
naissance dans la Chambre des représentants ; mais le Sénat 
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peut y concourir par des amendements comme aux autres 
bills. 

2. Tout bill qui aura reçu l'approbation du Sénat et de 
la Chambre des représentants , sera , avant de devenir loi, 
présenté au président des États-Unis ; s'il l'approuve , il y 
apposera sa signature , sinon il le renverra avec ses objec- 
tions à la Chambre dans laquelle il aura été proposé ; celle-ci 
consignera les objections intégralement dans son journal , 
et discutera de nouveau le bill. Si , après celte profonde 
discussion , deux tiers de la Chambre se prononcent en 
faveur du bill , il sera envoyé, avec les objections du pré- 
sident, à l'autre Chambre, qui le discutera également; et 
si la même majorité l'approuve , il deviendra loi : mais, en 
pareil cas , les votes des Chambres doivent être donnés par 
oui et par non ; et les noms des personnes votant pour ou 
contre, seront inscrits sur le journal de leurs Chambres res- 
pectives. Si , dans les dix jours ( les dimanches non com- 
pris ) , le président ne renvoie point le bill qui lui aura été 
présenté, ce bill aura force de loi, comme s'il l'avait signé, 
à moins cependant que le Congrès, en s' ajournant, ne 
prévienne le renvoi; alors le bill ne fera point loi. 

3. Tout ordre , toute résolution ou vote pour lequel le 
concours des deux Chambres est nécessaire ( excepté pour- 
tant pour la question d'ajournement ) , doit être présenté 
au président des États-Uunis , et approuvé par lui avant 
son exécution ; s'il le rejette , il doit être de nouveau 
adopté. par les deux tiers des deux Chambres suivant les 

' régies prescrites pour les bills. 

SECTION VIII. 

Le Congrès aura le pouvoir : 

1° D'établir et de faire percevoir des taxes , droits , im- 
pôts et excises; de payer les dettes publiques , et de pour- 
voir à la défense commune et au bien général des États- 
Unis ; mais les droits , impôts et excises devront être les 
les mêmes dans les États-Unis ; 

2° D'emprunter de l'argent sur le crédit des États-Unis ; 

3° De régler le commerce avec les nations étrangères , 
et entre les divers États , et avec les tribus indiennes ; 

U° D'établir une règle générale pour les naturalisations , 



126 •«DfffftTinritf* 

et des lois générales sur les banqueroutes dans les États- 
Unis; 

5° De battre la monnaie , d'en régler la valeur , iinsr 
que celles des monnaies étrangères ; et de fixer la base des 
poids et mesures; 

6° D'assurer la punition de la contrefaçon de la monnaie 
courante et dû papier public des États-Unis ; 

7° D'établir des boréaux de posté et des rondes de poste ; 

8 ft D'encourager les progrès des sciences et des arts 
utiles, en assurant, pour des périodes limitées, aux au- 
teurs et inventeurs, le droit exclusif de leurs écrits et de 
leurs découvertes ; 

9° De constituer des tribunaux subordonnés k la cour 
suprême ; 

40° De définir et punir les pirateries et les félonies com- 
mises en haute mer , et les offenses contre la loi des na- 
tions. 

11° De déclarer la guerre, d'accorder des lettres de 
marque et de représailles , et de faire des règlements con- 
cernait les captures par terre et par mer ; 

12° De lever et d'entretenir des armées ; mais aucun ar- 
gent , pour cet objet , ne pourra être voté pour plus de 
deux ans ; 

43° De créer et d'entretenir «ne force maritime ; 

1&* D'établir des règles pour l'administration et l'orga- 
nisation des forces de terre et de mer ; 

15° De pourvoir à ce que la milice soit convoquée pour , 
exécuter les lois de l'union, pour réprimer les insurrec- 
tions et repousser les invasions ; 

15° De pourvoir à ce que la milice soit organisée , armée 
et disciplinée, et de disposer de cette partie de la milice, 
qui peut se trouver employée au service des États-Unis, en 
laissant aux États respectifs la nomination des officiera et le 
soin d'établir dans la milice la discipline prescrite par le 
congrès ; 

17° D'exercer la législation exclusive dans tous les cas 
quelconques sur tel district (ne dépassant pas dix tnillesear- 
rés) qui poqrra, par la cession des États particuliers et 
par l'acceptation du Congrès, devenir le siège du gouver- 
nement des États-Unis, et d'exercer une pareille autorité 
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sur tous les lieux acquis par achat, d'après le consente- 
ment de la législature de l'État où ils seront situés, et qui 
serviront à rétablissement de forteresses, de magasins, 
d'arsenaux, de chantiers et autres établissements d'utilité 
publique. 

18° Enfin, le Congrès aura le pouvoir de faire toutes 
les lois nécessaires ou convenables pour mettre à exécution 
les pouvoirs dont cette constitution a investi le gouverne- 
ment des États-Unis, ou une de ses branches, 

SECTION I*. 

1. La migration ou l'importation de telles personnes 
dont l'admission peut paraître convenable aux États ac- 
tuellement existants, ne sera point prohibée par. le Con- 
grès avant l'année 1808; mais une taxe ou droit n'excé- 
dant point dix dollars par personne peut être imposée sur 
cette importation. 

2. Le privilège de Ykabeas corpus ne sera suspendu 
qu'en cas de rébellion ou d'invasion, et lorsque la sûreté 
publique l'exigera. 

3. Aucun bill d'attainder, ni loi rétroactive» peyt fac- 
lum, ne pourront être décrété ; 

lu Aucune capilalion ou autre taxe directe ne sera éta- 
blie, si ce n'est en proportion du dénombrement prescrit 
dans une section précédente. 

5. Aucune taxe ou droit ne sera établi sur des articles 
exportés d'un État quelconque, aucune préférence ne sera 
donnée par des règlements commerciaux ou fiscaux aux 
ports d'un État sur ceux d'un autre. Les vaisseaux destinés 
pour un État oa sortant de ses ports ne pourront être foi- 
ces d'eutrer dans ceux d'un autre, ou d'y payer des droits. 

6. Aucun argent ne sera tiré de la trésorerie qu'en con- 
séquence des dispositions prises par une loi, et de temps en 
temps on publiera un tableau régulier des recettes et des 
dépenses publiques. 

7» Aucun titre de noble sse ne sera accordé par les États- 
Unis, et aucune personne tenant une place de profit ou de 
confiance sur leur autorité ne pourra, sans le consente- 
ment du Congrès, accepter quelque présent, émolument, 
place ou titre quelconque d'un roi, prince ou État étranger. 
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SECTION X. 

1. Aucuu État ne pourra contracter ni traité, ni alliance, 
ni confédération, ni accorder des lettres de marque on de 
représailles, ni battre monnaie, ni émettre des billets de 
crédit» ni déclarer qu'autre chose que la monnaie d'or ou 
d'argent doive être acceptée en paiement des dettes, ni 
passer quelque bill ftattainderou loi rétroactive, post fac- 
tura, ou affaiblissement des obligations des contrats, ni ac- 
corder aucun titre de noblesse. 

2. Aucun État ne pourra, sans le consentement du 
Congrès, établir quelque impôt ou droit sur les importa- 
tions ou exportations, à Texceptiou de ce qui lui sera ab- 
solument nécessaire pour l'exécution de ses lois d'inspec- 
tion ; et le produit net de tous les droits et impôts établis 
par quelque État sur les importations et exportations sera 
à la disposition de la trésorerie des États-Unis, et toute loi 
pareille sera sujette à la révision et au contrôle du Congrès. 
Aucun Etat ne pourra, sans le consentement du Congrès, 
établir aucun droit sur le tonnage, entretenir des troupes 
ou des vaisseaux de guerre en temps de paix , contracter 
quelque traité ou union avec un autre Etat, ou avec une 
puissance étrangère, ou s'engager dans une guerre, si ce 
n'est dans le cas d'invasion ou d'un danger assez imminent 
pour n'admettre aucun délai. 

ARTICLE II. 

SECTION PREMIÈRE. 

t. Le président des États-Unis sera investi du pouvoir 
exécutif; il occupera sa place pendant le terme de quatre 
ans. Son élection et celle du vice-président, nommé pour 
le même terme, auront lieu ainsi qu'il suit : 

2. Chaque État nommera, de la manière qui sera pres- 
crite par sa législature, un nombre d'électeurs égal au 
nombre total de sénateurs et de représentants que l'État 
envoie au Congrès; mais aucun sénateur ou représentant, 
ni aucune personne possédant une place de profit ou de 
confiance sous l'autorité des États-Unis, ne peut être 
nommé électeur. 

3. Les électeurs s'assembleront dans leurs États respec- 
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tifs, et ils voteront au scrutin pour deux individus, dont 
un an moins ne sera point habitant du même État qu'eux. 
Ils feront raie liste de tontes les personnes qui ont obtenu 
des suffrages, et dn nombre des suffrages que chacune 
d'elles aura obtenu : ils signeront et certifieront cette liste, 
et la transmettront scellée au siège du gouvernement des 
États-Unis, sous l'adresse du président du Sénat, qui, en 
présence du Sénat et delà Chambre des représentants, ou- 
vrira tous les certificats et comptera les votes. Celui qui 
aura obtenu le plus grand nombre de votes sera président. 
Si ce nombre forme la majorité, et que deux ou un plus 
grand nombre réunissent la même quantité de suffrage, 
alors la Chambre des représentants choisira l'un d'entre 
eux pour président par la voix du scrutin. Si nul n'a réuni 
cette majorité, la Chambre prendra les cinq personnes qui 
en ont approché davantage, et choisira parmi elles le pré- 
sident de la même manière. Mais, en choisissant ainsi le 
président, les votes seront pris par État , la représentation 
de chaque État ayant on vote, un membre ou deux mem- 
bres des deux tiers de» États devront être présents, et la 
majorité de tous ces États sera indispensable pour que le 
choix soit valide. Dans tous les cas, après le choix du pré- 
sident , celui qui réunira le plus de voix sera vice-prési- 
dent Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu un nom- 
bre égal de voix , le Sénat choisira parmi ces candidats le 
vice-président par voie de scrutin. 

h. Le Congrès peut déterminer l'époque de la réunion 
des électeurs et le jour auquel ils donneront leurs suffrages, 
lequel jour sera le même pour tous les États-Unis* 

5. Aucun individu autre qu'un citoyen né dans les 
États-Unis ou étant citoyen lors de l'adoption de cette 
constitution, ne peut être éligible à la place du président : 
aucune personne ne sera' éligible à cette place, à moins 
d'avoir atteint l'âge de trente-cinq ans, et d'avoir résidé 
quatorze ans aux États-Unis. 

6. En cas que le président soit privé de sa place, ou en 
cas de mort, de démission, ou d'inhabileté à remplir lés 
fonctions et les devoirs de cette place, elle sera confiée au 
vice-président; et le Congrès peut, par une loi, pourvoir 
au cas du renvoi, de la mort, de la démission ou de l'in- 
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habileté* tant du .président <jue du vice* président, et indi- 
quer quel fonctionnaire public remplira en parai cas la 
présidence, jusqu'à ce que la cause de l'inhabileté n'existe 
plus, ou qu'un nouveau président ail été élu. 

7. Le président recevra pour ses services» à des époques 
fixées, une indemnité qui ne pourra être augmentée ni di- 
minuée pendant la période pour laquelle il aura été élu , 
et pendant le même temps, il ne pourra recevoir aucun 
autre émolument des États-Unis ou de l'un des États. 

8. Avant son entrée en fonctions, il prêtera le serment 
ou affirmation qui suit : 

9. « Je jure (ou j'affirme) solennellement que je rem- 
it plirai fidèlement la place de président des États-Unis, et 
• que j'emploierai tous mes soins à conserver, protéger et 
« défendre la constitution des États-Unis. » 

SECTION If. 

1. Le président sera commandait en chef de l'armée et 
des flottes des États-Unis et de la milice des divers États, 
quand elle sera appelée au service actif des États-Unis ; il 
peut requérir l'opinion écrite du principal fonctionnaire 
dans chacun des départements exécutifs ; il aura le pouvoir 
d'accorder diminution de peine et pardon pour délit envers 
les États-Unis, excepté en cas de mise en accusation par la 
Chambre des représentants. 

2. Il aura le pouvoir de faire des traités, de l'avis et du 
consentement du Sénat, pourvu que les deux tiers des sé- 
nateurs présents y donnent leur approbation : il nommera, 
de l'avis et du consentement du Sénat, et désignera les 
ambassadeurs, les autres ministres publics et les consuls, 
les juges des cours suprêmes, et tous autres fonctionnaires 
des États-Unis, aux nominations desquels il n'aura point 
été pourvu d'une autre manière dans cette constitution, et 
qui seront institués par une loi; mais le Congrès peut, par 
une loi, attribuer les nominations de ces employés subal- 
ternes au président seul, aux cours de justice, ou aux chefs 
des départements» 

2. Le président aura le pouvoir de remplir toutes les 
places vacantes pendaut l'intervalle des sessions du Sénat, 
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en accordant des commissions qui expireront à la fin de la 
session prochaine. 

SECTION III. 

1 . De temps en temps , le président donnera an Con- 
grès des informations sur l'état de l'Union, et il recom- 
mandera à sa considération les mesures qu'il jugera néces- 
saires et convenables; il peut, dans des occasions extraor- 
dinaires, convoquer les deux Chambres , ou Tune d'elles, 
et, en cas de dissentiment entre elles sur le temps de leur 
ajournement, il peut les ajourner à telle époque qui lui 
paraîtra convenable ; il recevra les ambassadeurs et les au- 
très ministres publics ; il veillera à ce que les lois soient 
fidèlement exécutées, et il commissionnera tous les fonc- 
tionnaires des États-Unis. 

SECTION IV. 

Le président, vice-président et tous les fonctionnaires 
civils pourront être renvoyés de leurs places si, à la suite 
d'une accusation, ils sent convaincus de trahison , de dila- 
pidation du trésor public ou d'antres grands crimes, et 
d'inconduite (mi demecmwrs). 

ARTICLE III. 

SECTION PREMIÈRE. 

Le pouvoir judiciaire des États-Unis sera confié * une 
cour suprême et aux autres cours inférieures que le Con- 
grès peut de temps à autre former et établir. Les juges, 
tant des coure suprêmes que des cours inférieures, con- 
serveront leurs places tant que leur conduite sera bonne, et 
ils recevront pour leurs services, à des époques fixées, une 
indemnité qui ne pourra être diminuée tant qu'ils conser- 
veront leur place. 

section il. 

1. Le pouvoir judiciaire s'étendra à toutes les causes, 
en matière de loi et d'équité qui s'élèveront sous l'empire 
de cette constitution, des lois des États-Unis, et des traités 
faits ou qui seront faits sous leur autorité; à toutes les 
causes concernant des ambassadeurs, d'autres ministres 
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publics ou des consuls; à toutes les causes de l'amirauté 
ou de la jurisdictiou maritime , aux contestations entre 
deux ou plusieurs États, entre un État et des citoyens d'un 
autre État, entre des citoyens d'États différents, entre des 
citoyens du même État réclamant des terres en vertu de 
concessions émanées de différents États, et entre un État 
et les citoyens de cet État, et des États, citoyens ou sujets 
étrangers. 

2. Dans tous les cas concernant les ambassadeurs, d'au- 
tres ministres publics ou des consuls , et dans les causes 
dans lesquelles un État fera partie , la cour suprême exer- 
cera la juridiction originelle. Dans tous les autres cas sus- 
mentionnés , la cour suprême aura la juridiction d'appel , 
tant sous le rapport de la loi que du fait , avec telles excep- 
tions et tels règlements que le congrès pourra faire. 

3. Le jugement de tous crimes, excepté en cas de mise 
en accusation par la chambre des représentants , sera fait 
par jury : ce jugement aura lieu dans l'État où le crime 
aura été commis ; mais si le crime n'a point été commis 
dans un des États , le jugement sera rendu dans tel ou tel 
lieu que le Congrès aura désigné à cet effet par une loi. 

SECTION IIJL 

1. La trahison contre les États-Unis consistera uni- 
quement à prendre les armes contre eux ou à se réunir 
à leurs ennemis en se donnant aide et secours. Aucune 
personne ne sera convaincue de trahison si ce n'est sur le 
témoignage de deux témoins déposant sur le même acte 
patent , on lorsqu'elle se sera reconnue coupable devant la 
cour. 

2. Le Congrès aura le pouvoir de fixer la peine de la 
trahison ; mais ce crime n'entraînera point la corruption 
du sang , ni la conciliation , si ce n'est pendant la vie de 
la personne convaincue. 

ARTICLE IV, 

SECTION PREMIÈRE. 

Pleine confiance et crédit seront donnés en chaque État 
aux actes publics et aux procédures judiciaires de tout 
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autre État ; et le Congrès peut, par des lois générales , dé- 
terminer quelle sera la forme probante de ces actes et pro- 
cédures , et les effets qu'y seront attachés. 

section il. 

Art. 1. Les citoyens de chaque État auront droit à tous 
les privilèges et immunités attachés au titre de citoyen 
dans les autres États. 

*2. Un individu accusé dans un État de trahison , de 
félonie ou autre crime, qui se sauvera de la justice, et qui 
se trouvera dans un autre État, sera, sur la demande de 
l'autorité executive de l'État dont il s'est enfui , livré et 
conduit vers l'État ayant juridiction sur ce crime. 

3. Aucune personne tenue au service ou au travail dans 
un État , sou» les lois de cet État , et qui se sauverait dans 
un autre, ne pourra, en conséquence d'une loi ou d'un 
règlement de l'État où elle s'est réfugiée , être dispensée 
de ce service ou travail , mais sera livrée sur la réclama- 
tion de la partie à laquelle ce service et ce travail sont dus. 

section ni. 

1. Le Congrès pourra admettre de nouveaux États dans 
cette Union; mais aucun nouvel État ne sera érigé ou 
formé flans la juridiction d'un autre État ; aucun État ne 
sera formé non plus de la réunion de deux ou plusieurs 
États , ni de quelques parties d'État, sans le confectionne- 
meut de la législature des États intéressés , et sans celui 
du Congrès. . 

2. Le Congrès aura le pouvoir de disposer du territoire 
et des autres propriétés appartenant aux États-Unis» et 
d'adopter à ce sujet tous les règlements et mesures conve- 
nables ; et rien 4ans cette constitution ne sera interprété 
dans un sens préjudiciable aux droits que peuvent faire 
valoir les États-Unis ou quelques États particuliers. 

SECTION IV. 

Les États-Unis garantissent à tous les États de l'Union 
une forme de gouvernement républicain , et protégeront 
chacun d'eux contre toute invasion , et aussi contre toute 
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violence intérieure , sur la demande de la législature , ou 
du pouvoir exécutif, si la législature ne peut être convo- 
quée. 

ARTICLE V. 

Le Congrès, toutes lés fois que les deux tiers des deux 
Chambres le jugeront nécessaire , proposera des amende- 
ments à cette constitution; ou , sur la demande des deux 
tiers des législatures des divers États, il convoquera une 
convention pour proposer des amendements, lesquels, 
dans les deux cas , seront valables à toutes fins comme 
partie de cette constitution, quand ils auront été modifiés 
par les législatures dés trois quarts des conventions for- 
mées dans le sein de chacun d'eux, selon que l'un ou 
l'autre mode de ratification aura été prescrit par le Con- 
grès, pourvu qu'aucun amendement fait avant l'année 
1808 n'affecte d'une manière quelconque la première et 
la quatrième classe de la neuvième section du premier ar- 
ticle, et qu'aucun État ne soit privé sans son consente- 
ment de son suffrage dans le Sénat. 

ARTICLE VI. 

Art. 1. Toutes les dettes contractées et les engagements 
pris avant la présente constitution seront aussi valides à 
l'égard des États-Unis sous là présente constitution que 
sous la confédération. 

2. Cette constitution et les lois des États-Unis qui se- 
ront faites en conséquence, et dont les traités faits ou qui 
seront faits sous l'autorité desdits États-Unis, composeront 
la loi suprême du pays; les juges de chaque État seront 
tenus* de s'y conformer, nonobstant toute disposition qui 
dans les lois ou la constitution d'un État quelconque serait 
en opposition avec cette loi suprême. 

3. Les sénateurs et les représentants susmentionnés, et 
lés membres des législatures des États et tous les officiers 
du pouvoir exécutif et judiciaire, tant des États-Unis que 
des divers États , seront tenus par serment ou par afljrma- 
tion de soutenir cette constitution ; mais aucun serment 
natigjeux ne sera jamais, requis comme cotditioa .pour 
remplir «im fonction ou charge publique sous l'autorité 
des États-Unis» 



ARTICLE VII. 

Art. 1 er . La ratification (tonnée par les conventions de 
neuf États sera suffisante pour rétablissement de cette 
constitution entre les États qui l'auront ainsi ratifiée. ' 

2. Fait en convention , par le consentement unanime 
des États présents , le dix-septiême jour de septembre Tan 
1787, et de l'indépendance des États-Unis le dixième; en 
témoignage de quoi, nous avons apposé ci-dessous nos 
noms. 

Signé : G EORGES WASHINGTON , 

Président et député de Virginie. 
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ARTICLE I er . 



Le Congrès ne pourra faire aucune loi relative à réta- 
blissement d'une religion ou pour en prohiber une : il ne 
pourra point non plus restreindre la liberté de la parole ou 
de la presse , ni attaquer le droit qu'a le peuple de l'as- 
sembler paisiblement et d'adresser des^ pétitions au gou- 
vernement pour obtenir le redressement de ses griefs. 

ARTICLE II. 

Une milice bien réglée étant nécessaire à la sécurité 
d'un État libre, on ne pourra restreindre le droit qu'a le 
peuple de garder et de porter des armes. 

ARTICLE m. 

a 

Aucun soldat ne sera, en temps de paix, logé dans une 
maison sans le consentement du propriétaire, ou en temps 
de guerre , si ce n'est de la» wmiére qui ser* proposée par 
une loi. 
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ARTICLE IV. 

Le droit qu'ont les citoyens de jouir de la sûreté de 
leurs personnes, de leur domicile, de leurs papiers et 
effets, à l'abri des recherches et saisies déraisonnables» ne 
pourra être violé : aucun mandat ne sera émis, si ce n'est 
dans des présomptions fondées , corroborées par le ser- 
ment ou affirmation; et ces mandats devront contenir la 
désignation spéciale du lieu où les perquisitions devront 
être faites, et des personnes ou objets à saisir. 

ARTICLE V. 

Aucune personne ne sera tenue de répondre à une ac- 
cusation capitale ou infamante, à moins d'une mise en ac- 
cusation émanant d'un grand jury, à l'exception des délits 
commis par des individus appartenant aux troupes de terre 
et de mer ou à la milice, quand elle est en service actif en 
temps de guerre ou danger public : la même personne ne 
pourra être soumise deux fois pour le même délit à une 
procédure qui compromettrait sa vie ou un de ses mem- 
bres. Dans aucune cause criminelle, l'accusé ne pourra 
être forcé à rendre témoignage contre lui-même; il ne 
pourra être privé de la vie, de la liberté ou de sa propriété 
que par suite d'une procédure légale. Aucune propriété 
privée ne pourra être appliquée à un usage public sans 
juste compensation. 

V 

ARTICLE VI. 

Dans toute procédure criminelle, l'accusé jouira du 
droit d'être jugé promptement et publiquement par un 
jury impartial de l'État et du district dans lequel le crime 
aura été commis , district dont les limites auront été tra- 
cées par une loi préalable : il sera informé de la nature et 
du motif de l'accusation ; il sera confronté avec les témoins 
à charge ; H aura la faculté de faire comparaître des té- 
moins en sa faveur, et il aura l'assistance d'un conseil 
pour sa défense. 
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ARTICLE VIL 

Dans tes causes, qui devront être décidées selon la loi 
cotmaotye {in suits <u c&mmon iaw) y le jugement par jury 
sera conservé dès que la valeur des objets en litige excé- 
dera viflgt dollars* et aucun fait jugé par an jury ne pourra 
être' soumis à l'examen d'une autre coup dans les États- 
Unis , que. conformément à la loi commune: 

ARTICLE VIII 

On ne pourra exiger des cautionnements exagérés, n 
imposer des amendes excessives, ni infliger des punitions 
cruelles et inaccoutumées. 

ARTICE IX. 

I/é numération faite dans cette constitution de certains 
droits ne pourra être interprétée de manière h exclure ou 
affoiMir d'antres droits conservés par le peuple. 

ARTICLE X. 

Les pouvoirs non délégués aux États-Unis par la Consti- 
tution , ou ceux qu'elle ne défend pas aux autres États 
d'exercer, sont réservés aux États respectifsou au peuple. 

ARTICLE XI. 

Le pouvoir judiciaire des États-Unis ne sera point orga- 
nisé de manière à pouvoir s'étendre par interprétation à 
une prqcédore quelconque, commencée contre. un des 
États car les citoyens d'un autre État ou par les citoyens 
d'un Etat étranger. 

ARTICLE XII. 

Art. 1 er . Les électeurs se rassembleront dans leurs États 
respectifs, et ils voteront au scrutin pour la nomination du 
président et dû vice-président , dont un au moins ne sera 
point habitant du même État qu'eux ; dans leurs bulletins, 

6. 



ils nommeront la personne pour laquelle ils votent comme 
président, et dans les bulletins distincts, celle qu'ils portent 
à fa vice-présidence ; ils feront des liâtes distinctes de tou- 
tes les personnes portées à la présidence et de tontes celles 
désignées pour la vice^présidence, et du nombre des votes 
pour chacune d'elles; ces listes seront par eux signées et 
certifiées , et transmises scellées au gouvernement des 
États-Unis à l'adresse du président du Sénat. Le président 
du Sénat, en présence des deux Chambres, ouvrira tous 
les procès-verbaux , et les votes seront comptés. La per- 
sonne réunissant le plus grand nombre de suffrages pour 
la présidence sera président, si ce nombre forme la majo- 
rité de tous les électeurs réunis ; et si aucune personne 
n'avait cette majorité, alors, parmi les trois candidats ayant 
réuni le plus de voix pour la présidence , la Chambre des 
représentants choisira immédiatement le président par la 
voix du scrutin. Mais dans ce choix du président, les votes 
seront comptés par État, la représentation de chaque État 
n'ayant qu'un vote; un membre ou des membres des deux 
tiers des États devront être présents pour cet objet, et la 
majorité de tous les Etats sera nécessaire pour le choix. 
Et si la chambre des représentants ne choisit point le pré- 
sident, quand ce choix lui sera dévolu, avant le quatrième 
jour du mois de mars suivant , le vice*président sera pré- 
sident comme dans le cas de mort pu d'autre inhabileté 
constitutionnelle du président. 

2. La personne réunissant le plus de suffrages pour la 
vice-présidence sera vice-président, si ce nombre forme la 
majorité du nombre total des électeurs réunis ; et si per- 
sonne n'a obtenu celte majorité, alors le Sénat choisira le 
vice-président parmi les candidats ayant le plus de voix ; 
la présence des deux tiers des sénateurs et la majorité du 
nombre total sont nécessaires pour ce choix. 

3. Aucune personne constitutionnellement inéligible à 
la place du président ae sera élig»bie à celle de vice-pré- 
sident des Etats-Unis. 
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CONSTITUTION DE DELAWARE. 



■■« at^ 



DÉCLARATION DES DROITS ET DES PRINCIPES 

FONDAMENTAUX, 

» ©e l'état »e delawarre. 



Art i* r . Tout gouvernement tire son droit du peuple ; 
il est uniquement fondé sur un contrat réciproque, et insti- 
tué pour l'avantage général. 

2. Tous les hommes ont le droit naturel et inaliénable 
d'adorer Dieu tout-puissant de la manière dictée par leur 
conscience et par leur raison ; nul ne doit ni ne peut être 
légitimement contraint à pratiquer un culte religieux, ou à 
soudoyer des ministres de religion contre son gré, ou sauf 
son propre et libre consentement, et aucune puissance, 
quelle qu'elle soit, ne peut ni ne doit être, ni se croire au- 
torisée à gêner ou à contrarier, dç quelque manière que ce 
soit, le droit de la conscience dans le libre exercice du 
culte, religieux. 

S; Toutes personnes professaut la religion chrétienne, 
jouiront à jamais et également des mêmes droits et des 
mêmes privilèges dans cet Etat , à moins que, sous prétexte 
de religion, quelqu'un ne troublât la. paix, le bonheur ou 
la sûreté de la société. 

A- Le peuple de cet Etat a seul le droit essentiel et ex- 
clusif de se gouverner et de régler son administration inté- 
rieure. 

5. Les personnes revêtues de la puissance législative ou 
executive, sont les mandataires et les serviteurs du public, 
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et, en cette qualité, comptables de leur conduite; en con- 
séquence, toutes les fois que le but du gouvernement n'est 
pas ou est mal rempli, et que la liberté publique est mani- 
festement ert daiiget, soit pfr le fait de» krptâBMRifce légis- 
lative seulement, soit par une perfide connivence entre les 
deux autorités, le peuple a le droit et le pouvoir légitime 
d'établir un nouveau gouvernement ou de réfermer l'an- 
cien. 

6. Lai jouissance par le peuple de droft de participer b 
ia législation est le fondement de la liberté et de tout gou- 
vernement libre. Pour assurer ce but, toutes ces élections 
doivent être libres et fréquentes , et tout homme libre , 
donnant preuve suffisante d'tirf intérêt permanent et l'atta- 
chement qui en est la suite, pour l'avantage générai de la 
communauté, a droit de suffrage. 

7. Le pouvoir de suspendre les lois eu d'en arrêter 
l'exécution, ne peut être exercé que par ia législature. 

8. La législature doit ê ire assemble fr'éqtiem ment, tant 
pour fe redressement des griefs que pour corriger et forti- 
fier les lois. 

9. tout hbtnffiè a droit de demander S I» législature le 
redressement des griefs, pourvu que défie demande soit 
faite avec décence et tranquillité. • 

10. Tout membre de la société fa te droit d'être prmégé 
par elle dans la jouissante de sa vie, de sa liberté et de sa 
propriété, et chacun; en conséquence, est obligé dé con- 
tribuer pour sa part aux frais <te cette protection, et de 
donner, lorsqu'il le fam, son service personnel ou un équi- 
valent; mais aucune partie delà propriété d'un homme ne 
peut lui être enlevée avec justice, ni appliquée à aticnn 
usage public sans son consentement, ou sans celui de ses 
représentants légitimes, et tout homme qui se fait un 
scrupule de consciente de porter (tes armes ne peut, dans 
aucun cas, y être contraint s'il paie un équivalent 

14. Des lois avec effet rétroactif pour "ptltiir defr fentes 
commises avant l'existence de ces Ibis Sènf f 0ppr<&sivo* et 
injustes. 

12. Tout homme libre qui a reçu quelque atteinte c&Btre 
sa personne ou contre ses ftens, doit reeowfr atft loi» du 
pays pour en obtenir une réparation Justice d^vr* M être 



rendue sans délai et sans obstacle selon les 1ms Ai pays. 

13. La vérification des faits par jurés dans les lieux où 
les faits se sont passés, est une des meilleures sauve-gardes 
pour la vie, la liberté et la propriété des citoyens. 

ik. Dans tout procès criminel, tout homme a le droit 
d'être instruit de l'accusation qui lui est intentée, d'obte- 
nir ud conseil, d'être confronté avec ses accusateurs et té- 
moins, de faire examiner les témoignages sous serment à sa 
décharge, et il a le droit à une procédure prompte par un 
jury impartial, sans le consentement unanime duquel il ne 
peut être décimé coupable. 

15. Nul ne doit, dam te cours de lai commune, être 
forcé à administrer des preuves contre lui-même. 

16. Il ne doit point être exigé des cautionnements ex* 
eessifc , ni imposé de trop fortes amendes, ni infligé de 
peines cruelles ou inusitées. 

17. Tout ordre (warrant) pour aire de» recherches 
dans les lieux suspects, pour arrêter quelqu'un ou saisir 
ses biens, est injuste et vexatoire, s'il n'est décerné sur 
une accusation affirmée par serment ; et tout ordre géné- 
ral pour faire des recherches dans des lieux suspects, et 
pour arrêter toutes personnes suspectes dans lequel le lieu 
ou la personne ne seraient pas nommés ou exactement dé- 
crits est illégal et ne doit point être accordé. 

18. Une milioe bien réglée est la défense convenable, 
naturelle et sûre d'un gouvernement libre. 

19. Des armées toujours sur pied sont dangereuses pour 
la liberté, et il ne doit en être ni levé ni entretenu sans h 
consentement de la législature. 

20. Dans tous les cas et dans tous les temps, le mili- 
taire doit être parfaitement subordonné à l'autorité civile, 
et gotrverné par elle. 

21. Aucun soldat en temps de paix ne doit être logé 
dans une maison sans le consentenent do propriétaire, et 
en temps de guerre il n'en sera usé pour le logeineni que 
ât ht manière prescrite par la législature. 

52. L'indépendance et l'intégrité des juges sont essen- 
tielles pbur l'administration impartiale de la justice; elles 
sont les meilleurs garant* des droits et de la liberté des 
-citoyens. 



23. La liberté de h presse doit être inviolablçment 
maintenue. 



Sysième.de gouvernement consenti et arrêté par les re- 
présentants de l'État de Delaware assemblés en con- 
vention, ayant été choisis expressément à cet effet par 
les hommes libres de cet État. 

Art 1 er . Le gouvernement des comtés de New-Castle, 
de Kent et de Susses, sur la rivière de Delaware, sera dé- 
sormais appelé dans tous les actes publics ou autres, 
Y État de Delaware. 

2. La législature sera composée de deux corps distincts 
qui s'assembleront une fois chaque année ou plus souvent, 
s'il le faut, et qui réunis s'appelleront Y Assemblée générale 
été- Delaware. 

3. L'un des corps de la législature s'appellera la Cham- 
bre d'assemblée, et il sera composé de sept représentants 
pour chaque comté, choisis par chacun des comtés respec- 
tivement parmi, les francs-tenanciers. 

h. L'autre corps s'appellera le Conseil* et sera composé 
de neuf membres, trois pour chaque comté : ils seront élus 
par chacun des comtés respectivement parmi les francs- 
tenanciers, en. mÇme temps que se. fera l'élection pour 
l'Assemblée; et ils seront au-dessus de l'âge de vingt-cinq 
ans. Après une année révolue» depuis l'élection générale, 
le conseiller qui aura eu le moins de voix dajçs chaque 
comté, sortira de* place, et les vacances qu'occasionnera 
cette sortie, seront remplies par une nouvelle élection que 
les hommes libres de chaque comtés feront, de la manière 
sus-énoncée de la même personne ou d'une autre. Au bout 
de deux ans, après la première élection générale, celui des 
conseillers qui n'aura été que le second pour le nombre 
des voix dans chaque comté. sortira aussi de place, et des 
nouvelles élections auront aussitôt lieu pour les remplacer. 
Au bout de la troisième année le conseiller* qui à la pre- 
mière élection générale aura eu, dans chaque comté, le 
plus grand nombre de voix, sortira de place & son tour, et 
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ces vacance» seront remplies par une élection nouvelle 
suivant là règle déjà indiquée; 

Cette rotation, par laquelle un des conseillers de chaque 
comté sortira de place au bout de trois ans et sera rem- 
placé par un nouveau choix , aura toujours lieu , et sera 
toujours exactement observée par la suite , chaque année, 
dans l'ordre prescrit ; en sorte qu'après la première élection 
seule exceptée, chaque conseiller demeurera en place trois 
ans à compter de son élection, et qu'à chaque élection, il 
y aura dans chaque comté un conseiller dont la place de- 
viendra vacante et sera remplie, en un nouveau choix, soit 
de la même personne, soit d'une autre; par ce moyen, 
après que les élus de la première élection. générale auront 
cessé leurs fonctions, chaque conseiller restera trois ans en 
place. A toutes les élections, il y aura dans chaque comté 
un conseiller déplacé, et le même citoyen ou un autre, 
sera élu pour remplir la place. 

5. Le droit de suffrage pour les élections des membres 
des deux chambres sera, celui déterminé par la loi : cha- 
cune des Chambres choisira son orateur, nommera ses offi- 
ciers, jugera des qualités et de la validité des élections de 
ses membres, fera des règlements pour les formes de pro- 
céder, et enverra les lettres d'élection pour les cas de va- 
cance arrivant dans llntervalle d'une élection générale à 
l'autre. Elles pourront aussi, chacune en particulier, ex- 
pulser leurs membres pour mauvaise conduite, mais jamais 
deux fois pour la même faute dans la même session, si 
l'expulsé est réélu après la première expulsion; et les deux 
Chambres auront tous les autres pouvoirs nécessaires à 
l'exercice du pouvoir législatif d'un Etat libre et indépen- 
dant. 

Tous les bills de levée d'argent pour le soutien du gou- 
vernement, seront proposés dans la Chambre de l'Assem- 
blée, et pourront être changés, corrigés ou rejetés par le 
conseil législatif. Tous les autres bills pourront être propo- 
sés indifféremment dans lai Chambre âé l'assemblée ou dans 
celle du conseil législatif, et pourront être respectivement 
changés, corrigés ou rejetés par l'autre Chambre. 

6. Il sera éltr, au scrutin, par les deux Chambres réu- 
nies, un président ou premier magistrat ; le scrutin se 



prendra dans U Chambre de l'assemblée, la botte sera exa- 
minée par les orateurs des deux chambres, en présence des 
autres membres, et dans le cas où les àeu* personnes qui 
réuniraient un plus grapd nombre de voix*. en auraient un 
nombre égal, alors l'orateur du conseil aura une nouvelle 
voix pour départager, La nomination de la personne qui 
aura eu la pluralité des suffrages çera enregistrée tout au 
long sur les minutes et journaux des deux chambres ; il 
en sera délivré au président élu une copiç en parchemin, 
certifiée et signée par le& <tau$ orateurs, et scellée du 
grand sceau de l'Etat qu'ils auront» par la présente cons- 
titution, le droit d'apposer. Le président restera trois ans 
en place» c'est-à-dire jusqu'à la session suivante de l'as- 
semblée générale et pas. au-delà, et il ne sera éligible de 
nouveau qu'après un intervalle de trois an». 

7. Il lui sera assigné, pendant son exercice, des appoin- 
tements suffisants, mais modiques. U pourra tirer sur les 
trésoriers pour les sommes dont l'assemblée générale aura 
arrêté la destination, et en disposer ; il en sera comptable 
envers elle Dans l'absence dç l'assemblée générale, il 
pourra par, et avec l'avis du .conseil privé, mettre embargo 
sur Us marchandises on en défendre l'exportât ion, pour 
un temps qui n'excède pas trente jours. I) aura le droit de 
faire grâce ou d'accorder répit, excepté quand l'affaire 
sera poursuivie au nofn de la chambre de l'assemblée, ou 
lorsque la loi en aura ordonné autrement ; dans ces deux 
cas, il ne pourra être accordé ni grâce ni répit, que par 
une résolution de la chambre d'assemblée. 

Enfin, le président aura toute la puissance executive du 
gouvernement, dans les homes et avec les restrictions éta- 
blies par la présente constitution, et conformément aux fois 
de l'Etat. 

En cas de mort, d'inhabileté du président, ou en cas 
qu'il soit absent de l'Etat, l'orateur actuel du Conseil lé- 
gislatif sera vice-président par intérim; et dans le cas où ce 
dernier viendrait à mourir, serait inhabile, ou serait absent 
de l'Etat, l'orateur de la Chambre d'assemblée aura ton» tas 
pouvoirs et exercera toutes les fonctions jiu présidant jus- 
qu'à ce que l'assemblée générale ait (ait une nouvelle no- 
mination. 
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8. JI sera élu, an scrutin, un conseil privé, composé de 
quatre membre», dont deux seront choisis par le conseil 
législatif et deux ipar la Chambre d'assemblée , sons l'ex- 
presse réserve qu'aucun officier régulier detent onde mer, 
^n service feUJa solde du <amtinent, ou de cet état ou de 
tout autre, ne pourra être élu, et que tout membre, soit du 
conseil législatif, soit es la Chambre d'assemblée, qui sera 
-élu pour le conseil privé, et qui acceptera, perdra sa place 
dan? l'une *>u l'autre de ces deux Chambres. 

La présence de trois membres du Conseil privé suffira 
pour le mettde «a activité; leurs avis et tous les actes du 
Çonsejl seront inscrits sur «m registre et dignes par les 
membres présents {avec .faculté à ceux qui seraient d'un 
avis différent de l'y inscrire ), pour être présentés à l'As- 
semblée générale* lorsqu'elle fcs demandera. 

Deux des Chambres du conseil privé en seront retran- 
chés au scrutin au bout de deux ans , l'un par le Conseil 
législatif , l'autre par la Chambre d'assemblée ; ceux qui 
resteront en place l'année suivante, et les uns et les autres 
ne jttdj&jendroKt éligiblcs qu'après un intervalle de trois 
ans. 

Ces wgiffcees, ainsi que celles occasionnées par mort ou 
IW incapacité , seront remplies par 4e nouvelles élections 
dam la même forme. £t cette rotation des conseillers pri- 
vés sera continuée chaque année, à perpétuité, dans Tordre 
PKSW& lie président pourra convoquer le Conseil privé 
4?AS ton* les temps où lès affaires publiques le requerront, 
4t dan* le Beu qu'il jugera Je plus convenable , et les 
^nseiîteiîs seront tenus de p'y rendre. 

9. Le président pourra, de l'avis et avec le consente* 
mmX du Conseil privé , enrégimenter la milice et faire les 
iopotionade capitaine-général et de commandant en chef 
de cette ««lice et des antres forces militaires de cet État , 
0Onfonaé«>e*t aux lois Audit État. 

tiO, i/uae et l'autre Chambre de rassemblée générale 
poiifrani «'ajourner elles-mêmes respectivement Le prési- 
dent n'atra pas le pouvoir de proroger, d'ajourner ou de 
de dîsseftdi» l'Assemblée générale ; mais il pourra, de l'avis 
du Conseil «privé ou sur la demande du plus grand nombre 
des membres de lune et oe l'autre Chambre, la convoquer 
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pour un temps plus prochain auquetaHe se serait ajournée* 
Les deux Chambres tiendront toujours leurs séances dans 
le même temps et dans le même lieu, à l'effet de quoi L'o- 
rateur de la Chambre d'assemblée, après chaque ajourne- 
ment, iuformera l'orateur de l'autre Chambre du jour pour 
lequel la première se sera ajournée. 

11. Les délégués pour l'État de Oelaware au Gongrês 
des Étals-Unis d'Amérique seront choisis tous les ans , ou 
révoqués et remplacés dans l'intervalle, au serutiu, par les 
deux Chambres réunies en assemblée générale» 

12. Le président et l'Assemblée générale réunis nom- 
meront au scrutin trois juges de la cour suprême pour tout 
l'État, l'un desquels sera chef juge (président du tribunal) 
et un juge de l'amirauté ; ils nommeront aussi, de la même 
manière , pour chaque comté , quatre juges des cours de 
plaids communs , des cours des orphelins, dont un dans 
chaque cour aura le titre de chef juge. En cas d'égalité de 
suffrages dans le scrutin* pour ces différentes élections , le 
président aura une nouvelle voix pour départager. Tous ces 
juges recevront du président une commission scellée du 
grand sceau; ils conserveront leur officice tant qu'ils se 
conduiront bien , et les juges de la cour suprême et des 
cours des plaids communs, ne pourront, tant qu'ils seront 
en place , posséder aucun autre emploi > excepté dans la 
milice. 

Tous les juges de toutes lesdites cours auront l'autorité 
d'ouvrir et d'ajourner leur cour, dans le cas où leurs col- 
lègues ne viendraient pas. Il leur sera assigné, pendant la 
durée de leur exercice, des appointements fixes suffisant», 
mais modiques. 

Le président et le Conseil privé nommeront le secrétaire, 
le procureur-général , les officiers pour enregistrer et vé- 
rifier les testaments , et accorder des lettres d'administra- 
tion ; les gardes rôles en chancellerie, les greffiers pour les 
cours des plaids communs et pour les cours des orphelins 
et les greffiers de paix, qui recevront des commissions, 
comme il est dit ci-dessus, et conserveront leurs offices 
pendant cinq ans, s'ils se conduisent bien. Durant ce temps; 
lesdits officiers en chancellerie et lesdits greffier» ne pour- 
ront être juges dans aucune desdites cours dans lesquelles 
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ils servirent; mai» ils auront l'atatbrlté de signer tous lès 
actes émanés d'elles et de prendre des reconnaissances des 
cautionnements. 

Les juges de paît seroiit nommés par la Chambre d'ash 
semblée, au nombre de douze, avec l'approbation du Con- 
seil privé, parmi vingt-quatre sujets, pour chaque comté ; 
ils recevront du président leurs commissions, et conserve- 
ront leurs offices pendant sept ans, s'ils se conduisent 
bien. Dans le cas de vacances , ou si la législature juge à 
propos d'en augmenter le' nombre, ils seront choisis et 
nommés de la même manière. 

Les membres du Conseils législatif et du Conseil privé 
seront juges de paix pour tout l'État/ tant qu'ils seront eh 
place , et le» juges des cours des plaids communs seront 
conservateurs de la pair dans leurs comtés respectifs. 

13. Les juges des cours des plaids communs et des or- 
phelins auront le pouvoir de tenir les cours inférieures de 
chancellerie , comme ils ont fait jusqu'à présent , à moins 
que la législature n'en Ordonne autrement. 

4 A. Les greffiers de fo cour suprême seront nommés par 
le juge en chef de cette cour, et les gardes des registres et 
des actes ta seront par les juges des cours de plaids com- 
muns pour chaque comté respectivement. Ces officiers re- 
cevront <ki président des commissions scellées du grand 
sceau, et conserveront leurs places pendant cinq ans, s'ils 
«Ils sfc conduisent bien. 

15. Les chériffs et coroners des comtés respectifs seront 
choisis annuellement comme ci-devant ; et toute personne 
ayant servi trois ans comme chériff,' ne sera éligible de nou- 
veau qu'après un intervalle de trois années. Le président 
et le Conseil privé auront' ainsi , et de la même manière 
que le gouverneur en jouissait ci-devant , le pouvoir de 
nommer, sur deux sujets présentés pour chacun desdits 
offices de chériff et de cofoner, celui qui leur paraîtra les 
mériter le mieux. 

J6. L'Assemblée générale réunie nommera par voie du 
scrutin les officiers-généraux supérieurs, et dans les autres 
officiers de terre et de mer de cet État. Et le président 
pourra nommer, pour le temps qu'il jugera à propos, jus- 
qu'à, ce que la puissance législative en ait autrement or- 



dqnné ,- t*wa tes <>ffioiers citils uéimtaijn* qui a* son* pas 
mejttioaués dans la présente cosstfttMMtn»; 

4 7. Il y aura, dans les matières de loi et d'équité, appel 
de la ce*jr suprême de Detarane à une «pac de sept tfer- 
sooi^composéedu président en exercice, qui la présidera, 
et 4e si* autre* membres nommés , irote ptr Jp.Goijgflé* 
gislatitat trois par la Chambre td'assefliWée, qnineoevront 
dp Résident des commuions sicejlé^tfu graudssoeau , et 
conserveront leurs joftoea, tain qti!&4ty«ond«mat haen. 
Cotte cour s'iatUuilera la ^^ d^5 ^Nsfo» «I aiMda^tae 
autorité et tous les pouvoirs que 4a (^attribuait enoerT 
nier ressort au roi en «oonsejlsoua l'^neien gouvernement 
Le secrétaire seta K greffier -de -fBtteiosiur, et 4a vacance 
d'*m de ces offices par mort ou par incapacité, il.ysefc* 
pourvu par une nouvelle élection de la manier* >déjà4odi- 
qiiée. 

18. Les juges de la cour suprême et descoufs'des 
plaida communs, les membres (du Conseil privé, le secré- 
taire , les commissaires de l'offiee du prit puhUc, et Jes 
greffier* des cours des plaids commis, tant qu'ils senont 
eu place , ainsi que tous les entrepreimurs.de ioBrmtures 
pour le. service de terre et de «îer o* seront pas éligiMes 
pour l'une ou l'autre Chambre de rassemblée; et tous mem- 
bres des deux Chambres qui accepteront quoiqu'un, des 
susdits offices, excepté ceux de juge.de paix* perdront Jteurs 
places, qui seront déclarées vacantes, -et auxquelles ou 
pourvoira par l'élection. 

49. Le Conseil législatif et l'Assemblée auront le pou^ 
voir d'ordonner le grand sceau de l'État , qw ma gantë 
par te président,, ou, en son absence, p*r k ûcetpvésiétfttî 
pour .euifcw «se par eux lorsqu'U en sera besoin. Ce sceau 
s'appellera le grand sceau de l'Etat dettelauwre, et seca 
apposé Moates les lois>et lowmissioDs, 

20, Les oejumisaionsse donneront a* mxn du /ISfayfr 
Delamare , et seront signées en certificat par le 'présèdent* 
Les actes fl'tiuitule.roiit de U mê^e manière ; il* seront si- 
gm&teji (certificat par le chef juge #n par le. premier juge 
nommé par tes C0ipm»sion$ dans ichacujue.de* cours nés* 
petlives, Les plaintes se termineront par ces mots: Contre 
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2â* Yatame* arrivant de quelqu'un dés office qtti da- 
tent, eit vertu des aïtlklcsprécédemsv êtrenoraméB parle 
pi^kkat et l'assemblée générale 1 , il sera pourvu à» Ictir 
eietck» par le préside»! et le tëoawifc privé, jusq*>cef qtie 
la nouvelle étoctiottatt pu avoir lien; 

• 2fc, Tente personne qui: sert* choisie «rtnilw* de Tune 
mi de l'autre chambre v ou nommée à quelque? office ou 
emploi do confiance, avout de prendue séawett oti d'entrer 
tu exercice de son office; devra prêter te setfmewt éti fitire 
l'affirmation sàtaaarte. .•* eNe. s© fait un scrupule de con- 
adeAee de prêter serment : 

« Je N. garderai une sincère fidélité à l'Etal de Delà- 
u wa*e; je me soumettrai: ii h constitution et a 1 ses lois, et 

• je rie ferai sciemment aucune chase qtti paisse prejodî- 
« cier à sa liberté. * 

La même personne sera aussi tenue de faire là déckra- 
tiéir suivante c 

« JeN. fais profeœkra de croire en Oie» le père, en 
« Jésus-Christ son fils nmque, e* a» Saint-Esprit, en seul 
« Ôi0u bénià jamtisr ; et je montrais le* saintes) écritures 
« dô l'Ancieri et du Nuarreau Tesfanfedt pour avoir été 
« domées par waû inspiration divine^ 

« Tous lés officiers feront en outre» te seimoM cte four 

• office. » « 

M. te président et tw* autres officiers qui seront sus- 
pecta de délit: enflera l'fitat, soit pour mtersaticft, tot- 
ruptk* *. oti> poiur tontes autres causes par leecfficMés là sû- 
reté de la République serait compromise, pourront être 
aecnté*pav la) Chambra d'assemblée devattf te Conseil lé- 
gislatif; sarveer t le pntenrem lorsqu'il sera sort* de place, 
et dan», tes attofeuit mois: smrants , et tous» attires dam les 
d«*buitdw>» âpre* te- délit commis» L'accusation sera 
portranîm par le prooiruuirçtnéral, oo pat feitë personne 
qfuhla ebambreé'assBroWée poarro e&mtneifre à'Cef effet, 
etGotrforsréinefct m tets-dri paysi celui ou eeu* qui sur 
l'tdctttatx» seront trouvés tfeupaMe* seront décittréfr inca- 
pables d'eUetoer ancub office sous l^atoffcé ék gotivetne- 
BwaK,;oucte«îtués^feurs emploi» puu* *n tetops littké, 
oui piM»siH*ant i'eiigmee de* cas, par les peine» pécur- 
njatoesétt autres portées pa» tes IfcisVBtf fttet offieier sera 
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destitué sur les trois motifs suivante : Sur' un jugement 
des cours de loi commune , qui le déclare convaincu de 
de malversation ; sur une accusation ou crime? d'Etat , au 
nom de la Chambre d'assemblée jugée par te Conseil lé- 
gislatif, ou sur une adresse de F Assemblée générale. 

26. Tous les actes des anciennes assemblées, qui avaient 
force de loi dans cet Etat à l'époque du 15 mai dernier (et 
qui ne sont point changés par la présente constitution , ni 
constraires aux résolutions, soit du Congrès, soit de la 
dernière 'session de la Chambre d'assemblée d'Etat), de- 
meureront en vigueur jusqu'à ce qu'ils soient abrogés ou 
changés par la législature de cet Etat. Si cependant ces 
actes n'avaient été faits que pour un certain temps, ils ces- 
seront d'être exécutés, aux termes respectivement limités 
pour leur durée. 

25. La loi commune d'Angleterre aussi bien que la loi 
des statuts demeureront en vigueur, telles qu'elles ont été 
exécutées jusqu'à présent, à moins qu'elles ne soient 
changées par une loi future de la législature, à l'exception 
seulement des points qui se trouveraient en contradiction 
avec les droits et privilèges contenus dans la précédente 
constitution et dans la déclaration des droite et arrêtés par 
Ja présente convention. 

26. Aucune personne importée d'Afrique dans cet Etat 
ne sera désormais tenue en esclavage sous aucun prétexte, 
et aucun esclave nègre, indien ou mulâtre ne sera amené 
dans cet état de quelque partie du monde que ce soit pour 
y être vendu. 

27.. La première élection pour l'Assemblée générale de 
cet Etat se tiendra le 21 octobre prochain dans les mai- 
sons, d'assemblées des différents comités, et de la manière 
usitée jusqu'à présent pour l'élection de l'Assemblée; si 4$ë 
n'est quant au choix des Inspecteurs et des assesseurs dans 
les endroits eà les assesseurs n'ont pas été choisis le 46 du 
présent mois de septembre; dans ce cas, ils seront choisis 
le matin même du jour de l'élection par les électeurs ha- 
bitants des districts respectifs dass chaque eoutéi « f 

Les chériffs et cortaers pour lesdits comtés seront aussi 
respectivement élus le même jour; les ebénffs actuels de» 
comtés. de Newcastleet Ken* pourront être réélus dans 



leurs office», jusqu'au 1 9V octobre de l'an de grâce 1779, et 
le cbériff actuel du comté de Sussex pourra être réélu 
dans le sien jusqu'au 1 er octobre de l'an de grâce 1778, 
pourvu, que les hommes libres jugeât à propos de les réé- 
lire à chaque élection générale. Les. cbériffs et coroners 
actuels continueront d'exercer leurs offices jusqu'à ce que 
les nouveaux cbériffs et coroners qui doivent être élus le 
21 octobre aient reçu leurs commissions et prêté le ser- 
ment de l'office. 

Les membres du Conseil législatif et de l'Assemblée se 
réuniront pour traiter les affaires d'Etat le 28 octobre 
prochain, et conserveront leur emploi jusqu'au 1 er octo- 
bre 1777, auquel jour et au 1 er octobre de chaque année 
à perpétuité le Conseil législatif, l'Assemblée, les chériffs 
et les coroners seront choisis au scrutin , et de la manière 
prescrite par les différentes lois de cet Etat, pour régler 
lès élections des membres de l'Assemblée des cbériffs et 
des coroners. L'Assemblée générale ouvrira ses séances 
régulièrement le 20 octobre de chaque année pour tra- 
vailler aux affaires de l'Etat. Lorsqu'un desdits jours 1 er et 
20 octobre se trouvera être un dimanche, les élections ou 
l'ouverture de l'Assemblée générale, selon le cas, se feront 
le lendemain. 

38. Pour prévenir toute violence ou voie de fait dans 
tasdites élections, aucune personne ne pourra y venir avec 
des armes, aucune revue de milice ne pourra être faite ce 
jour-là. Les individus d'aucun bataillon ni compagnie ne 
pourront donner leurs suffrages en se suivant immédiate- 
ment les uns les autres, si quelqu'autre votant veut les 
interrompre en se présentant pour donner le sien ; et au- 
cun bataillon, ni aucune compagnie à la solde du conti- 
nent de cet Etat, ou de quelqu'autre Etat que ce soit, ne 
pourra rester dans le lieu, et au moment où se tiennent 
les élections» ni à la distance d'un mille desdits lieux res- 
pectivement pendant ^vingt-quatre heures avant l'ouver- 
ture, ni vingt-quatre heures après la clôture desdites élec- 
tions, afin que rien ne puisse s'opposer à ce qu'elles se 
fassent librement et commodément ; mais ceux des élec- 
teurs qui pourront se trouver dans ces corps de troupes 
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aurait h faculté de tenir le jour de rétedffc» denttér Ieftr 
suffrage a? ec descence et tranquillité; 

29. H n'y aura point dans cet Ëtttt cféiâbfissement 
d'àtfcftne secte de refigfott par préférence à âne autre; et 
aucun ecfcl&iastique ou prédicateur de FEvàngîle, dé quel- 
que éomtoànion que ce Soif, ne pourra remplir aucun 
office citil dans cet État, ni être ttelfibre dé Tune ou de 
l'autre Chambré dé là législature tant qu'A continuera 
d'exercer les fonctions ecclésiastiques. 

£0. Aucun article de la déclaratiôrf des droits et des 
régies fondctthentalet dé cet Etat, aTfêléS par lia présente 
contention, ni les I e *, 2, 5, à l'exception, de la partie qui 
concerne le dh>it de suffrage ni les 26 et 251 articles de ta 
présente constitution né doivent jamais être violés sous 
quelque prétexte que ce soit. Aucune autre de ses parties 
ne pourra être altérée, changée ou diminuée Sans le con- 
sentement des cinq septièmes de là Chambre d'assemblée» 
et de sept des membres du Conseil législatif. 
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C0NSTITITI6S DE LA RÉPUBUailE Û'IIAÏTI. 



TITRE l«. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Ah. 1. II né petit exister d'esclaves» sur le territoire de 
la République; l'esclavage y est If jamais; aboli. 

2* Toute dette contractée pouf acquisition d'hommes 
est éteinte (tour toerjoufo 

5- Lé droit d'asile est sacré et iirriolable dans la Répu- 
blique, sauf les cas d'exceptk» prévus par la kk 

fc Le gouvernement d'Haïti n'est point héréditaire} il 
est éfectif, 

5, La Répohtique d'Haïti ne formera jamiâ* afictme 
entreprise dan» les Tdes de tme des «onqtféte^ ni es trou- 
bler Ja paix et le régime iotérieor des ÉM* m dé* «es 
étrangèrts* 

.6, Lee droits de l'homme m société sont la liberté, l'é- 
galité, la sûreté et la propriété 

7» La liberté consiste à pouvoir faire le qtô ne nuft pas 
aux droit* d' autrui 

9. L'égalité consiste en ee que la loi est fa Mérite» pour 
tous r soit qu'elle protège , soit qu'elle punisse ; f égalité 
n'admet aucune distinction de naissance,, aucune hérédité 
de*poiflmtf 

9. La sûreté résulte ém eoncomr* de tôo&posr apurer 
les droits de chacun, 

10. La propriété est le droit de jouir et de disposer de 
ses re*edua y de ses biens, dû fruit de se» travail et de son 
indtMiri& 
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i 1. La propriété est inviolable et sacrée ; toute personne, 
soit par elle-même, soit par se» représentants , a la libre 
disposition de ce qui est reconnu lui appartenir. Quicon- 
que porte atteinte à ce droit se rend criminel envers la loi 
et envers la personne troublée 4an s sa propriété. 

12. La loi est la volonté générale exprimée paf la majo- 
rité des citoyens ou de leurs représentants. 

13. Ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être em- 
pêché ; nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'or- 
donne pas. 

1/4. La ville du Port-au-Prince est déclarée capitale de 
la République et le siège du gouvernement. 

15. Aucune loi civile ou criminelle ne peut avoir d'effet 
rétroactif. ... 

16. La souveraineté réside essentiellement dans l'uni- 
versalité des citoyens; nul individu, nulle réunion partielle 
de citoyens ne peut se l'attribuer. 

. 17. Nul ne peut, sans une délégation- légale, exercer 
aucune autorité, ni remplir aucune fonction publique. 

18. Les fonctions publiques ne peuvent devenir la pro- 
priété de ceux qui les exercent* 

: 19. La garantie sociale ne peut exister, si la division des 
pouvoirs n'est pas établie, si leurs limites ne sont pas fixées, 
et ai la -responsabilité dés fonctionnaires n'est «pas assurée. 

20. Tous les devoirs de l'homme et du citoyen dérivent 
de ces deux principes, gravés par la nature dans tous les 
cœurs : Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez -pas 
qu'on vous fît Faites constamment aux autrer tout le bien 
que vous voudriez en recevoir!, * 

21. Les obligations de -chacun envers la société consis- 
tent à la défendre , à la servir, à vivre soumis aur lois, et 
à respecter ceux qui en sont les organes. 

22. Nul n'est bon citoyen s'il n'est bon fils t bon père ^ 
bon frère, bon ami, bon époufe 

23. Nul n'est homme de bien s'il n'est franchement et 
religieusement observateur des lois. 

24. Celui qui viole ouvertement les lois, se déclare >en 
état de, guerre avec la société. 

25. Celui qui, sans enfreindre ouvertement li* lois, les 
élude par ruse ou par adresse , blesse les intérêts de tous , 
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et se rend indigne de leur bienveillance et de leur estime. 
2& C'est sur le maintien de? propriétés que reposent 
ta culture des terres , toute production , tout moyeu de 
travail et tout l'ordre social. • 

27. Tout citoyen doit ses services à la patrie et au main- 
tien de là liberté, de l'égalité et de la propriété, toutes les 
fois que la loi l'appelle à les défendre. 

28. La maison de chaque citoyen est un asile inviolable. 
Pendant la nuit, nul n'a le droit d'y entrer que dans les cas 
d'incendie, d'inondation, où de réclamation de l'intérieur 
de la maison. Pendant le jonr on peut y entrer pour un 
objet spécial , déterminé ou par une loi , ou par un ordre 
émané d'une autorité publique. 

29. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu qu'en 
'vertu d -une loi ou d'un ordre supérieur, et pour la per- 
sonne ou l'objet expressément désigné dans l'acte qui or- 
donne la visite. 

30. Nul ne peut être poursuivi , arrêté ou détenu que 
dans les cas déterminés par la loi. 

31. Nul ne peut être empêché de dire, écrire et publier 
sa pensée. Les écrits ne pourront être soumis à aucune 
censure avant leur publication. Nul n'est responsable de ce 
qu'il a publié que dans les cas prévus par la loi. 

32. La responsabilité individuelle est formellement atta- 
chera taniés ks fonctions publiques. 

33. La .constitution garantit l'aliénation des domaines 
nationaux, ainsi que les concessions accordées par le gou- 
vernement, soit comme gratification nationale, soit autre- 
ment . 

34. 'Les fêtes nationales instituées par les lois de la Ré- 
publique seront conservées, savoir : celle de l'indépendance 
d'Haïti, le 1<* janvier de chaque année ; telle de l'agricul- 
tore, le l?mai ; celle de- la naissance d'ALEXAffDRE Pétion, 
président d'Haïti, sera solennisée le 2 avril, en reconnais- 
sance de ses hautes vertus. 

35. Il sera créé et organisé un établissement général de 
secours publics pour élever les enfants abandonnés , sou- 
lager les pauvres infimes , et fournir du travail aux pau- 
vres valides qui n'auront p» s'en procurer. 

36. Il sera aussi créé et organisé une institution pubii- 
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que commune à tous les citoyens, gratuite èfëgitdr. des 
parties d'enseignement indispensable pour tous te» hommes, 
dont les établissements seront distribués graduellement 
dans tin rapport combiné avec b division de I* Repu* 
blique. 

$1* Il sera fait des codes de bis Civiles, crittiiàeHes et 
pénales, de procédure et de commerce^ commuas- à« toute 
la République. . 

$è. Aucun blanc, quelle que soit sa nation., île pourra 
mettre le pied sur ce territoire* titre; demaîtra ou depro^ 
priétaire* 

39. Sont reconnus haïtiens* les blancs» qui foftt partie 
de l'armée , ceux qui exercent des fonctions civileé, el «art 
qui étaient admis dans la Répub&jue à l'époque de la pu- 
blication, de la constitution du: 21 déeembrte. iMS* et nul' 
autre, à l'avenir, après la publication de la présente révi- 
sion, île pourra prétendre au même droit, njêkfe employé* 
ni jouir du* droit de citoyen* ni acquérir de propriété dans 
la République. 

TITRE If. 

WJ TBRMTOIRE* 

■ ' * • 

60. L'île d'Haïti (ci-devatot appelée SaMtt^D— Éngit), 
angles Ses adjacentes qui en dépende^ ferment le ttltri- 
taire de la -République. 

41.. La. République d'Haïti est une et iaéivinbte; son 
territoire est divisé en départements, savoir : les départe* 
ments du Sud, de l'Ouest, de l'Artiboaite et dO Nord, dfent 
les* limites sont connues et désignées par ialoi del'Assen> 
Mée centrale de Saint-Domingue, en date an 10 juillet 
1 801 ♦ Les autres départements seront désignés put ubeM 
qui fixera leur étendue. . 

&2. Les départements seront divisés en airbBiussemeneï 
efl cemmuuea , dont le nombre et les limites seront égale- 
ment désignés parla tou 

M. Le fti> weîr. Mgîsblif peut ebanger et rectifier les li- 
mites des départements,, atreodissemantsi et communes 
lorsqu'il te JMg^coBvenaUe* 



d« la tàrwMwm I^BAÏTI. 157 

, xrrnE ijdl.. 

ÉTAT POLITIQUE DES CITOYENS. 

4 • * * 

44. Tout africain , Indien , et <#ux ( i$gus de leur guig, 
nés dans des colonies ou pays étrangers , gui yieodr^jtf 
résider dans la République, seront reconnus Haïtiens, mais 
ne jouiront des droits dç citoyen qu'après une année de 
résidence. 

45. Aucun Haïtiert âe pourra commencer sa carrière mi- 
litaire fluen qualité de simple soldat. 

46. L'exençk^^es droits de citoyen se perd par te joep* 
damnation à des peines afflictives ou infamantes. 

47. l>'exercioe des droits de citoyen est suspendu : 1° 
par l'interdiction judiciaire pour cause de fureur, de dé- 
mence ou d'imbécillité; 2° par l'état dje débiteur failli ou 
d'héritier immédiat, détçntçur à titre gratuit .de. toute ou 
partie de la succession d'un failli ; 3° paHIétat de dômes-* 
ique à g^ge^; 4° par J'état d'accusation ^ 5° par un juge - 
«rçnt de c**uuni*ce, tant que le jugement n*est pas anéanti. 

TITRE IV, 

DE LA BEUGION ET DBS MŒURS. 

AS. La religion catholique, apostolique # renutroc étant 
ceÛe de tous les Haïtiens,, est celle de l'État , elle sera spé- 
cialement protégée, ainsi que ses ministres. 

49. Tout autre culte religieux est permis dans la Répu- 
blique en se conformant aux lois, 

50. La constitution accorde au .président d'Haïti la fa- 
culté de solliciter, par la suite, de Sa Sainteté le Pape, ta 
résidence d'un évêque, pour élever i la prêtre les jeunes 
Haïtiens dont la vacation serait d'eaiJ^ras^e ri' éwtiecclésiasti-' 
çue. 

51. Le pouvoir e* éeujtf assigne à chaque rounistre de ta 
religion retendue de son administration spirituelle lies 
ministres jie peuvent, dans aucun cas, former w corps 
dans l'État. 

52. Le wriage , par son institution civile et religieuse , 
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tendant à la pureté des mœurs, les époux*qui pratiqueront 
les vertus qu'exige leur état seront toujours distingués et 
spécialement protégés par le gouvernement. 

53. Les droits des enfants nés hors mariage seront fixés 
par des lois qui tendront à répandre les vertu$ sociales , à 
encourager et à cimenter les liens des familles. 

TITRE V. 

DtJ POUVOIR LÉGISLATIF. 

54. Le pouvoir législatif réside dans une Chambre des 
représentants des communes et dans un Sénat. 

Chambre des Représentants des Communes. 

55. Il ne sera promulgué aucune loi que lorsque le pro- 
jet en aura été proposé par le pouvoir exécutif, discuté et 
adopté par la Chambre des représentants des communes 
et décrété par le Sénat. 

56. La Chambre des représentants des communes se 
compose de trois membres pour la capitale de la Républi- 
que, de deux pour le chef-lieu de chaque département, et 
d'un membre pour chacune des communes. 

57. Elle établit les contributions publiques , en déter- 
mine la nature, la quotité, la durée et le mode de per- 
ception. . 

58. Elle statue, d'après les basés établies parla constitu- 
tion, sur l'administration, forme et entretient l'armée, fait 
des lois et règlements sur la manière de l'organiser et de la 
gouverner, fixe la valeur, le poids et le type des monnaies, 
établit l'étalon des poids et mesures, qui seront uniformes 
pour toute la République, consacre définitivement et pour 
toujours l'aliénation des domaines nationaux, fait toutes les 
lois nécessaires pour maintenir l'exercice des pouvoirs dé- 
finis et délégués par la constitution , détermine la forma- 
tion et les attributions d'un conseil de notables dans chaque 
commune pour statuer sur les détails d'administration lo- 
cale qui n'auront pas été prévus par les lois; en un mot, 
la Chambre des représentants des communes exerce l'au- 
torité législative concurremment avec le Sénat. 

59. Pour* être membre de la ^Chambre des représentants 
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des communes ,il but être propriétaire et âgé de vingt-cinq 
ans au moins. 

60. Les représentants des communes représentent la 
nation entière, et ne peuvent recevoir aucun mandat par- 
ticulier. Ils exercent leurs fonctions pendant cinq années, 
et sont nommés ainsi qu'il suit : 

61 . Tous les cinq ans, du 1 er au 10 février, les assem- 
blées communales se forment dans chaque commune, où 
elles sont convoquées par une adresse du président d'Haïti, 
et nomment, chacune parmi les citoyens du lieu, le nom- 
bre de députés prescrit par Fart. 56. 

62. Elles nomment, en outre, un suppléant pour rem- 
placer le député en cas de mort, de démission ou déchéance. 
Les députés ainsi nommés se rendront au chef-lieu du gou- 
vernement pour se constituer en Chambre de représentants 
des communes. 

63. Les assemblées communales ne peuvent s'occuper 
d'aucun autre objet que de ce qui leur est prescrit par la 
constitution. Leur police leur appartient. Les élections se 
font par scrutin secret. 

66. Tout citoyen convaincu d'avoir vendu ou acheté un 
suffrage, est exclu de toute fonction publique pendant 
vingt ans, et, en cas de récidive, il l'est pour toujours. 

65. Le commissaire du pouvoir exécutif près le tribu- 
nal civil de chaque département, ses substituts. et les no- 
taires remplissant ces fonctions dans les communes , sont 
tenus « sous pane de destitution , d'informer le pouvoir 
exécutif de l'ouverture et de la clôture des Assemblées 
communales. Ils ne peuvent se mêler de leurs opérations, 
ni entrer dans le lieu de leurs séances; mais ils peuvent 
demander communication du procès-verbal de chaque 
séance dans les vingt-quatre heures qui la suivent , et ils 
sont tenus de dénoncer au pouvoir exécutif les infractions 
qui seraient faites à l'acte constitutionnel. Dans tous tes 
cas, la Chambre des représentants des comjnunes pro- 
nonce sur la validité des opérations des assemblées com- 
munales. 

. 66. Il faut avoir atteint l'âge de majorité pour voter dans 
les assemblées communales. 
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<67. fja durée des assemblées communales ne pourra ex- 
céder dix jours. 

G8. Un représentait -des commettes peut être indiftni- 
iAe&t réélu en raison de sa bonne conduite, 
. $9. Aussitôt ta notification faite aux représentants de 
leur nomination , il se rendront au Port*au-Priûce pour 
exercer les fonctions qui leur sont attribuées; la piajofité 
absolue des représentant réunis constitue la Chambre des 
représentants <les communes. 

70. £e lieu des séances de la Chambre des représentants 
des communes est fixé dans ta capitale. 

71* Les représentants des communes s'assemblept le 
\ 9 * d'avril de chaque année, dans le local préparé pour les 
délibérations de la Chambre. 

li. La session est de trois mois au plus. 

73. la 'Chambre des communes reçoit annuellement le 
compte -rendu par le secrétaire d'État, qui lui est transmis 
par le président d'Haïti , le débat , l'arrête, et en ordonne 
la publication. 

Ih. Dans l'intervalle d'une session h une autre, le pré- 
sident d'Haïti peut la convoquer, suivant l'exigence des 
cas, •■' v . . .. 

75. L'ouverture de chaque session de la Chambre des 
représentants des communes se fait par le président d'Haïti 
en personne. 

76. Si , par invasion de l'ennemi eu par empêchement 
quelconque, le Corps législatif ne pouvait s'assembler au 
For t^-au -Prince , le Sénat «déterminera le lieu de sa réu- 
nion. * * 

77. La Chambre des représentants des communes a te 
droit de police sur ses membres ; mais elle ne peut pronon- 
cer de peine plus forte que la censure ou les arrêts pour 
quinze jours. 

78. Les séances de la ChamJMe des communes sont pu- 
fetiqtftet elle peut cependant délibérer à huis-dos, et ses 
délibérations sont rendues publiques par la voix d^un jour- 
nal, fions le titre de Buttemfc* lois* 

79. Toute délibération de la Chambre des commues 
se prend par 'assis et levé ; en cas de doute, il se fait un 
appel nominal; mats alors les votes sont «écrits. 
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80. Les membres de la Chambre, des communes reçoit- 
vent une indemnité évaluée, à deux c^Qts gourdes par mois 
pendant leur session, et une gourde par lieue qu'ils auront 
à foire pour se rendre au siège du gouvernement, laquelle 
indemnité est à la charge de leur commune respective , 
d'après le mode établi par la loi. 

81. Il y a incompatibilité entre les fonctions de repré- 
sentants des communes et toutes les fonctions salariées par 
l'Eut. 

82. Aucune proposition ne peut être délibérée ni adop- 
tée par la Chambre des représentants des communes qu'en 
observant, les formes suivantes : il. se fait trois factures de 
la proposition ; l'intervalle entre ces. trois lectures ne peut 
être moindre de cinq jours; la discussion est ouverte après 
chaque lecture. Néanmoins, après la première et la seconde, 
la Chambre peut décider qu'il y a lieu à l'ajournement ou 
qu'il n'y a pas lieu à délibérer. Toute proposition doit être 
distribuée deux jours avant la seconde lecture! 

83. Après la troisième lecture , la Chambre décide s'il 
y a lieu ou non à l'ajournement 

84. Tonte proposition soumise à la discussion et défini- 
tivemest rejetée à la troisième lecture, ne peut être repro- 
duite qu'après une année révolue. 

85. Sont exemptes des formes prescrites par les articles 
ci-dessus» les propositions reconnues et déclarées urgentes 
par une délibération de la Chambre. 

86. La.Cbambrejdes représentants des commîmes envoie 
aii Sénat r dans les vingt-quatre heures, les. lois rendues 
par elle, lesquelles ne peuvent être exécutéesqu'après l'ac- 
ceptation du Sénat. 

87. Toute loi non acceptée par le Sénat peut être re- 
présentée par la Chambre après le délai d'un an. 

. 88. A quelque époque que ce soit, une proposition fai- 
sant partie d'un projet de loi déjà rejeté peut néanmoins 
être produis dans on nouveau projet. 

89. Les membres de la Chambre des communes et ceux 
do Sénat ne peuvent être recherchés, accusés ni jugés, en 
aucun temps , pour ce qu'ils oat dît ou écrit dans i'exer- 

cice de leurs* fonction** 

90. Toute action civile peut être dirigée contre les mem- 

7. 
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bres de la Chambre dès communes ; mais la contrainte par 
corps ne peut être exercée contre eux. 

91. Pour faits criminels « ils peuvent être saisis en fla- 
grant délit; mais il en est donné avis sans délai à la Cham- 
bre, et ta poursuite ne pourra être continuée qu'après 
qu'elle aura ordonné la mise en jugement 

92. Hors le cas de flagrant délit , Ira représentants des 
.communes ne peuvent être emmenés devant les officiers 

de police , ni mis en état d'arrestation avant cpe la Cham- 
bre n'ait ordonné la mise en jugement. 

93. Dans les cas des deux articles précédents, un repré- 
sentant des communes ne peut être traduit devant aucun 
autre tribunal que 1a haute-cour de justice. 

94. Ils sont traduits devant la même cour pour les faits 
de trahison, de malversation , de manœuvre pour renverser 
la constitution , et d'attentat contre la sûreté intérieure de 
la République. 

95. Aucune dénonciation contre «a membre de k Cham- 
bre des communes ne peut donner lieu à poursuite si die 
n'est rédigée par écrit, signée et adressée à ta Chambre. 

96. Si après avoir délibéré en là forme prescrite par 
l'art. 79, ta Chambré admet la dénonciation, elle le déclare 

en ces termes: « La dénonciation contre pour le fait 

« de datée du. signée du.:... est admise. » L'in- 
culpé est alors appelé ; il a pour comparaître un délai fixé 
par la Chambre; et, quand ir comparaît , il est entendu 
dans l'intérieur du Heu des séances. 

97. Soit que l'inculpé se soit présenté ou non après ce 
délai, la Chambre , sur l'examen des faits, déclare s'il y a 
lieu ou non à la poursuite. 

98. Toute délibération relative à l'accusatitn d'un re** 
présentant des communes est pria* k L'appel nominal et a» 
scrutin secret. 

99. L'accusation admis* co*tre un représentant des 
communes entraîne $uspejftioa« 

100. S'il est acquitté par le jugement de la haute-cour 
de justice, il reprend ses fonctions. 
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liOi. lm Sénat est composé de vingt-quatre membres, 
et ne pourra jamais etbéder eé nombre. 

f 02. La Chambre: des représentants <tes communes 
nomme les sénateurs. Leurs fonctions durent neuf ans, 
: 1031 Pour être sénateur, il fam être âgé de trente ans 
asouitipiis.! " 

- 46fe. Teot citoyen peut indistinctement prétendre à la 
ctttigé dosénatsar par «es vertus, se» talents» son patrio- 
tisme, :•,.•....*<. .-•..■• 

105. Les fonctions militaires seule» ne sont point incom- 
patibles avec celles de sénateur. 

106. Un militaire nommé au Sénat ne peut cumuler 
deux indemnités; il optera entre l'indemnité de sénateur 
et celle de son grade militaire. 

407. ▲ la session qui précédera l'époque du renouvelle- 
ment des sénateurs, le pouvoir exécutif formera une liste 
de trois candidats pour chaque sénateur à élire, pris dans 
la généralité des citoyens , qu'il adressera à ta Chambre 
des communes. 

1#& La Chambre des cornâmes é!H, parrini les càndi- 
dals proposés, le nombre des sénateurs prescrit pour for* 
mer le Sénat, et leur élection Mtttm scrutin secret. 

409. Le même mode d'élection sera suivi dans les cas 
de mort, dëariisioû, et& % des sénateurs, et la îiominatôon 
aux places vacantes se fera dans huit jours «s plus iani. . 

110.; Le Sénat instruira le président d'Haïti de k no- 
mînatk»tt des nouveaux sénateurs, lesquels detfronue ren- 
dre à ienrs fonctions dans le délai de quitte jours après la 
notification de teuf élection. 

111. Les sénateurs à élire ne pourront, dans ancun cas, 
dire, pris pprmi les -membres de la Chambre des communes 
emfaiiction* ■ . 

« il 12; Un aânateor ne peut être réélu qu'après nn inter- 
vaHe>de ifàà années, 

ilJv Le^é^t«t chargé du dépô< delà constitiitioh. 

114i fce Sénat est penmnetit ; ti ne peut s'ajoorrier 
pendant la session de la Chambre des représentants des 
oeaununesi .'■.•/• . * 
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115. Le siège du Sénat est fixé au Port-au-Prince, sauf 
les cas prévus par Kart 76. 

116. Les séances sont publiques; il peut^qiiand il le 
juge convenable, délibérer à buis clos. 

1 1 7. La majorité absolue des membres réunis constitue 
le Sénat . j . . . 

148. Le Sénat annonce, par un message , au chef du 
pouvoir exécutif, l'ouverture de ses séances. 11 prévient; 
par la même voie, la Chambre des représentants des tom- 
nrones et le président. d'Haïti, des remplacements à faire 
dans son sein pour cause de mort, démission, etc., d'un 
ou de pinceurs de ses membres. 

119. Le» Sénat installe les nouveaux sénateurs, il reçoit 
leur serment de fidélité. 

120. L«6 sénateurs reçoivent du trésor publie mo iau 
demnité annuelle de mille six cents gourdes. • 

121. Le Sénat correspond directement avee le prési- 
dent d'Haïti, pour tout ce qui intéresse l'administration 
(ks affaires. publiques ;en général; mais il ne peut, en aucun 
cas, l'appeler dans, son sein pour faits de son adminis- 
tration. 

■ 1 22. Toute correspondance individuelle touchant les 
affaires publiques est interdite entre les membres du Sénat 
et ceux de la Chambre des communes. 

123. Au Sénat seul appartient la nomination du prési- 
dent d'Haïti ; toute autre nomination est illégale et atten- 
tatoire à la constitution. 

' 124. Le Sénat, sur la dénonciation du chef du pouvoir 
exécutif ou de la Chambre descoaununes, rend fces décrets 
d'accusation contre les agents comptables et les jnembreB 
du corps judiciaires, lesquels ne peuvent. être jugés par les 
tribunaux ordinaires sans cette formalité. 

12&. La constitution attribue au Sénat le pouroir de 
sanctionner ou de rejeter tous les traités de paix* d'aiëanoo 
ou de commerce , fëtfr.par le «président d'Haïti avec fies 
puissances étrangères, ainsi que les déclaration» de gjuenre. 

126. Le SétÊfrXjàbcfâb.îwswQUùm que «tatrent .être 
affectées k chaqpe partie de, seretee. public, d'après le bud- 
get de dépeas* fourni >par le -secrétaire d'Etat 

127. Ni le Sénat, ni la Chambre des communes f ne 
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pèsent délégner les pouvoirs qui letrr sont attribués par 
la coostitotion. Ils ne peuvent non plus s'immiscer dan» 
les eatsea judiciaires, ni dan» les attributions dv pouvoir 
esécatif. 

128. La responsabilité devant essentiellement peser sur 
les secrétaires d'Etat ainsi que sur les autres fonctionnaires 
publics, le Sénat et la Chambre des représentants des com- 
munes peuvent les mander pour les entendre, soit sur les 
faits de leur administration ou de l'inexécution des lois qui 
les concernent Les fonctionnaires désignés m présent ar- 
ticle, appelé* pour ces causes, sont entendus en comité gé- 
néral ; et s'il résulte de leur conduite une preuve de mal- 
versation^ de dilapidation on de tout autre délit tendant à 
renverser la coostitotion et à compromettre la sûreté de 
l'Etat, le Sénat rend un décret d'accusation contre eux. 

129.' Lesdits fonctionnaires ainsi décrétés d'accusatiofl 
sont suspendus de leurs fonctions et renvoyés à ta haute- 
cour de justice pour être jugés conformément aux lois. 

130. Tout fonctionnaire acquitté par la Cour de justice 
reprend de droit ses fonctions. 

131. Les sénateurs et les représentants des communes 
jouissent, tant en fonctions que hors de leurs fonctions, du 
respect des citoyens, La garantie nationale et législative 
des sénateurs, ainsi que leur responsabilité envers la na- 
tion , leur est commune avec les représentants des com- 
munes, comme il est prévu par les articles 89*. 90, 91, 92, 
93., 94, 95, 96, 97, 98, 99 et 100. 

132. Toute loi adressée au Sénat par la 1 > Chambre des 
commîmes sera soumise aux formalités exigées- par les ar- 
ticle» 82* 83 « 84 et 85. 

133. Toute loi acceptée par le Sénat portera cette far-* 
maie ; «Le Sénat décret? l'acceptation de (telle loi portant 
telle titre) laquelle sera dans le» vingt-quatre heures expé- 
diée- su président d'flaitt pour avoir son exécution suivant 
le mode établi pari* constitution. » 

ISto bans le cas de rejet d'une loi proposée par la 
Chambre des communes, le Sénat ne sera point tenu d'en 
expliquer ks jnotifa • 

135. Le Sénat exerce sur ses membre* ta même police 



que *$Ue prescrite pflr l'm. 77, peur cou* ée là Chambre 
dm repf*î«rtftt4sd€B commises. 
.. 13^* Idrsqp* le Séuat. s* ajournera il laissera m comité 
permanent; ce comité ne pourra prendre aucun aciMc^e 
pour sa convocation, 

TITRE VI t 

PttOàttJtÔAtïÔN DÈS LOÎS; 

137> Le président d- Haïti ait soetterks lois et te$ dé- 
crets du Corps législatif dans fcea deux jours après leur ré- 
ception* 

4M* La promulgation des lois «t du Qorp» iégMattf est 
faite en ces termes : «Au nom, de la république, tefHnétti- 
dent d'Haïti ordonne que (loi ou décret) d»Ourpt légis- 
latif ci-dessus, soit, revêtu du sceau dfe la république* pu- 
blié et exécuté. » 

1S9. En aucun cas, la promulgation des actes du Corps 
législatif ne peut être suspendue. 

TITRE VIL 

POUVOIB EXÉCUTIF. 

140. Le pouvoir exécutif est délégué & un magistrat qui 
prend le titre de président d' Haïti. 

1M. Le président d'Haïti est à tie. , 

142. Le président, avant d'entrer dans l'exercice de ses 
fonctions, prêtera, par devant le Sénat, te serment suivant : 
« Je jure à la nation de remplir fidèlement l'oflSoédeprésident 
d'Haïti, .de aaainte»ir de tout mon pouvoir la constitution, 
de respecter et de faire respecter Je» droits et i'iudépen* 
daoce du peuple batiten. » 

143» Si le président n'a peint piété le serment ci-dessus 
daos le délai de .«gatese jours aptes la nôtâftsatiOB de des 
élection,- H est cessé s'y être refusé, et èe Sénat procédera 
dans les vingt-quatre heure» à une «omette élection. 

ÎM* Pour êire président, il faut être Agé de trénte^ctaq 
ans* • ♦ . ..... 

1/ftô. Tout citoyen de la république estéligibte h l'office 
de président d'Haïti 
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14Ç* En cas de vacance pat mon , démission op dé- 
chéance du président, les secrétaires d'Etat exerceront, en 
conseil» l'autorité executive jusqu'à l'élection d'uftttoqveau 
président. 

147. Si le Sénat n'est pas assemblé, son comité perma^ 
nent le convoquera eatraOrdioairement pour qu'il procède 
sans délai à l'élection d'un président 

44& Le président pourvoit, d'après la loi, h la çôreté 
extérieure et intérieure de la république. 

1&9. Il peut Caire de» proclamations conformes aut lois 
et pour leur exécution. 

150. Il commande la force armée 4e terre et de met*. 

151. Il surveille et assure l'exécution des loi» dan» Je* 
tribunaux, far des commissaires à $a nomination qu'il 
peut révoquer à volonté* 

149, Il propose fetf lois» excepté celles qui regardent 
l'assiette, la durée et le mode de perception des contribu- 
tions publiques < lettraocroissetneotoQ diminution; elles 
sont disentées, adoptées ou xejelé«#pâr la Gbambre des 
communes qui, dans ces cas, motive son rejet* 

. 150* Les projet* que le président propose sont rédigés 
en articles; en tout état de discqssion de ces projets; le 
président peut les retirer ; il peut les reproduire, les mo- 
difier à la prochaine session de ia Chambre. • 

151. 11 peut faire tout traité de corameree, d'altiaoceet 
de paix avec les puissances étrangères, ainsi que les décla- 
rations de guerre, lesquelles n'auront de force qu'après 
avoir reçu la sanction du Sénat. 

152. Il nomme les agens près les puissances ou gouver- 
nement* étranger», qu'il révoque à voloftté. 

153» Il nomme également tous les fonctionnaires civils 
et militaires et détermine le lieu de leur résidence* . 

154* les relation» extérieures et t*«t ce qui peut les 
concerner appartient.au président d'Haïti* 

155. Si le président d'Haiti est informé qu'il se trame 
quelque conspiration contre k sâreté intérieure de i'JÊftat, 
il petit décerner des mandats d'arrêt ooatre les auteurs et 
complices: mais il est obligé* seueles peines .portées con- 
tre le crime de détention arbitraire* de les renvoyer dans le 
délai de deux jours pardevant le tribunal, habile à Je» juger, 
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156. Le président d'Haïti reçoit twe indemnité annuelle 
de quarante mille gourdes. 

157. Le pouvoir exécutif surveille la perception et le 
versement des contributions, et donne tous les ordres à cet 
effet. 

158. Il surveille également la fabrication des monnaies 
par des agens à son choix. 

159. Au Sénat seul appartient d'examiner et de décré- 
ter la culpabilité du président d'Haïti. 

160. La constitution accorde au président d'Haïti le 
droit de désigner le citoyen qui devra lui succéder. Ce 
choix sera consigné dans une lettre autographe cachetée et 
adressée au Sénat, laquelle pourra être ouverte avant la 
vacance de la présidence. Ge dépôt sera gardé dans une 
cassette particulière, fermant à deux clefs différentes, dont 
l'une restera entre les mains du président d'Haïti, et l'au- 
tre entre celles du président du Sénat. 

161. Le président peut, à sa volonté, retirer son choix, 
et le remplacer de la Aême manière que ci-dessus. 

162. Le Sénat admet ou rejette le citoyen désigné par 
le président d ? Baïti pour lui succéder. En cas de rejet, il 
procède dans les vingt-quatre heures à la nomination du 
président d'Haïti. 

163. Il y aura près du président d'Haïti un secrétaire- 
général chargé du travail personnel. 

TITRE VHL 

POUVOIR JUDICIAIRE. 

164. Il sera créé un grand juge chargé de l'administra- 
tion de la justice, et dont les attributions seront établies 
par la loi. 

165. Les juges ne peuvent s'immiscer dans l'exercice 
du pouvoir législatif, ni faire aucun règlement. 

166. Us ne peuvent arrêter ni suspendre l'exécution 
d'aucune loi, ni citer devant, eux les administrateurs pour 
raison de leurs fonctions. 

167. Nul ne peut être distrait des juges que la loi loi 
assigne par aucune commission, ni par d'autres attribu- 
tions que celles qui sont établies par une loi antérieure. 
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168. Les juges, les commissaires du pouvoir exécutif et 
leurs substitut», près des tribunaux sont salariés par l'État. 

169. Les juges ne peuvent être destitués que pour for- 
faiture légalement jugée, ni suspendus que par une accu- 
sation admise. 

170. Les juges, les commissaires du pouvoir exécutif et 
leurs substituts ne peuvent être distraits de leurs fonctions 
pour aucun service public, à moins d'un danger immi- 
nent. 

171. L'ascendant et le descendant en ligne directe, les 
frères, l'onde et le neveu, les cousins au premier degré et 
les. aHiés à ces divers degrés ne peuvent être simultanément 
membres du même tribunal. 

172. Les séances des tribunaux sont publiques; les juges 
délibèrent. eu secret, les jugements sont prononcés à haute 
voix, ils sont motivés. 

173. Nul citoyen s'il n'est âgé de vingt-cinq ans au 
moins ne peut être juge ni commissaire du pouvoir exé- 
cutif. 

DE LA JUSTICE CIVILE, 

• « 

176. Il ne peut être porté atteinte au droit des citoyens 
de faire prononcer sur leurs différends par des arbitres du 
choix des parties. 

175. La décision de ces arbitres est sans appel si les 
parties fie l'ont expressément réservé. . 

176. Le pouvoir législatif détermine, par une loi ,1e 
nombre des juges de paix et de leurs assesseurs dans cha- 
que département. 

117. La loi détermine également les objets dont les juges 
dé paix et leurs assesseurs connaissent en dernier ressort; 
elle leur en attribue d'autres qui jugent à charge d'appel, 

178. Les affaires dont le: jugement n'appartient point 
aux juges de paix peuvent être portés immédiatement de- 
vant eut pour être conciliées;) si le juge de paix ne peut 
les concilier, il les renvoie par-devant le tribunal civil* 

179. La loi détermine-le nombre des tribunaux dans 
chaque département, les lieux où Us sont établis, leu 
mode d'organisation et le territoire formant leur ressort 

s 
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180. H y «lira près de chaque tribunal civil un commis- 
saire du pouvoir exécutif, un substitut 01 un greffier. 

181* te tribunal civil prononce en dernier ressort, dans 
les cas déterminé$ parla loi, su* les appels des jugements, 
soit des jugés de paix, soit des arbitres, soit des tribunaut 
d'un autre département 

M LA JUSTICE <fellftXNEtt£. 

1£2. Nul ne peut être saisi que pour être conduit devant 
l'officier de police , et nul ne peut être mis en état «Tfer~' 
restation, 00 détenu, qu'en tenu d'un mandat d'art et des 
officiers de police ou du pouvoir exécutif dans le cas 4e 
l'article 155, d*uu décret de prise de corps, d'un tri- 
bunal , ou d'un décret d'arrestation du pouvoir législatif, 
dans les cas où il lui appartient de le prononcer, ou cPuu 
(jugement de condamnation h ta prison. 

183. Pour que l'acte qui ordonne ^arrestation puisse 
être exécuté, il faut : 1* Qu'il exprime formellement le 
motif de l'arrestation , et la loi en conformité de laquelle 
elle est ordonnée; 2* qu'il oit été notifié à celui qui en est 
l'objet, et qu'il en ait été laissé copie. 

18ô. Toute personne saisie et conduite devant l'officier 
de police sera examinée fet*r4e*cnamp , ou dans le jour 
même au plus tard* 

186. S'il résulte dans l'examen qu'il n'y a aucun sujet 
d'inculpation contre elle , elle sera remise aussitôt en it*- 
bertè, ou, «'il y a lieu* «Je l'envoyer à ta maison d'arrêt ; 
elle y sera conduite «eus le plus bref délai, qui, en aueu» 
cas, ne pourra excéder trois jours. 

196. Nulle pétuonue arafttée se peut être retenue si elle 
doune caution suffisante dans les cas ou la toi permit de 
rester libf* sous eatotiennttttent* . ■ . . < 

187. Nulle personne* dans le tiasuù sa détention est au- 
torisée parla loi, ne peut être «on*uiie ou détenue que 
dm le» Jtatx légalement et publiquement désignée pour 
servir de prison. 

4fe8i Nul gardien ou cwttierge ne peut recevoir ni re- 
teuir auoune personne, qu'en vertu #*&n chandat dtarét 
dans les formes pfeeerîtes pafr tos articles 150 <*14t>, <fluu 
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décret de prise de carpe, d*oo décret d'accusation on d'un 
jugement de condamnation * U prison, et sens que trans- 
cription n'ait été faite sur *m registre, 

1 M. Tourt gardien ou concierge est tenu* sans qu'aucun 
ordre puisse l'en dispenser, de représenter Ja personne dé- 
tenue à l'officier civil ayant la police de la maison d'arrêt 
tontes les fois qu'il en sera requis for cet officier. 

199. La représentation de la personne délègue ne pourra 
être refusée à ses parents et amis porteur» de l'ordre de 
l'officier, lequel sera toujours tenu de l'accorder, à moins 
que le concierge ne représente une ordonnance du juge, 
transcrite sur son registre, pour tenir la personne arrêtée 
au secret 

191* Tout homme, quelque sait s? place ou sou em- 
ploi, autre que ceux à qui la loi donne le droit d'arresta- 
tion , q«i donnera , signera, exécutera ou fera exécuter 
l'ordre d'arrêter un individu, ou quiconque, dans le cas 
même d'arrestation autorisée par la loi, conduirai recevra 
ou retiendra un individu dans un lieu de détention , no» 
publiquement et légalement désigné , et tout gardien qui 
contreviendra aux disposition* àe$ articles précédées se* 
ront poursuivis comme. coupables du crime de détection 
arbitraire, 

192* Toutes rigueuns ewpteyées dans les arrestations» 
détentions ou exécutions, autres que celles prescrites par 
la loi, sont des crimes. 

193. La loi détermine le «ombre des tribunaux crimi- 
nels dans chaque département, les lieux où ils seront éta- 
blis» leur mode d'organisation et le territoire formant leur 
ressort 

194. lie» juges «toile peuvent exerse? i& fanitions de 
juge» «criminels, 

19$. Le pouvoir législatif pourra établir la procédure 
par jury en matière criminelle. 

196. Il sera établi un tribunal de cassation pour toute 
la république, dont le mode ^organisation et les attribu- 
tions seront fixées par la loi. 

197. Le pouvoir exécutif dénonce 1 ce tribunal, sans 
préjudice des parties intéressées ♦ les actes et les jugements 
dans lesquels les juge&int excédé leuw pouvoir 
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198. Le tribunal de cassation annule ces actes, s'ils 
donnent lieu à forfaiture. Il met en état d'accusation les, 
prévenus, après les avoir appelés et entendus. 

199. Le tribunal <dë cassation ne peut prononcer sur le 
fond du procès; il le renvoie au tribunal ; qui doit en con- 
naître. • ♦- ..;-.;. 

200. Les délits militaires sont soumis à des conseils 
spéciaux, et à des formés particulières de jugement dé- 
terminées par ta loi. 

HAUTE COUR DE JUSTICE. 

201 . Il y aura une haute cour de justice pour juger les 
accusations admises par le corps législatif, boit contre ses 
propres membres, soit contre le président d'Haïti, ou 
contre lès secrétaires d ? État , ou tout autre fonctionnaire 
public. ■•':.. \ : - * 

202. La haute oour de justice ne se forme qu'en vertu 
d'une proclamation du Sénat. • 

205. Elle siège dans le lieu qui lui est désigné, lequel 
ne peut être qu'à douze lieues de celui on réside te Sénat. 

204. Lorsque le Sénat â' proclamé la formation dé la 
haute cour de justice , elle se compose d'un nombre de 
juges pris au sort dans les différents tribunaux des dépar- 
tements. Ce nombre ne peut être moiridre de quinze , et 
ils sont présidés par le grand- juge. 

205: Dans Te cas où le grand-juge serait lui-même en 
état d'accusation, Je président d'Haïti, désignera parmi left 
grands fonctionnaires publics , celui qui présidera la haute 
cour de justice. 

206. Les jugements de la haute cour de justice étant 
sans appel , l'accusé aura le droit de récuser un tiers de 
ses juges , et les jugements ne se rendront qu'au tieré des 
voix. 

TITRE X. 

DE LA FORCE ARMÉE. 

* ♦ i * t • 

207. La force armée est essentiellement obéissante ; elle 
ne peut jamais délibérer ; efle ne peut être mise en mou- 



i 
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ornent <|ue pour, le, maintien de Tordre public, la protec- 
tion due à ttfutt les citoyeus et' la défense de la république. 

208. L'année se divise en garde oationale soldée et en 
garde nationale non soldée. 

.209. La garde nationale non soldée ne sort des.ljmites 
de sa paroisse que dans Je cas. d'un; danger imminent , et 
sur l'ordre et la responsabilité du commandant militaire ou 
de la place. Hors les limites de sa paroisse, elle devient 
soldée, et soumise dan^ ce cas à la discipline militaire ; 
dans tout autre ca»> elle n'est soumise qu'à la loi. . 

210.; L'armée se recrute suivant le mode établi par la 
loi. 

TITRE X. 

DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 

' * • • • 

211* L'agriculture, première source de la prospérité 
des États , serg protégée et encouragée. Son accroissement 
et sa durée dépendent uniquement de la confiance et de la 
justice qui doivent réciproquement exister entre le pro- 
priétaire et le cultivateur. 

212. La police des campagnes sera soumise à des lois 
particulières. . 

213. Le commerce, autre source de félicité publique , 
ne souffrira point d'entrave?,, et recevra la plus grande 
protection. '•"»... 

214. La personne des étrangers , ainsi que leurs établis- 
sements de commerce, sont placés sous la loyauté et la 
sauvegarde de la nation, 

TITRE XL 
DU secrêtaire-d'état. 

215. Il y aura on secrétaire d'Étal nommé par le pré- 
sident d'Haïti , et qui résidera dans la capitale de la Ré- 
publique. .... 

216. La. loi fixera<les attributions du. secrétaire d'Étal 

217. Les comptes détaillés des dépenses publiques, si- 
gnés et certifiés par le secrétaire d'État, sont arrêtés le 
31 décembre. de chaque année, pour être rendus à la 
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Chambre des représentants des communes» au commen- 
cement de chaque session. Il en sera de même des états 
de recettes des diverses contributions de tons les revenus 
publics. 

218. Les états de ces dépenses et recettes sont distin- 
gués suivant leur nature : ils expriment les sommes ton- 
chées et dépensées > année par année , dans chaque partie 
de l'administration générale. 

219. Le secrétaire d'État et le grand-juge sont respec- 
tivement responsables de l'inexécution des fois rendues 
par le corps législatif, ainsi que des actes du pouvoir 
exécutif. 

220. Ces deux fonctionnaires sont les orateurs chargés 
de porter la parole , au nom du pouvoir exécutif» devant 
le Sénat et la Chambre des représentants éè* communes. 

221. Sur la proposition du président d'Haïti, la Chambre 
des représentants des communes pourra créer d'autres 
offices de secrétaire d'État , si les besoins do service l'exi- 
gent. 

TITRE XH. 

RÉVISION DE LA CONSTITUTION. 

22$. Si r expérience faisait sentir les inconvénients de 
quelques articles de la constitution , le Sénat en propo- 
serait la révision. 

223. Lorsque, dans un espace de neuf ans, à trois épo- 
ques éloignées l'une de l'autre de trois années au moins » 
le Sénat aura demandé la révision de quelques articles de 
la constitution , une assemblée de révision sera alors con- 
voquée. 

224. Pour nommer les membres de l'assemblée de ré- 
" vision * les assemblées paroissiales nommeront chacune un 

électeur. . 

225. Les électeurs nommés par les assemblées parois*- 
siales se rendront, dans les dix jours qui Suivront leur 
nominatidri , au chef-lieu de leur département, pour se 
constituer en assemblée électorale. 

226* Les assemblées électorales nommeront * dans les 
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dix jours qui suivront leur réunion > la arôme quantité de 
membres que leur département fournit au Sénat. 

227. Les dépotés nommés pour composer l'Assemblée 
de révision , se réuniront au lieu indiqué par le Sénat , 
pour procéder à la révision des articles constitutionnels 
dont la révision aura été demandée, 

228. Le lieu destiné pour la tenue des séances de l'As- 
semblée de révision , aéra distant de douze lieues de ren- 
drait où siège le Sénat. 

229. L' Assemblée de révision pourra changer le lieu 
indiqué par le Sénat pour la tenue de ses séances , en ob- 
servant là distance prescrite* 

230. Les citoyens qui seront membres du Sénat pen- 
dant la convocation de l'Assemblée de révision , ne pour- 
ront être membres de cette Assemblée. 

231. Pour être membre de l'Assemblée de révision , il 
faut réunir les conditions exigées pour être Sénateurs. 

232. L'Assemblée de révision n'exercera aucune fonc- 
tion législative ou de gouvernement ; elle se borne à la ré- 
vision des seuls articles constitutionnels qui lui ont été in- 
diqués par le Sénat 

233. Tous les articles de la Constitution , sans excep- 
tion , continuent d'être en vigueur , tant que les change- 
ments proposés par l'Assemblée de révision n'ont pas été 
adressés au Sénat. 

23A. Les membres de l'Assemblée de révision délibè- 
rent en commun. Les délibérations seront prises à la ma- 
jorité des suffrages. L'Assemblée de révision adresse im- 
médiatement au Sénat la réforme qu'elle a arrêtée ; elle 
est dissoute dès que ce projet lui a été adressé. 

235. En aucun cas , la durée de l'Assemblée de révi- 
sion ne peut excéder trois mois. 

236. Les membres de l'Assemblée de révision ne peu- 
vent être recherchés , accusés ni jugés , en aucun temps , 
pour ce qu'ils ont dit ou écrit pendant l'exercice de leurs 
fonctions. Pendant la durée de ces fonctions , ils ne peu- 
vent être mis en jugement , si ce n'est par une décision 
des membres mêmes de l'Assemblée de révision. 

237. L'Assemblée de révision a le droit d'exercer ou de 
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faire exercer la police dans ta paroisse où elle tient ses 
séances. 

238. Les membres de l'Assemblée de révision .reçoi- 
vent , pendant leur session , le même traitement que ceux 
du Sénat. 

TITRE XIII. 

DE LA MISE EN ACTIVITÉ DE LA CONSTITUTION. 

t 

239. La constitution sera mise de suite, .en activité. 

240. En attendant, les membres qui seront nommés par 
l'Assemblée constituante se réunissent aufort-au-Prince, 
dans le nombre prescrit par la constitution ; l'Assemblée 
constituante 6e formera en Assemblée législative, et fera 
tous les actes législatifs attribués au Sénat. 

241* Aussitôt que les sénateurs seront rendus au Port- 
au-Prince , ils en donneront connaissance à l'Assemblée 
législative , qui sera tenue de se dissoudre de suite. 
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CONSTITUTION 

DB 

LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE. 

10 PLUVIÔSE AN X. 



TITRE I". 

DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE. 

Art. 1 er . La religion catholique, apostolique et romaine 
est la. religion de l'État. 

, 2. La souveraineté réside dans l'universalité des ci- 
toyens. 

3. Le territoire de la République se divise en départe- 
ments, districts et communes. 

TITRE IL 

DU DROIT DE GITE. 

U. Tout homme né d'un père cisalpin, et demeurant 
sur le territoire de la République, acquiert les droits de 
citoyen à sa majorité. 

5. Le même droit est accordé à tout étranger qui, pos- 
sédant dans la territoire de la République une propriété 
foncière ou un établissement d'industrie ou de commerce, 
y a séjourné pendant sept années consécutives et a déclaré 
vouloir être citoyen cisalpin. 

6. Indépendamment de l'exigence du domicile , la loi 
accorde la naturalisation à ceux qui peuvent justifier ou 
d'une propriété considérable sur le territoire de la Répu- 
blique, ou d'une rare habileté dans les sciences et tes arts, 
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TITRE V. 
DU COLLÈGE DES DOTTI. 

26. Le collège des Doux est composé de deux cents ci- 
toyens choisis parmi les hommes les plus célèbres dans 
tous les genres des sciences, ou arts libéraux et mécani- 
ques, ou parmi les plus distingués par leur doctrine en 
matières ecclésiastiques, ou par leurs Connaissances en 
morale, en législation , en politique et en administration. 
Sa résidence, pendant les dit premières années, est à 
Bologne. 

27. À chaque session le collège transmet à la censure 
une triple liste des citoyens qni ont les qualités précéden- 
tes et d'après laquelle la censure nomme aux postes va- 
cants. 

28. Il choisit dans son sein six membres, lesquels font 
partie de la censure. 

29. Il forme , à la majorité relative des suffrages , une 
double liste pour l'élection des fonctionnaires publics in- 
diqués à l'article 11, et la présente à la censure. 

TITRE VI. 

DU COLLÈGE DES COMMERCIANT1. 

50. Le collège des Commercianti est comjwsé de deux 
cents citoyens choisis parmi les négociants les pins accré- 
dités et les fabricants les plus distingués par l'importance 
de leur commerce. Sa résidence, pendant les dix premiè- 
res années, est à firescia. 

31. A chaque session le collège se complète à l'aide des 
renseignements qu'il a droit de demander au . gouverne- 
ment. 

32. Les articles 28 et 29 lui sont communs. 

TITRE VII. 

DE LA CENSURE. 

33. La censure est une commission de vingt-un mem- 
bres nommés par les collèges de la manière et dans les 
formes indiquées aux articles 24 et 28. Sa résidence pen- 
dant les dix premières années est à Crémone. • 
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34. Elle se réunit nécessairement cinq jours après la 
session des trois collèges. 

35. Elle n'est pas rassemblée plus de dix jours, et ses 
séances ne sont légales que par la présence de dix-sept de 
ses membres. 

36. Sur les listes des trois collèges elle nomme aux em- 
plois constitutionnels indiqués à l'article 11, à la majorité 
absolue des voix. 

37. Elle proclame l'élection des fonctionnaires nommés 
à la majorité absolue par les trois collèges. 

38. Elle nomme aux places vacantes dans le collège des 
Dont conformément à l'art. 27. 

39. Elle doit terminer les nominations qui lui sont con- 
fiées par la Constitution dans le délai fixé pour les sessions. 

40. Elle exerce les fonctions qui lui sont dévolues par 
la constitution, aux termes des articles 109, 111 et 11 À. 

61. La censure se renouvelle à chaque session ordinaire 
ou extraordinaire des collèges électoraux. 

42. Les actes de la censure doivent être présentés aux 
collèges dans leur plus prochaine session. 

TITRE VIII. 

DU GOUVERNEMENT. 

43. Le gouvernement est confié à un président , à un 
vice-président, à une consulte d'Etat, à des ministres et à 
un conseil législatif, d'après leurs attributions respectives. 

44. Le président reste dix ans en fonctions, et il est in- 
définiment rééligible. 

45. Le président a l'initiative de toutes les lots. 

46. Il a également l'initiative de toutes les négocia- 
tions diplomatiques. 

47. Il est exclusivement chargé du pouvoir exécutif 
qu'il exerce par le moyen des ministres. 

48. 11 nomme les ministres, les agents civils et diploma- 
tiques, les chefs de l'armée et les généraux. La loi pour- 
voit à la nomination des officiers de grade inférieur. 

49. Il nomme le vice-président qui à son défont prend 
sa place dans la consulte d'Etat et le représente dans tou- 



tes les partie» qu'il veut lui confier. Une, fois nommé, il ne 
peut être écarté dorant la présidence décelai qui l'a élu. 
50* Dans tous les cas où la présidence vient à vaquer , 
H a toutes les attributions dû président jusqu'à l'élection 
du successeur de celui-ci. 

51. Les sceaux de l'État sont confiés au président Un 
secrétaire d'Etat, choisi par lui , lequel a le rang de con- 
seiller , est chargé , sous sa responsabilité personnelle , de 
lui présenter , dans te délai de Upis jours , les lois sanc- 
tionnées par le corps législatif, d'y apposer le sceau de 
l'État et de les promulguer. 

52. Le même secrétaire d'Etat contresigne la signature 
du président , et tient un registre particulier de ses actes. 

53. Le traitement du président est de cinq ceur mille 
livres de Milan, Celui du vice-président est 4e cent mille 
liyreSp 

TITRE tX. 

ÙE U CO&SOtTB D'ÊTAÎ. 

56. La consulte d'Etat est composée de huit citoyens , 
âgés de quarante ans au moins , élus à vie par les collèges, 
et distingués par des services signalés rendus à la Répu- 
blique. 

55» Le président de la République préside la consulte 
d'Etat. Un de ses membres , au choix du président » est 
ministre des affaires étrangères. Celui-ci préside la con- 
sulte à défaut du président 

56. La consulte d'Etat est spécialement chargée de 
l'examen des traités diplomatiques et de tout ce qui a rap- 
port aux affaires extérieures de l'Etat 

57. Les instructions relatives aux négociations diploma- 
tiques sont discutées dans la consulte , et les traités ne sont 
définitifs qu'après avoir été approuvés par la majorité ab- 
solue de ses membres» 

£#« Si le gouvernement par des motifs de sûreté pour 
la République , a ordonné l'arrestation de quelque per- 
sonne suspecte ». le : président doit , dans le terme de dix 
jours, b renvoyer par-devant les tribunaux compétents , 
ou , en considération des circonstances particulières où se 
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trouve l'Etat , obtenir de la consulte un détiret. de pro- 
rogation pour ee renvoi Le décret doit être signé par te 
président et par la majorité Ses membre* de la consulte. 

59. Un décret semblable est également nécessaire t lofs* 
qu'il s'agit d'éloigner de la ville centrale de la République 
quelque citoyen qui en trouble le repos* 

60. Toutes les mesures particulières qui ne sont pas 
appuyées sur le texte d'une loi générale , mais seulement 
réclamées par la sûreté, de l'Etat * sont nécessairement 
IMbjet d'un décret spécial de la consulte. 

61. Si ta sûreté de l'Etat exigeait de mettre hors fa 
constitution un département; ou si l'insurrection de quel- 
que corps armé , ou' la conduite de quelque grand fonc- 
tionnaire nécessitait quelque mesure extraordinaire pou* 
le salut de h République , cette mesure doit être préala- 
blement autorisée par un décret de la consulte de l'Etat. 

62. Tout décret de ia consulte est constamment res- 
treint au cas particulier qui l'a déterminé. 

65. Le président a exclusivement l'initiative de toutes toi 
affaires qui se proposent dans la consulte d'Etat v et sa voix 
est prépondérante dans toutes tes délibérations. 

64. La consulte d'Etat , en cas de cessation , renoncia- 
tion ou mort du président , élit son successeur, à la plu* 
ralité absolue des suffrages , et dans le délai de &8 heures , 
et elle ne peut se séparer avant d'avoir achevé la nomina- 
tion. Le viœ-président préside à cette session, à défaut 
du président 

65. Le traitement des membres delà consulte d'Etat, est 
de trente mille livres. 

TITRE .X. 

DES MINISTRES. 

66. Les ministres sont choisis par le président , et il 
peut les révoquen , . 

67. Le gouvernement peut nommer un grand-juge na- 
tional , qui est , de droit, ministre de* la .justice l il "est 
Womttié f» le président , mais il ne pend . sa «harge que 
p*r*tiêftissfc>ft>ou condamnation* 

68. Les attributions particulières du grand^joge sont, 
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4° t^é tafblir des règlements sor la manière de procéder dans 
lés tribunaux ; 2 a de pouvoir susjtendre , pour un semestre, 
le juge négligeant , ou dont la 9 conduite n'est pas conforme 
à la dignité de son emploi ; £° d'avoir le droit de présider, 
quand le gouteraeinent l'y invite, le tribunal de cassa- 
tion, avec voix prépondérante. 

69. Lorsque le gouvernement juge convenable de nom- 
mer un secrétaire d'Etat de la justice , et de lui confier ce 
département , le grand-juge conserve son titre , mais il en 
cesse les fonctions» Le secrétaire d'Etat de la justice rem- 
plit les fonctions de ministre de la justice , sans jouir des 
prérogatives du grand-juge. 

70. Le ministre des relations extérieures est nécessaire- 
ment pris parmi les membres delà consulte d'Etat , au 
choix du président , lequel le nomme et le destine à son 
gré. ; 

71. Un ministre est spécialement chargé de l'adminis- 
tration du trésor public. Il veille aux recettes , ordonne 
les mouvements de fonds et les paiements autorisés par 
la loi : mais il ne peut permettre aucun paiement , si ce 
n'est en vertu , 1° d'une loi , et jusqu'à la concurrence 
des fonds spécialement assignés à un objet de dépenses 
déterminé ; 2° d'un arrêté du gouvernement; 3° d'un 
mandat signé par un ministre. 

72. Il doit , sous sa propre responsabilité , faire pré- 
senter , chaque année , le compte général du trésor pu- 
blic aux commissaires de la comptabilité , dans le dernier 
semestre de l'année suivante. 

73. Chaque ministre doit publier, chaque année, les 
comptes détaillés de ses dépenses , signés de lui. 

76. Aucun acte du gouvernement ne peut avoir de force, 
s'il n'est signé d'un ministre. 

TITRE XI. 

DU CONSEIL LÉGISLATIF. 

75. Le Conseil législatif ne peut être composé de moins 
de dix citoyens , âgés au moins de trente ans , élus par le 
président , et qui peuvent être révoqués par lui au bout 
de trois ans. 
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76. Les membres de ce Conseil ont voit défcbérative 
sur les projets de loi proposés par le président , et qui ne 
peuvent être approuvés' qu'à ta majorité absolue des suf- 
frages. . ; • * l ' - • 

77. Ils ont voix consultative dans toutes les autres affai- 
res, quand le président juge convenable de les consulter. 

' 78. ils sont spécialement chargés de la rédaction des 
projets de loi , de l'exposition des motife-qui les ont déter- 
minés , des conférences avec les orateurs du corps législa- 
tif, et des discussions qui y sont relatives conformément 
aux articles 87 et 88. 

79. Les ministres peuvent assister au Conseil législatif 
d'après l'invitation du président. 

80. Le traitement de chaque conseiller est de vingt mille 
livres. 

TITRE XII. 

DU CORPS LÉGISLATIF. 

81. Le Corps législatif est composé de 75 membres* 
âgés au moins de trente ans. La loi détermine le nombre 
des membres qui doivent être choisis dans chaque dépar- 
tement , à raison de la population ; la moitié au moins 
doit être prise hors du collège. 

82. Il se renouvelle par tiers tous les deux ans : la 
sortie du premier tiers et du second est déterminée par le 
sort ; elle est réglée ensuite par l'ancienneté. 

83. Le gouvernement convoque le Corps législatif, et 
il en proroge les séances ; elles ne peuvent cependant durer 
moins de deux mois par an. 

SU. Il ne peut délibérer sans aVoir plus de la moitié de 
ses membres présents, non compris les orateurs. 

85. Les membres des collèges , ceux de la consulte 
d'État, ceux du Conseil législatif et les ministres, ont droit 
d'assister aux séances du corps législatif , dans la tribune 
qui leur est spécialement destinée. 

86. Le éorps législatif nomme dans son sein une cham- 
bre d'orateurs, dont le nombre ne peut être de plus de 
quinze. Tout projet de loi transmis par le gouvernement 
est communiqué à cette commission. 



M. La commission l'examine, confère secrètement avec 
les conseillers 4a gouvernement , et porte an corps légis- 
latif son vole d'approbation ou do rejet 

88. Le projet est discuté , en présence du corps légis- 
latif, par deux orateurs el de** conseiller» du gopvçrne- 
mena* 

89. Le corps législatif délibère , sans discussion , au 
scrutin secret , et k la majorité absolue des suffrages : les 
orateurs n'ont point de voix. 

90. La promulgation de la loi est faite par le gouverne- 
ment , trois jours après la décision do corps législatif. 

91. Durant ce* intervalle , la loi peut êtfe dénoncée 
comme inconstitutionnelle* 

92. La dénonciation suspend la promulgation et l'effet 
de la loi 

93. Le traitement des membres du Corps législatif est 
de six mille livres de Milan ; celui des orateurs est de neuf 
mille livres (une livre de Milan vaut 65 cent. ). 

TITRE XUL 

DES TRIBUNAUX. 

94» Les différends entre particuliers peuvent être ter- 
minés par arbitres : leur jugement est sans appel et sans 
recours en cassation. 

95. On ne peut appeler de deux sentences conformes 
lune à l'autre ; la révision a lieu dans le seul cas de deux 
sentences contradictoires. 

96. Le tribunal de cassation ♦ 1° annule les jugements 
sans appel , dans lesquels les formes ont été violées , ou 
qui contiennent une contravention manifeste à la loi j 2 e il 
prononce sur les demandes de renvoi d'un tribunal à Tau* 
tre * ponr cause de soupçon légitime ou de sûreté publi- 
que; 3° il prononce également sur les questions d'incom- 
pétence dans les affaires criminelles et sur les actes d'accu- 
sation portés contre quelque tribunal ; 4° il dénonce au 
collège des actes du Corps législatif ou du gouvernement 
qui portent usurpation du pouvoir judiciaire , ou mettent 
obstacle à son libre exercice, 

97. En matière de délits , il y a des tribunaux crirni- 



DE LA ftâWBMfflm ITALIENNE. 187 

neis : quant aux délits qui emporte»! peine afffictive ou 
infamante , un premier jury admet ou rejette l'acàusation. 
Lorsqu'elle est admise , un second jury reconnaît et con*» 
4ate le crime , et les juges appliquent ensuite la toi ; 
leur jugement est sans appel. 

98» La loi fixe l'organisation ♦ fat compétence , la juris- 
diction territoriale, ^fonctions des. tribunaux et le trai- 
tement des juges. 

99. La loi fixe l'organisation des jury* et l'époque de 
leur activité, qnioe peut pas être retardée de ptode dix ans. 

100. Les questions d'administratif» publique sont de 
la eotnpétenoè particulière du Cofiseil législatif. 

101. Les Chambres de commerce pramacent sommai* 
rement dans les affaires de tommeroe. 

1 02. Les délits militaires sont jugés pair des conseils de 
guerre, conformément au Gode militaire. 

10a. Les membres «lu tribunal de cassation et de celui 
de [révision sont nommés par les GsUéges* Ceux des tri- 
bunaux d'appel , les juges ordinaires et les j uges de paix , 
sont nommés par le Conseil Mgifcfcatif * sur les listes qui 
leur sont présentées par les tribunaux de cassation , de ré- 
vision et d'appel. La loi règle la formation de oes listes. 

104. Les juges sont nommés à vie ; ils ne sent detti- 
usée que peux 1 fautes relatives a leur emploi, et pour Unîtes 
les causes qui font perdre le droit de cttéi 

TITRE X{*. 

DE LA RESPONSABILITÉ DES FONCTIONNAIRES PULLICS. 

105. Les fonctions des * membres dés collèges et de la 
censure, du président et vke+président du gouvernement, 
des. membres de la Consulte d'État , du Conseil législatif, 
de la/Chàmtae.des orateurs r des tribunaux; de révision et 
de cassation.* ne sont soumis à aucune» respoftsabilité* 

406* Pour les délits personnels', et qui ne dérivent pas 
de l'exercice des susdites fractions, les prévenus sont r&h- 
voyés aux tribunaux compétents par les corps auxquels ils 
appartiennent 

107. Les ministres sont responsables î 1° 4e& actes du 
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;goirvernement signés par «eux ;' 2° de l'inexécution )d es lois 
et des réglemetils d'adixiiBèittîation pubhque-iS des ordres 
fferticitiiers qu'ils auraient dénués, et qui seraient con- 
traires à la ; «onstilution et aux règlements qui »la main- 
tiennent ; 6° de la malversation des deniers publics. < 

i$8* Le gouvernement, la chambre des orateur^ le 
tribunal de >easeatfoti, chacun dans les objets de leur com- 
pétence, dénoncent aux tribunaux les actes inconstitu- 
tionnels et les dilapklateurs de la fortune publique. Si deux 
collèges déclarent que la dénonciation mérite d'être, prise 
en Considération , elle est renvoyée à la censure. 

109. La censure y d'après le vote des deux collèges, 
examine la dénonciation , entend les témoins , cite les ac- 
cusés, et. lorsqu'elle croit l'accusation fondée, les ren* 
voie au trij>unai c|e révision , qui les jugé sans appel et 
sans recours en cassation. ; 

110. Quelle que soit l'issue du jugement , le décret par 
lequel la. censure admet l'occupation «prive; les fonction- 
naires d« «on eimploi , et les rend , pour quatre ans , in- 
habiles à tout emploi public 

■f<i. Ou*tre f les cas- de dénonciation prévus daâs tes ar^ 
tictes 108 ot 409 , la censure peut faire directement con- 
naître atw gouvernement qw'sn fonctionnaire a perdu la 
confiance de la nation * ou <fu'il a dilapidé la fortune pu- 
blique. Cette communication est secrète. 

112. Le gouvernement ou destitue le fonctionnaire dé- 
noncé , ou communique par un message , au collège , les 
raisons pour lesquelles il ne partage pas l'opinion de la 
censuré* 

113. Les collèges, s'ils adhèrent à l'opinion du gouver- 
nement /passent à- l'ordre du jour sur la dénonciation; s'ils 
adhérente l'opinion *do 4a- censure t ils renvoient la message 
du gouvernement à l'examen de i la prochaine censure. . 

HU. La Seconde censure , «près le vœu des deux col- 
lèges^ examfae4e<fond de la dénonciation, entend l'accusé 
et les témoins, et quand «lie croit l'accusation fondée , elle 
renvoie te prévenu; au îtriimnal de révision. 

115.; Les juges civils et criminels sont également ren- 
voyés au tribunal de révision par le tribunal de cassation , 
pour les délits relatifs à. leurs fonctions. 
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TITRE XV. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. ," \ \ 

416. la constitution ne reconnaît d'être distinction 
civile que celle qui dérivé de l'exercice^ 'des ; fonction^ 
publiques. ...... j ; ■ > * ■• 

117. Chaque habitant du territoire cisalpin est libre 
dans l'exercice particulier de son ctilte. ' 

118. L'arrestation sans mandat préalable d'une autorité 
qui ait droit de l'ordonner , est nulle, à moins que le dé- 
linquant n'ait été pris en flagrant délit; mais cette arres- 
tation peut être rendue légale par l'arrêté postérieur d'une 
autorité compétente , motivé sur des. indices suffisants. 

119. La république ne connaît de. privilège et 4'entrave 
à l'industrie et au commerce intérieur ét : 'extérieur., que 
ceux qui sont fondés sur la loi. , . , ,. 

120. Il y adanstoute la République uniformité de poids, 
de mesures de monnaies , de lois criminelles' et civiles. 
Il v a uniformité dans le cadastré territorial, et dans le 
système élémentaire d'instruction publique. 

121. Un institut national est chargé dé recueillir les 
découvertes et de perfectionner les sciences et les arts. 

122. Une comptabilité nationale' règle et vérifie les 
comptes dés recettes et des dépensés de la République. 
Cette magistrature est composée de éinq membfestom- 
més par les collèges : elle se renouvelle par la sortie d'un 
de ses membres tous les; deux ans. Ils sont indéfiniment 
rééligibles. 

123. La troupe soldée est subordonnée aux règlements 
d'administration publique. La garde' ndtioriale ne Test 

12k La force publique est essentiellement dbébtante : 
aucun corps érmé ne peut délibérer;- "•:;.•••..:' 

125. Toutes tes dettes et créances de^amâennes pro- 
viUces^ aujourd'hui Cisalpines,» sont veconiHitp p* la Hé- 
pfebNque. La loi détermine les dispositionsrelatîweBi ^oelles 
dé&comuranes. >../.....-. ■. » . , 

'!$&" L'acquéreur de biens nationaux , quelle que soit 
leur origine,* qui en jouit après une vente légalementfai te > 
ne peut, èauciift titre, être troublé 4an* la possession des 
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biens acquis , sauf an tiers réclamant , toutes les fois qu'il 
y a droit, d'être indemnisé par le trésor public 

127. La loi assigne sur les biens nationaux non vendus 
un reveo* cwvwsblft aux évêques, i leur» chapitre», aux 
séminaires, aux curé? et a*x fabrique» de la cathédrale. 
On ne peut en changer la destination. 

12& Si après l'intervalle de treîs ans, la consulte d'État 
juge nécessaire la réforme de quelque article constitution- 
nel, elle le propose aux caHégps qui en jugent, 

«THE XVI. 

M* MUtffiTftES DU CUU& €ÀTBQLIOT£. 

* 

129. Les évêques de la République cisalpine sont nom- 
més par le gouvernement et institués par le Saint-Sîége , 
avec leouel ils communiquent librement pour les affaires 
spirituelles. 

130» Les curés sout élus et institués par Tévéque, avec 
l'agrément du gouvernement 

l/év4que çeut % d'après les besoins du diocèse, envoyer 
dans les paroisses vacaqtçs. des çoadjuteurs, 

13i. L'évêqne peut ordonner, l titre de bénéGciers, de 
chapelains, de légats, lé nombre d'ecclésiastiques néces- 
saireu)our les besoins spirituels des peuplés. 

TITRE XVII. 

ÉTABLISSEMENTS ECCLÉSIASTIQUES. 

132*. Les tantes des (diocèses ne sont eouanseaà aucune 
innovation ; partout où elles auraient été changées, m en 
concertera le rétablissement avec le Saint-Siège. 

133. Chaque diocèse a son chapitre attaché fe une, mé- 
tropole 4M «ae cathédrale, et doté en «oaaéqueaoe. 

13A. La aossessios des caaekikata et autres béué&Ma 
non vendus, qui omette saisis ou oooupês en tout ou m 
partie, est conservé aux évoques, aux chapitres et m* cïk 
ris. On leur «end les archives et ks papta» qui concer- 
nent leurs biens, actuels etiem emplois respectif, 

13&. Chaque cathédrale jouit, sous le titre 
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d'en fonds peur les dépenses de réparations et pour celles 
du culte jm s*y exerce, 

136. Chaque dioeèse a sou séminaire épiscopal doté con- 
venablement et destiné à l'éducation du ciergë , laquelle , 
suivant les formes canoniques , est confiée à l'autorité de 
Tétéque. 

137. Les biens et les dotations des évéehés, des chapi- 
tres, des séminaires, des fabriques , seront fixés sous trois 
mois. 

138. Les conservatoires, les hôpitaux, établissements de 
charité et autres fondations pieuses , sont dirigés par un 
cotiseil administratif de bienfaisance publique, dont l'évê- 
que est nécessairement président, quand c'est par lesérë- 

Jues qu'ils ont été institués. Dans les lieux où il n'y a pas 
e semblables institutions, l'évêque sera toujours membre 
de l'administration. 

139. L'aliénation et le séquestre des biens qui seront 
assignés par la loi pour doter les évêchés, chapitres, sémi- 
naires et fabriques , n'aura plus lieu : les biens actuelle- 
ment possédés par ces corps et par les curés ne pourront 
être vendus. On assurera, par des moyens efficaces, le paie- 
ment des pensions accordées aux individus des corps sup- 
primés. 

TITRE XVIII. 

ÉTABLISSEMENT DE DISCIPLINE. 

160. Les chancelleries des évoques et leurs archives 
respectives seront conservées. Les ministres nécessaires 
pour observer les régies de leur institution et celles de dis- 
cipline qui ont été établies pour assujétir le clergé aux cor- 
rections et aux peines canoniques, exerceront leurs fonc- 
tions. 

141. L'évêque peut ordonner à l'ecclésiastique délin- 
quant une retraite de pénitence dans les séminaires ou dans 
quelque couvent Si le délit est grave, il l'interdit des fonc- 
tions de son ministère, et suspend pour lui la perception 
des revenus de son bénéfice , afin d'assurer le salaire de 
celui qui occupe V intérim , et de faire remplir les charges 
attachées au bénéfice. Si le coupable refuse d'obéir, l'évê- 
que k recours au bras séculier. 
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142. Si un ecclésiastique trouble (a tranquillité publi- 
que dans l'exercice de ses fonctions, l'évêque est requis de 
l'interdire, et, s'il ne s'y prête pas, on a recours ? l'auto 
rite civile ordinaire. 

143. Quand le délit d'un ecclésiastique comporte une 
peine infamante ou afflictive , on donne connaissance du 
jugement à l'évêque, qui peut, avant l'exécution de la sen- 
tence, faire tout ce qui, dans des cas semblables, est pres- 
crit par les lois canoniques. 

164. Le clergé est dispensé de toute espèce de service 
militaire. 

145. Tout ce qui tend à dépraver publiquement les 
bonnes mœurs et à avilir le culte et ses ministres , est dé- 
fendu. 

146. Lu curé ne peut être forcé par aucune autorité à 
administrer le sacrement du mariage à quiconque est lié 
par un empêchement canonique. 



* / 
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CONSTITOTION 
DE LA RÉPUBLIQUE DE VENISE. 



I. 60UTERNEMBNT. 



! . t. 



Le gouvernement se compose de la réunion des autori- 
tés qui suivent: 
1» La souveraineté qui réside dahs te grand conseil ; 
2° Le gouvernement proprement dit dans le Sénat. 
3" L'autorité judi daine dans les quarante 
U° La police et l'administration dans le Conseil des dix. 
Tous les emplois sont électifs et temporaires.. 

II. DELA NOBLESSE. 

La noblesse vénitienne se divise en quatre classes : la 
première classe se compose des familles électorales,. c'est-à- 
dire remontant aux douze tribuns qui élurent le premier 
doge en 697; la deuxième, des familles qui prouvent 
qu'elles faisaient partie du grand conseil à l'époque où le 
droit d'y siéger était devenu perpétuel et héréditaire; la 
troisième classe est formée des trente familles qui furent 
élevées au patriciat depuis la clôture du grand conseil; 
enfin, la quatrième, des nobles candiote, de. ceux des pro- 
vinces, ou des citadins de Yenise qui achetèrent le pa- 
triciat. 

Sont explus du corps de la noblesse, non-seulement les 
enfants illégitimes, mais ceux qui ont été légitimés par 
mariage subséquent.. : . < 

Les nobles sont la seule classe de citoyens qui participe 
aux charges du gouvernement. 

Les nobles ne peuvent tenir plusieurs magistratures à la 
fois. 

9 
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lis ne peuvent, sous peine d'amende et de banissement, 
refuser les charges auxquelles ils sont élus. 

Ils ne peuvent exûp lafwfespiwcHi commerce. 

Les nobles qui se foht cfcgVâllcfrs (te Malte cessent d'avoir 
part au gouvernement 

Ils ne peuvw* acquérir ?j û^f w wjgtyeiiriet en terre 
ferme. 

Ils ne peuvent se marier avec des étrangères, ni marier 
leurs filles à des sujets d'un antre prince. 

Il n'y a point de droit d'aînesse parmi les nobles ; ils sont 
tous sujets en temps <te guegi* Ma charges publiques à 
proportion de leurs revenus. 

Toute corresppnd^rvoe avec lw ambassadeurs ou autres 
ministres étrangers leur est défendue sous peine de la vie. 

Les étrangers qui «put noble* v*«ilien* ne peuvent exer- 
cer aucune, change dans l'Etat» , 

Hors de Venise nn noblq nlest plus que l'égal- de tous 
les çilQîfGnfi*,. 



III. DU GRAND CONSEU OU DU CORÇS SOUVERAIN. 

Là rtufflfon êe tous les noble» forme le graïid conseil. 

Le gtnnd eonseil est souverain de l'Etat; toutes les antres 
auitea autatiuô* dépendent de liri. 

lia &ëal te sanction des lois, te création de* iidaveanx 
impê», te dttrit de conféré* là noblesse. 

Le imita feohaeil es* changé de l'élection dès magistrats 

etdndogd.' 

tt màptw&' ttôs tes antres wnseite qui , pour cela, 
cessm t^sftUi il 4e tienb 

Les tnh&mm s'y nomtaeat àfe majorité des suffrages et 
par la voie du scrutin. 

Letiftft de tàfredea proposition appartient: 1* au 
dog^e; %* au» sis conseillers dm doge pris coitectiVement; 
3° aux trois cbefs de la garantie criminelle qnahd Mfr soAt 
ummntoai; 4? à tàaéttti ^s trois avocats ée la eotataûnè ; 
5° aux magistrats des eaux et à ceux de l'arsenal, seule- 
ment anr tes matière* de feur ressort et quand ifs sont una- 
nimes. 
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Là loi ne permet pas aux ooMes d'ebtrer âo grand) con- 
seil avant l'âge de vingt-cinq ans. 

Les nobles deviennent membres de l'Etat en entrant au 
grand conseil. 

Le Sénat hit est inférieur en ce qu'il peut en ConGrmer 
ou en casser les élections. 

Le gratd conseil est présidé par le doge, accoœpagfté de 
six conseillers et des «bdfeiéesdtveni corps d'Etat 

U ne petit délibérer si les membres ne son* ««nombre 
de deux cents pour les affaires ordinait*» et tte si* ce*ts 
pour les affirira impartantes» . 

uv. 

Le Sénat de Venise se compose delreisordnes: ideaéna- 
teors adjointe, et de simples assistante quinô votent pas, 
formant en to*t ua nombre de trois cents. ; 

Les sénateurs se renouvellent ton» les ans; ils doivent 
être âgés de quarante ais. 

Néanmoins les anciens peuvent êtro rééfcis. 

Le» affaires se décident <*ans te Sénat ai» pluralité des 
voix, pourvu toutefois qu'un avis réunisse au moJAS la 
moitié des suffrages» 

Pour que l'assemblée soit légale, il faut qu'il y, ait, au 
moins Boitante membre» présent* ayamn voix ûétihètût'm. 

Le Sénat délibère sur toutes les affaires politiques,. la 
paix, la guerre, les traités, la police intérioMrd, e* 'toiles 
les dispositions administratives relatives à. cea objets» sa^s. 
aucun recours à fa sanction do corpssouvetrpia. 

Au Sénat appartient, sou» sa respensabrihéy fl'Admirn*- 
tràthm des finances de l'EXaty fa {abricatiito 4e» rawir- 
natesV'foHverture «les ëmpriHitsg la vépartitibni de» m^ 
pots, Pemptor des revenus |>b Mies; «ai» il iw çemni 
augmenter les tarife, ni évààkcà* nouveauxitapôt* «*s 
te grand uoraeH. •»/ 

Le Sénat prépare te projets de lois, ou d'in*t*rci*kw à 
proposer atf cor>s sotii^erain. ; ; 

Le SéiYat a drek de dMgtHftiqq panr>pitm*tMrs places 
importantes, et de nomination à plusieurs. 
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Le droit de faire des propositions appartient tocIusito- 
ment au conseil du doge. 



y. DE LA SEIGNEURIE ET DU COLLÈGE, 

L'exécution de toutes tes mesure* du gouvernement est 
confiée à la seigneurie ou conseil du doge. 1 

Les membres du conseil sont au nombre de six pris 
dans chacun des six quartiers de la ville. 

Les trois chefs de la quarantie criminelle prennent séance 
au collège. 

Les conseillers sont élus par le grand conseil pour huit 
mois, les présidents de la quarantie par la quarantie elle- 
même, et pour deux mois seulement 

Le» conseillers ouvrent toutes les dépêches adressées au 
doge, même hors de sa présence. Ils président sans le doge 
ou en son absence lès séances du Sénat et du grand con- 
seil. Ils peuvent convoquer l'un et l'autre de ces corps et y 
fermer les discussions. • • ; - ■ • • * 

Ils prononcent sur les questions de compétence entre les 
tribunaux. 

Pendant la vacance du trône, ils remplissent les fonction» 
du doge. < 

Le collège se compose du conseil auquel sont adjoint» 
seize sages: •'»..,. 

Six membres* du collège, âgés nécessairement de trente- 
huit ans, forment un comité qui prépare la -résolution sur 
les affaires les plus importantes. Trois autres sages soin, 
l'un, sous le titre de sage-caissier, chargé des, fonctions 'de 
ministre des finances; L'autre, le sage h récriture, est le, 
ministre de la guerre ; le troisième, le sage aQxordonpances, 
a le département des milices de terre. La troisième caté- 
gorie des sages comprend, aousie .titre des cinq sages des 
ordres, cinq jeunes gens de vingt-cinq ans, qui assistent au 
conseil debout et découvert sans voix jdélij>ér^tive. ~ 

La durée des fonctions des sages n'.est que de six mois; 
ils ne peuvent y être><rappéàés qu'après L'intervalle d'un se- 
mestre. 

Le collège donne audience aux ambassadeurs étrangers. 
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VI. DU DOGE ET DE SA FAMILLE. 

II ne peut rien faire sans le Sénat ; sa condition est 
celle d'ufl simple particulier, dès qu'il est séparé de son 
conseil. 

Le doge est chef de tous les conseils , et a droit , en 
cette qualité, .4' y remplir tontes les fonctions affectées aux 
principaux magistrats. 

lia deqx.wix.au grançl conseil, , 

Les lettres pour les cours étrangères. .s'expédient, et la 
monnaie se bat en son nom. 

Il n'a la. nomination qu'à quelques bénéfices et à quel- 
ques petites. charges, de son palais. 

Hors 4ç Venisç, il n'est point reconnu pour doge, et ne 
reçoit aucun honneur. 

Ses enfants et ses frères, sont exclus de toutes les char- 
ges de l'Etat pendant sa vie. 

. Le doge est électif ; il. est forcé d'accepter cet emploi, 
lorsqu'il lui est déféré, sous peine de bannissement et de 
confiscation des biens. 

II ne peut donner sa démission. 

Il n'a point de garde. Une peut commander les armées 
de la République. 

Si le doge est marié, sa femme ne partage ni son rang 
ni son titre. 

L'administration du doge est examinée après sa mort 
par l'inquisition, et ses héritiers sont responsables des 
abus qu'on y découvre. ... 

Le doge, malade ou absent, est représenté par un des 
conseillers, qui prend le nom de vice-doge. 

Quand le doge est mort, il ne se traite aucune affaire 
jusqu'à l'élection d'un autre. 

Le doge n'a pas le droit de sortir de la capitale, sans 
penpission. 

VIL ADMINISTRATION DB LA JUSTICB. 

•••"•• • i 

La justice est administrée à Venise par le Ooseil des 
dix et par les quaranties. 
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Des quarantks. 

Les quaranlies sont au nombre de trois, et composées 
chacune de quarante juges : 

I *La qttarantie cMle nouvelle, jugeant toutes les causes 
civiles par appel des sentences rendues par les magistrats 
du dehors. 

2° La quarante civile ancienne , jugeant par appel de 
magistrats subalternes de la ville. 

3* La quarantte criminelle jugeant tous les crimes, ex- 
cepté les crimes de lèse-majesté de la compétence du Con- 
seil des dix. Les membres de la quarantie criminelle ont 
entrée au Séftat et «es trois présidents au Conseil du doge. 
Sa juridiction ne s'étend pas sur les patriciens pour les 
accusations criminelles dont ils peuvent être l'obiet. 

Les juges montent successivement, de huit mois en huit 
mois, de la nouvelle à l'ancienne; et de Tancienne à la 
criminelle. 

Dans chacune dé ces Chambres , le ministère public est 
exercé par les avogadors; et deux contradicteurs dans 
chaque Chambre sont chargés de répliquer pour la défense 
des parties. 

Le chef des quai-amies change tous les deux mois. 

II y a trois avogadors (leurs fonctions sont semblables à 
celles des avocats généraux français). 

L'intervention d'un avogador est nécessaire dans toutes 
les délibérations du Sénat et chj Grand-Conseil sous peine 
de nullité des décisions. 

Les avogadors sont spécialement chargés de maintenir 
et de faire exécuter les lois dé l'État Leurs fonctions du- 
rent seize mois. 

Il y a à Venise un grand nombre de petits tribunaux et 
de magistrats subalternes affectés à chaque branche de la 
police ou du gouvernement. 

Le jugement du tribunal supérieur n'est définitif qu'au- 
tant qu'il est conforme à celui du premier juge. Quand il 
est différent, l'affaire. est renvoyée au4ritauual.de première 
instance pour y être décidée une seconde fois par d'autres 
juges que parotu* qui avaient otneoum à ia- première 
décision. 



DE LA jtffWU9*ft'9B VENISE. 499 

Si l'appel rppprtfflt k cauise «à h quawittf ,*t <p# 1# po- 
tence soit cassée, on recommence encore jusqu'à ce que le 
tribunal inférieur #t k wpérieur aient si^ catttfçut» ve- 
inent 4eux jugwwus çonforpoe». . • 

Le droit vénitien se compose 4ll Code <H& Jt$tmw> des 
suffiit* pwftrôffMt Yeaiw et ^GWJupie^ 



t)ù Conseil dè$ ï)ix. 

te CoiWil se m#pm d« «toge, <fe sts*** «onseUiiers et 
des dix membres nommé» par te Gc&nqVCtoiiseil. 

Le Conseil des dix ne connaît que des affaires crimi- 
nelles. 

Ses membres sfe tônouvèlleot tous les ans , et sont élus 
par le Grand-Conseil. Les mêmes ne peuvent être réélus 
que deux ans après être SMftrtj s? dp, çtwBfr 

Lewv* jugen*çnfe$Qnjt sas& appels; leurs arrêts ^ peu- 
vent être modifiés que par eux-mgniftf» Il# jugent .sans 
entendre la défende d#? qpçusfa. 

Us jwgqqujrs quj composent le Conseil #9 ditdorôent 
être de dix familles différentes , et n'avoir aucune prpxi<- 
aûté dç pwntf entrs eu*. 

Le Conseil des dix peut déposer, emprJ$Qnnqr,< juger à 
mort 4çu?,|f$ ^?gi^tr*ts et le doge kti~«n£me. 

Les eux ont séance et voix délibérative dans le $$*9t. 

Lep ^ffribui^ns du Conseil comprennent {opjte? l^s af- 
faires qui intéressent la sûreté de l'Etat, toutes lès açowa- 
Uqjqvs çriiuiflejles dans lesquelles sont impliqué* des jtftri- 
xiew f àw eçcl$sia$jiqu#i m 4^ «^qré^ires 4e U Obambre 
ducale. Tous les délits de quelque .imppptan^ç, çoo^mis 
horp ityVçrwwte de YenUe et des tagiWft» tou$ les dé- 
lits commis sur des barqu^ç, le? *>ffeosa$ ftu&çp à des inas-r 
(jOjes, (&$ affaires dçp libres, -celles de? fondations de 
cbarUé» cejlle^ ^ fcrêt^ ut de$ injqç$ dan# )ep c#* dét$f- 
ink^p, |>ppe| des semences contre tes ^snbéjnateur*, 1$ 
police de la librairie , et tout ce qui est déclaré de sou 
r^QrJtwJe«|û«^l£^PQ^i*ui^, ; 

: Qwuiàle iÇon^l rpgwt ,uue déno^^n t un de les 
trois pré^ejej^ *e^ieill<* Jepqhftrgçff, wLfttfte? témoins, 
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fait arrêter teptévenUi t'interroge et fait écrire ses répon- 
ses. ' ! •■ ' 

* 

Il rend compté de son information aux deux autres 
chefs, et tous trois délibèrent pour savoir si ràff&irë sféra 
portée au Conseil des dit. ... : 

Dans les cas d'affirmative , les trois' présidents détien- 
nent ses accusateurs ; ils sont en même temps ses juges* 

Le prévenu ne peut avoir de défenseur, ni être con- 
fronté avec les témoins. 

S'il est condamné, le tribunal peut le faire pendre avec 
un voile noir sur la tête , ou le faire noyer dans tin canal, 
ou le faire étrangler dans la prison. 



■ *» î •»< 



VIL INQUISITION D'ÉTAT. 

Il y a trois inquisiteurs d'Etat* 

Deux sont tirés du Conseil des dix, et un d'entré les 
conseillers du collège. 

Le pouvoir des inquisiteurs est absolu. 

Us ont droit de vie et de mort sur tous les citoyens, sur 
le doge même. 

Le Conseil des dix fait choix des inquisiteurs : ce choix 
doit rester secret. 

On lit les sentences rendues et signées seulement d'un 
secrétaire. 

En sortant de charge, les inquisiteur* ne peuvent pré- 
tendre à un emploi important. 

Les deux inquisiteurs noirs exercent leurs fonctions 
pendant un an; 1 Inquisiteur rouge, ou le conseiller du 
doge, pendant huit mois. 

Les inquisiteurs ne sont assujétis à d'autres règles qu'à 
celles de l'humanité dans les sentences. 

Le Conseil des dix nomme un inquisiteur suppléant, 
que deux des inquisiteurs en charge peuvent appeler pour 
concourir avec eux au jugement de leur troisième collè- 
gue. 

Le tribunal délègue ses pouvoirs,* par une simple com- 
mission, il investit un agent quelconque d'une au toi i té 
inimitée de toute responsabilité et de toute forme. 
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CONSTITUTION 
DE LA RÉPUBLIQUE DE GÊNES. 



€OCVEfiNHMENT> 

Le gouvernement de la République de Gênes est aristo- 
cratique. Le suprême pouvoir législatif appartient aux no- 
bles. 

La religion catholique est la religion de l'État. . 

Des Nobles. 

Il y a à Gênes deux sortes de nobles, les anciens et les 
nouveaux. 

Vingt-huit familles forment l'ancienne noblesse , qui a 
dé grands griviléges. 

Quatre cent trente-sept ramilles forment le corps de la 
nouvelle noblesse. 

Le doge et les sénateurs sont choisis alternativement 
parmi les anciens nobles et parmi les nouveaux. 

Les nobles seuls ont droit à toutes les charges de l'État , 
à la seule exception des trois places de secrétaire d'État , 
qui peuvent être accordées à des citadins , mais qui leur 
confère alors la noblesse de plein droit. 

Di| Doge. 

La dignité de doge est élective, et n'est conférée que 
pour deux ans. 

Le doge, en quittant sa dignité» obtient une place à vie 
dans le collège des procurateurs. 

Il doit y qvoir un intervalle de dix ans entre l'adminis- 
tration d'un doge et sa réélection. A l'expiration de ses 
fonctions , le doge est exposé huit jours aux plaintes pu* 

9. 
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bliques , et le poids d'une accusation grave peut le priver 
de l'honneur d'être procurateur à vie. 

Le doge est soujnis^a wjr.eUUnce des deux gouver- 
neurs. : n i ; ; 

Le doge est président de toutes les assemblées de l'État, 
et y fait tes propositions, , - * J } ' 
Il faut avoir cinquante ans pour être doge. 

Du Sénat. 



Le Sénat ou la seignêtiifetiBMfevêtu de la puissance 
executive. . . 

lî se compose cjë : dbttëè gouverneurs pirêsfdfe paHe 
doge. '' " -1 ''. ' '' 1! '' ' 

Pour être gouverneur , il faut avoir été inscrit au moins 
douze ans 1 sur le registre ies 1 nobles: 

Les gouverneurs ne sont pn place que deux ans, et ne 
peuvent y rentrer qu'après t$uc( ans d'intervalle. 

Ils sont élus par Je flort sur cent vingt candidats nopraés 
par trente électeurs appelés prud'hommes; et désigné* par 
ja grand Corail,,. î( ., ..„,. } ,,, , 

Les gouverneurs, en sortant de place , mhu, élus procu- 
rateurs ., et en remplissent le#ioj)pUQna ( pçniaiH deu$jyis. 

En temps de vacance , le sénateur le p]^ <jtyçier) x£f£~ 
plit lç9 >jçiptîons4u dogau , ..-.,.. ,; 

Le grand consul m revém de U jwœajM* législative* 
Cette assemblée ^çcwpQsée de l<ml<& flflMes* four 
y entrer , il faut être âgé de vingt-deux ans. On élit chaque 
année ceux qui doivent y fyrç ^fnis. 

Le grand Conseil a seul le droit d'établir de nouveaux 
sapote ^défaite de ftou wfc»leis , de changer do nètormer 
la constitution de l'État. - = '•'••■ 

• DeM^Btm£»br^d« gwnd^^tte^'ïbrnËertt, û^cc la 
seigneurie et les autres collèges ïfofntit &m*#êi. ■ 
- Ltipetit €dnsefhdécitte<fc4ftipaittoii die l»«uerré» Choisit 
tas ntagfethato inf8ri*urjs et 'lato mrêifie 4m \m , pourvu 
jettes tiéqniiMniitestdevx tiers Ae$*utttfiges, 
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La seigneurie, Je collège des procurateurs et cent mem- 
bres du grand Conseil réunis/ forment rassemblée. 

Ce nouveau Çonsejl juge sur les appels des tribunaux 
inférieur*. • - f ' % s r 

t>is Collèges. 

Le doge régnant ; les anciens doges f les sénateurs et les 
procurateurs, forment ce qu'on appelle proprement lep 
collège*.. "'' ' 

Les collèges prennent la première connaissance dé toutes 
les affaires étrangères et des c£s de haute trahison. 

lis ont le droit d'àssetflbfer le grand Conseil flufrçcl ils 
le iuçent à propQS. 

'/% cpnvac(ttent1e pQtijt (fyuçeil, et ^rfosirept l& jffcires 
qu*cm doit t traiter. 

1 Des Cétyèîirs siiprêjnffr 

Les censeurs suprêmes (supremi sindicatori), forment 
un collège de cinq nohles, 

Il a le droit de censurer fâ conduite des principaux offi- 
ciers sortant de charge , ainçi quç jfep ppérj$pft3 dp jSéçat 
et des collèges. ' 

Il veftfe à f observation des lois , ^unft les cônlr,e,ver 
natlts, examine lés accusations portées contre le fifffffi. 

Ce collège est changé tous les quatre ans. 

Collège des Procurateurs. 

Le collège des procurateurs ; appelé caméra , se com- 
pose de huit membres. 

L'élection des huit procurateurs a lieu comme celles 
des sénateurs. 

Ils ne peuvent rentrer en charge qu'après un intervalle 
de trois ans. 

Les nobles qui ont été doges sont de droit membres per- 
pétuels de la Caméra. 

La Caméra est chargée de l'administration des revenus 
publics. 
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Administration de la, Justice. 

Les fonctions des juges sont confiées, à Gênes, à des 
étrangers. 

Il y a une Cour de justice , composée de trois juges pour 
le civil ( rota civili ) et de quatre pour le criminel ( rota 
criminali ). 

On peut appeler des sentences, en matière civile , à trois 
docteurs génois, ou à deux docteurs et un nobfe , au choix 
des parties. 

Les sentences de la rote criminelle sent sans appel sur 
les peines de mort , qui doivent être confirmées par le 
grand Conseil* 

Le pays génois à des lois écrites qui déterminent le gou- 
vernement , qui contiennent le droit criminel et le droit 
civil, dont le droit romain est regardé comme la base. 

La connaissance de la plupart des affaires publiques on 
économiques appartient à des tribunaux inférieurs , com- 
posés de trois jusqu'à sept nobles. 

Inquisiteurs d'État. 

Les inquisiteurs d'État sont au nombre de sept. 

Ils sont chargés d'observer l'intérieur des familles , et 
de prévenir toute intrigue ou conspiration contre le gou- 
vernement. 
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CONSTITUTION 



t * if. • 



DE LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN. 



; Ir,." 



La République de Saint-Marin, fondée, si Ton croit la 
tradition, par un ermite qui donna unç constitution démoT 
cratique à la communauté qui s'était formée autour de son 
ermitage, est sous la protection du pape. 

Sa population est aujourd'hui ,de sept mille habitants. 
Elle consiste dans la ville de Saint-Mario et dans quatre 
vill^es qui en dépendent Soft gouvernement se compose 
d'un grand Conseil de trois cents membres et d'un petit 
Conseil de douze membres ayant à la tête uu président qui 
porte ie nom te captiano. 
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ÇONSTmJTIQJS 
DE LA CONFÉDÉRATION GERMANIQUE. 



ACTE POUR LA CONSTITUTION FÈDÉRATIVE 

DE L'ALLEMAGNE. 

8 Juin 1815. 

Au nom de la très-sainte çt indivisible TJiojl& L&p{$a? 
ces sôûveraffns et les villes libres de l'Allemagne, animés du 
désir commun et mettre & iexéotfCkM l'HAtelé tf an traité 
de Paris du 30 mai„t£lft, <tf wpv*WM9'ifte ffiWQdgt&qin 
résulteront de leur union solide et durable m k sûreté 
et l'indépendance de l'Allemagne, et pour l'équilibre çle 
l'Borope, *oat convenante former une v&itèâèv&lm per- 
pétuelle, et ont, p^*r fflitdfefc munis <da feuw ptei**fKm^ 
voirs leurs envoyas et députés au Congrès de Viçime. J&t, 
coniormémentl! la sasdite résolution, les plénipotentiaires 
eanrojtés, «près av»fir édhingé |^i*r^f4ekw-pmivoirs, trotrrts 
en bonne forme, ont arrêté entre «ftuUtt^rôcto «rivante; 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

1. Les princes souverains et les villes libres d'Allema- 
gne, en comprenant dans cette transaction LL. MM. l'em- 
pereur d'Autriche, les rois de Prusse, de Danemark et des 
Pays-Bas, et nommément : 

L'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, pour toutes 
celles de leurs possessions qui ont anciennement appartenu 
à l'empire germanique ; 

Le roi de Danemarck, pour le duché de Holstein ; 
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,.&e m des Pzyv-Bw t pourte^ntad-dtfebé de Luro»*- 
t*urg; ..-. •;.:.■• 

Établissent eqUte «us; *m coofédéwiioo perpétuelle qui 
porter? le nom de Confédération Germanique. 

% Le. but de cette owrfédératioq est le waMÙmte te 
tûreté extérieure «t intérieure de l'Allemagne, de Yiwib- 
(tendance et detlnvfylairiiité des États confédérés.' . 

3. Les membres de la Confédération , comme tels, sont 
égaux eu droits ; ils /obligent tous égalent à maintenir 
l'acte qui constitue leur union. . . 

k. Les affaires de ia Confédération seront confiées à tme 
diète féflëraïHrç, dans laquelle tous les membres voteront 
par leurs plénipotentiaires, «oit. individuellement, sojt col- 
lectivement, de la manière suivante, sans préju$û&& tour 
rang. . . « ; 

^3 Brunswick el Nassau. ♦ . jt <v 
4A Mecklembourg-Sçhw x e- , .. 
rîn et Strelitz . . . f , 1, 

15 Holstdn - Qlderabourg 
Anbalt et SehrvarUbourg i 

16 fîobenzollern, Hichtens- 
tein, Reusse, Schaum- 
bourg-Lippe, Lippe et 
Waldeck 1 

tfr Loi tlHes libw» *e Lu* 
: ,, bvck, WmodSmU Brô- . 

W <*frunbWTg, v . . 4 , 



,1 Autriche. ,....,. 1 

2 Prusse 1 

3 Bavière . - 1 

4 Saxe . . ." 1 



• • . 



. . . • 



5 Hanovre . 

6 Wurtemberg, . 

7 Bade. , » . . . 
$ Hesse électorale 
9 GraW-Duché de Hesse. 

10 Danemavck pour Bols» 
tejtn. p <*»..« i. . ... p, 

41 Pays-Bas ( p^ur JUmpWr 
. bourg, . . • • • ...... 

i% Maisons Grantf-DuCaië 
et Ducale de Saxe. .". 



1 
i 

1 
1 

1 

1 

i 4 



« « m ( 



12 



■ ■>». >.» «t il « 



47 



5. L'Autriohe présidera * la Diète fô^érativie. Chaque 
État de la Confédération* leidroit teiw're de* proposition*, 
et celai qui préside est tenu de le* mettre en ééïbéwtkjn 
dam ufl /espace de temps quï, sera fixé. • . 

<>< Lorsque s'agira de lois fondamteftUlea à ipftQtOtttoift 
de changements à faire dans «les îlot» {jomltttiwtalttidftjUi 
confédération, des mesures à preftdr.^fwrirawiwtii^acie 
fédérant même d 'institutions drga»k|ues.oa!d'j(uâBcs.arnàn» , 
geoieBtycftin intérêt «ommoo^^opteï.vift Ottu ed ^ 
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mera en assemblée générale 
tion des voix aura lieu de la 
retendue respective des 

, . voix. 

L'Autriche» aura ...... 4 

La Prusse. .. -<. ...... 4 

La Saxe. ..*....... 4 

Lu Bavière ......... A 

Le Hanovre . h 

Le Wurtemberg. ...... h 

Bade 3 

Hesae-éleciojale. ;...««& 

Grand-Duché d'Hesse .... 3 

Holstein . . • 3 

Luxembourg . , 3 

Brunswick k . . . S 

Mecklembourg-Schwerin . . 2 

Nassau 2 

Saxe-Weimar. ....... 1 

Saxe-Gotha ......... i 

Saxe-Cobourg. i 

Meinnungen , . . 1 

Hidbourghâusenn i 

Mecklembourg-Strelitz ... 1 



et, dans ce cas, la distribu- 
manière suivante, calculée sur 
individuels: * 



51 



i.i 



voix 51 

HelsteithOldéubourg . . . . 1 
Âubato-Dessau * i 

— Benjbooflr. . . . . . 1 

— Cotheù. ,.,.... 1 
Sch warzbou rg-Sbuderha usen 

— Rudolstadt. . 
HohefiioUero-Hechitigen . i 

— Ljçhleostein . 
Houenxollern-Sigmaringeu . 

— Waldeck. . . 
Reuss. branche aînée .... 

— — cadette. . . • 
Schaumbourg-Lippe ... * 

Lippe 

La ville libre de Lubeck, . . 

• — Francfort '. 

— Brème . . . 

— Hambourg 



1 
1 
1 
1 
i 
1 
1 
i 
1 
i 
l 
1 
1 
1 



Total. 



69 



La diète en s'occupant des lois organiques de la confé- 
dération , examinera si on doit accorder quelques voix 
collectives aux anciens États de l'Empire médiatisés. 

7. La question de savoir si une affaire doit être discutée 
par l'Assemblée générale, conformément aux principes ci- 
dessus établis, sera décidée dans l'Assemblée ordinaire à 
la pluralité des voix. 

La même Assemblée préparera les projets de résolution 
qui doivent être portés à l'Assemblée générale, et fournira 
à celle-ci, tout ce qu'il faudra pour les adopter ou les 
rejeter. On décidera par la pluralité des voix, tant dans 
l'Assemblée ordinaire que dans l'Assemblée générale, avec 1 
la différence toutefois, que dans la première il suffira de 
la pluralité absolue, tandis que dans l'autre les deux tiers 
des voix seront nécessaires pour former la pluralité. Lors- 
qu'il y aura parité de voix dans l'Assemblée ordinaire, le 
président décidera la question. Cependant, chaque fois 
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qu'il s'agira de l'acceptation o*dc eharigemenft'de lois fon- 
damètitates, d$n&rrations.organlb;ue8,'d@ droits individuels, 
oo d'affaires de religion, la^uratité dés wtone suffira, ni 
dan3 l'Assemblée ordinaire, m dans l'Assemblée générale. 

La diète est permanente. Elle peut cependant/lorsquë les 
dbjetreoiimis&sadéftbéfatfonse trouvent terminés, s'ajdur- 
ner à une époque fixée; mais pas modela de quatre mois. 

Tontes le» dispositions ultérieure ruhMiVes a f ajourne- 
ment et à Pexpédtaiondes affaires pressantes qui pourraient 
survenir pendant l!àjoutne»tén$, sont réstfwées 5 1* diète, 
qui s'en occupera lors de la rédaction des k»s organiques. 

8. Quant h l'ordre dans ieqoel 'voteront les mem- 
bres ite la confédération y il est arrêté que tant que la 
diète sera occupée de la rédaction des lois organiques , 
il n'y aura aucune règle à cet égard, 'et > quelque soit 
Tordre qu'on observera , il ne pourra ni préjudicier à 
aucun dés Membres, ni établir on principe pour l'avenir. 
Après la .rédaction des lois organiques, la diète délibérera 
sûr Ja, manière de fixer cet objet par une règle permanente, 
pourlaqueUe elle s'écartera le moins possible 'de celle qui 
ont eu lieu à l'ancienne diète, et notamment d'après fe 
récès de la députation de FEmpire de 1803. L'ordre que 
Ton adoptera n'influera d'ailleurs en! rien surle-rafag et la 
préséance des Membres delà confédération, hors de leurs 
rapports avec la diète; . > 

9. La diète siégera, à Francfort-sur-Mein, Son ouverture 
e^tfixéeaujl" septembre 1^15. 

10. Le premier objet à traiter pan. Jat diète, après son 
ouverture,, sera la rédaction des lois fondamentales de la 
. confédération» et de ses institutions organiques relative- 
ment à ses rapports extérieurs, militaires et intérieurs. 

11 . Les Etats de la confédération s'engagent a défendre 
contre toute attaque tant l'Allemagne entière, que chaque 
Etat individuel de l'Union* efcse garantissent mutuellement 
toutes celles de leurs possessions qui setrouvent comprises 
dans cette union. < 

. Lorsque la guerre est déclarée par la confédération, 
aucun membre, ne peut- entamer des négociations ■ particu- 
lières, avec l'enneuai^ ni faiseda; pwx ou tin armistice sans 
le consentement des autres. 



HO ctmumito* 

Les Membre» de la confédération, tout «tooe réservant 
le droit de former des alliances, s'obtigentéependant à ne 
contacter a néon engagemeot qui aérait dirigé, contre h 
sftrgté 4e la »otmfédéiratifti an de* Etato tadiraduete qui la 
oomposent. ■.. .. 

{*te Etatfl oemfédéréa, «engageât 4e înêiae 4 m m ^dae 
fegtterte sans ammn' prétexta, et à Ile point poursuivre 
leurs différends p&r la force des armes; mais à les sou- 
meure à la Diète. Celle-ci essaiera, moyennant une com- 
mission, la m de la médiation. 61 elle ne réussit pas» et 
qu'une senteeee jHridajue devienne nécessaire, il y sera 
pourvu par «o jugeraent ausfcégal biefif organisé, auquel 
les parties en contestations se soumettront sans appel. 
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Outre fes4>oiiifs réglés dans les articles précédents rela- 
tif étaient à rétablissommt d* la Confédération, les Étyfts 
confédérés sont en même temps convenus d'arrêter, i Re- 
gard des objets suivants, les dispositions contenues dans 
tes artidles ci-après, qui doivent avoir la même farce et 
valeur que ceux qui précèdent 

12, Les nombres de la<tonlédération dont les poesesskms 
n'atteignent pas une pnpnlatfonde trois cent anHe ftmqs 
se réuniront à des maisons régnantes de la même famille 
ou à d'autres États de la Confédération dent la population, 
jointe à la leur, atteindra le nombre indiqué ici pour for- 
mer en commun un tribunal suprême. 

Dans les États cependant d'une population moins forte, 
où des tribunaux: pareils de troisième instante ëxifeleot 
déjà, ils seront >con6ervés dans leur q«aMté actuelle, pourvu 
«q*e la population des Étals auxquels ils appartiennent ne 
soit pas au-dessous de cent cinquante tmUe âmes. 

Les quatre fiiles libres aorant le droit <de aeiréunir entre 
elles pour l'institution d'un tribunal suprême oecnamn^ 

Chacune des parties qui plaideront devant «es «tribunaux 
suprêmes communs sera autorisée à exiger le rearroède la 
juwédure à la faculté de droit d'une «aéveraiié étrangère 
ah* a un siège d'échewns pour y faire porter; la sentence 
définitive. 
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13. Il y aura des assemblées d'États dans tow les pays 
de la Confédération. 

14. Four assurer aux anciens États de PEmpire, qui ont 
été médiatisés en 1806 et dans les années subséquentes, 
des droits égaux dans tous les pays de la Confédération et 
conformes aux rapports actuers, les Etats confédérés éta- 
blissent les principes saivant$ : 

1° Les maisons des princes et comtes médiatisés n'en 
appartiennent pas moins à la haute noblesse d'Allemagne 
et conservent les <dtotts d^égalitê de naissance arec les mai- 
sons souveraines, comme elles en ont joui jusqu'ici. 
J 2* Les chefs de ces maison^ forment la première classe 
des Etais dans les, p^y4£u?qiiels ils appartiennent ; ils sont, 
ainsi que teurs familles, au nombre des p)u$ privilégiés, 
partiçulièreœejty en inatière d'iu&pets. 
s> a? Us ponseryént qn ft^r?)* pw Mrs pçj:$onuç*, leurs 
familles st leurs bien?,, t^qsi^s, droits ^prérogatives atta- 
chés a ieprs propjié^ et qui appartiennent pas à l'auto- 
rité, suprême ou aux attributs du gouvernement, Parmi les 
droits que leur assure cet article seront nommément et 
spécialement compris : U liberté illimitée o^ç séjourner 
dans chaque Ftat appartenant à la Gçaifédéraiion et se trou- 
vant. en paix, avec elle, « 

Le maintien des pacte» ^e familles», .conforménentà l'an- 
cienne constitution de l'Altetnegne, et la faculté de lier 
leurs biens et les membres de leursfarnâltes'par ées dispa- 
ritions obligatoires, lesquelles toutefois dérivent être perlées 
à là connaissance du souverain çt des autorités. publiques. 
Los dois par lesquelles cette fao&fcé a été restreinte jus- 
qn'ki ne sont pkis applicables aux cas à venir. > 

Le privilège de n'être justiciable» «que des tribunaux su- 
périeurs et J'eiemption de toute eonscriptèonntib taire pour 
eux *fc leurs familles, L'exerckrçdeJa juridiction civile et 
criminelle en première* et si les possessions sont <asa*2 con- 
sidérables, en seconde instance ; de laJOTidictkni: fores- 
tière, de la police locale et de l'inspection des églises, des 
éceieeçt des fonda doas charitables * le tout «n conformité 
des toi* d& fkays auxquels il&irestenttsouuHs, ainsi «qu'aux 
règlements vmUtUires et à ia^LH%eilkmtesuprômeréseryée 
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aux gouvernements rclativemea* aux. objets, desrpftérog&tH 

ves ci-dessus mentionnées. . 

Pour mieux déterminer ces prérogatives, comme en.gé- 
n ( rai pour régler et consolider les droits des princes, com- 
tes et. seigneurs médiatisés d'une manière uniforme dans 
toute la .Confédération Germanique, l'ordonnance publiée 
à ce sujet par S. M. le roi de Bavière, en 1807, sera 
adoptée comme règle générale. 

• " : ' i\ '. * '' ' V * ' 

.' ' '■ ■ ■ :. . . '" . ' • • lr • 'S- '. ' : " j • 

Substance de d'Ordonnance dû 19iwUr*1807. 

S. M. lé roi de Bavière, etc. ' 

« Les princes médiatisés conservent les prérogatives de 
« la haute noblesse , leurs titres , leurs armoiries , à fex- 
« ception de ce qui indique leurs r&ppbrtis aVéc l'èin{ttre 
« germanique, ou la souveraineté. Ils peuvent choisir li- 
er brement leur domicile, à condition de le ïaîre Connaître 
« dans lés six mois ; ils peuvent également entrer an service 
« étrafiger, sauf certaines restrictions pour ceux qui' sont 
<* au service dé l'État , ou qui en reçoivent des pépiions, 
v bâtas toute affaire , ils ont une distinction privilégiée de 
<i première et de seconde instance. S'ils sont en possession 
« d'instances austrégales, le roi doit examiner et statuer à 
« leur égard. Lé droit d'âustrègues pour les «as criminels 
« n'appartient qu'aux chefs des maisons régnantes. La con- 
te ûrmation du souverain est nécessaire pour les pactes de 
ce familles relatifs aux successions et autres objets» Les 
« princes médiatisés ne conservent aucuns des privilèges 
a attachés à leur qualité d'État de l'Empire qu'en vertu 
« d'une ratification du roi. Ils doivent signer un acte de 
« soumission et prêter serment de ûdélité au roi en per- 
« sonne* Ils. ne peuvent entretenir aucun rapport politique 
<r avec l'étranger , ni envoyer des agents diplomatiques* 

« Les princes médiatisés peuvent régler par ordonnan- 
ce ces l'administration de: leurs droits patrimoniaux et de 
« leur propriété. - • 

« lis conservent la basse et moyenne justice, et peuvent 
« établir des tribunaux sous le titre de chancelierie de 
«justice de S % M: le roiéeBaèiwe et du comte' au prince 
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«de. m» ^tCv-Lo droit de grâce est exclusivement réservé 
«AU roi ,...;• ... ..-..,. . " t 

* Us conservent la police, intérieure* qu'ils feront exei> 
« cer d'après les lois* du royaume. La haute police est çpn^. 
« sidérée comme un atjtribut.de la souveraineté. La police. 
« ecclésiastique suprême, est réservée au roi. Les raédiati- 
« ses eepservent les consistoires qu'ils ont, ainsi que l'ad- 

• ministration des biens ecclésiastiques. 

n L'autorité militaire appartient au roi. Lçs médiatisés 
« ne peuventavoir de garde pour leurs personnes. Lacon- 
« seriplion est introduite. Toutes, les contributions puj)li- 
« ques appartiennent à l'État. > Les médiatisés conservent 
«seulement les prestations foncières payables parquotir. 
« tés invariables Le, droit de détraction et les émoluments 
« pour concessions qu'ils ont le droit d'accorder, conti- 
is nuent de leur appartenir. Ils ont le privilège de ne payer 
« aucun droit de péage pour les articles de consommation, 
« ni aucun droit de passe pour eux et leurs familles dans 
« le territoire. Us sont soumis à toutes les autres côntri- 
« butions. Les dettes publiques sont partagées entre lé sou- 
« yerain et les médiatisés dans la proportion de leprs re- 
« venus. Lés médiatisés et les communes restent chargés 
« de leurs dettes personnelles.' 

• Les. officiers attachés à la personne dû médiatisé; à ses 

• cours de justice, ou à sa police, sont payés par lui. La 
« officiers attachés aux administrations générales sont à la 
« charge du roi. Les médiatisés peuvent, outre Iles officiers 
« locaux ,' établir un tribunal sous le nom de» chancellerie 
« de justice y et une chancellerie des domaiqes, pqur Tad~ 
« ministbtion de leurs retenus! Les officiers' notules par 
4 les thédiatisés prêtant serment de fidélité au< souverain, 
« et serment aux princes médiatisés d'enercec fidèleneut 
« leurs fonctidos. u v , ..* , 

« Le* ftefc relevant de l!empereur et de. l'etppire, ou de 
«souverains étranger^, ou.de territoires, cédés au roi par 
« les traités de Paris, et de Presbourg f reléyepni doréna - 
iKyaut d^iWr ,Lei médiatisés, conservent les fiels âonl ils 

• sont seiguçurp direct^ Les proçèsc en ôwuyre^ de fiçf 
*. seront Dort^paj appel aairibunaldu,,^ i te roi seul 
«. peut exiger, lç service militaire. » .,,.., \ 



L'ancienne niWè&e immétfîttef de l'Empire jouira «tes 
droits de siéger à l'assemblée des États, d'exercer la juri- 
diction patrifnonMlè et fbréàtièfé'/l* }dllcte totiitett tà pa- 
tronat dèaf égHseé /ainsi qtte cetofcte n'être pas jnakiible 
de* tribtiflaût ordinaires: ! Ces tirtfcfr ttfc serait tottttfeig 
exercés que d'afptëfr les règfé» étabitespài» tas'iète du-pays 
dam lequel les membres de aerte noblesse ont lettre pos- 
sessions. .,..,• 

Dans le» provinces tdétJwAéteJî de rARetnagne par la paix 
de tùnéville, do 9 fétrter f 8G1, et qwî y sont aujourd'hui 
de nouveau frétthies , l'application à» principes «Nckms 
énoncés, Relativement à iWfettde foofetesse towédiatede 
l*Émpfre, sera sujette aox tfiodifkations rendues nécessaires 
par les rapports qui existent dans tes pt*vin<ft* 

15, la .continuation dçs, rentes directes et subsidiaires 
assjgpées sur Toctroi de la navigation du Rfiin , ainsi que 
les dispositions durgcès.de. la deputation'de HEtopire, au 
25 février 1803 , rdativemem au paiement Àes dettes et 
penaionsaccordées à des individus ecclésiastiques ou laï- 
ques, seront garanties par la confédération. Les membres 
deaihdçvant chapitres «gs églises cathédrales, comme cent 
des chapitres libres de TEmpire* ont le tfroîl, de jpuif des 
pensions, qnitaarspnt assignée^ par les susdits récfcs, dans 
tout pays quelconque, se trotivant en paix avec ht confédé- 
ration germanique. 

Les membres de Tordra Teutooi<jne, /qui n'ont pas en- 
core obtiné de» pensions suffisantes les etoieAdroat. d'a- 
près les principes établis pour les GbtopitiKMes4gl*sQs ca- 
thédratesporlerécèsde la députattende l'empire de 1303. 
et lis princes qui ont acquis ri'ancManwf fwmmm^ de 
l'ofére Teatoaiifue afcqakterontces petoio3fl,enf>rofH>rtkm 
de leur part aux biens de Tordre Teutonupra* . . 

La iriete dé la wntétôtiitiér ^ 

prendre ^ur h cai^e de sustentation «ïès'pénstoiis^es 
évéques et a.utres écctèsia&tfqnès des pafi stfMa rW^ gau- 
che du Rhin ; lesquelles pensitwrs smat^transfétéesao* 
possesseurs actuels dèscHts pays. Cette àffofre sera réglée 
dans le délai d'un an, etjtisqutMàl*patetÉent'(te& peftsfoos 
aura lieu comme il a eu lien jusque ce moment 
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14. La différence des codassions chrétiennes dans les 
paye, et territoire» de la confédération germanique n'en en- 
traînera ««cuiie dans la jouissance de* droit» tMlA et po~ 
lique* La Diète prendra en considération les moyens d'o- 
pérer de fta> manière h plus uniforme l'amélioration de 
l'état eWil de eéux qui professent la religion juive en Alle- 
magne, et s'occnpera particulièrement des mesures par les- 
quelles on pourra leur assurer et leur garantir dans les 
Etais de la confédération ta permanence des droits civils, 
à condition qu'ils se soumettent à Mute» les obligations 
des autres citoyens. Bu attendant, les droits accordés déjà 
aux membres de cette religion pour toi ou tel acte en par- 
ticulier, leur seront conservé*. 

47, La maison des princes Tour^et^Taiis conservera la 
possession et les revenus des postes dams les États confé- 
dérés, telles qu'elles lui ont été assurées par le récès de la 
députation de l'empire du 2$ lévrier 1603, ou par des con- 
ventions postérieure», autant qu'il n'en sera pais autrement 
disposé par des mm telles conventions librement stipulées 
de part et d'autre* En tous cariés droits et prétentions de 
cette maison» soit à la conservation des postes, soit à âne 
juste indemnité , tels que le s'usait récès lés a étiWfe, se- 
ront maintenus. Cette disposition s'applique aussi an cas 
où l'ancienne administration des postes aurait été abolie 
depuis 1803» en contravention au récès de la députation 
de l'empire, à moins que l'indemnité n'ait été définitivement 
fixée par une ronvenUoihpaifticttlièrèi 

18. Les princes et villesKbres de l'Allemagne sont con- 
venus d'assurer aux sujets dw États confédérés les droits 
suivants : .■»;.,*•• 

1* Celui d'acquérir et de posséder, de^-btenfrfeods hors 
des limites de l'état où ils sont domiciliés , sans que l'État 
étranger puisse lea softmètire * de» contributions ou char- 
ges autre* qiie odes que portent ses propres sujets. 

2° Celui de pwaerd'tinÉtÉâooefédéréài^ttèrevpodrvu 
qu'il soit pro«*é que celui dans lequel ils s'établissent les 
reçoit connue flujetst ■ 

lYtentref au aervice civil on milateire de quelque État 
confédéré tpio ceioit $ tien entendu cependant «pie l'exer- 
cice de l'uni ou dfr l'autre dp ces droits ne compromette 



pas l'obligation au service- militai! e quedenr, impote Jeùr 
ancienne patrie. JBt.jxnir cpu'à cet égard la différend* des 
lois sur l'obligation au service militaire ne eendeise pas à* 
dea résultait* inégaux et nuisibles à tel ou tel Étal particu<- 
lier, la Di&e de la confédération délibérera sur les moyens 
d'établir une législation, autant que possible, uniforme 
sur cet objet, , ... .... 

3° L'affranchissement de tout espèce de droit d'issu oo 
de détrac ti oh, ou autre; impôt pareil, dans le cafroù ils 
transporteraient leur fortune d'un État confédéré à un au» 
tre, pourvuque des conventions particulières et récipro- 
ques n'aient autrement statué* . 

U° La Diète s'occupera , lors de sa première. réunion , 
d'une législation uniforme sur la liberté de Ja presse et des 
mesures à prendre pour garantir Aes auteurs et les éditeurs 
contre la contrefaçon de leurs ouvrages>. 

10, Les, États confédéré» se réservent de délibérer, dès 
la première réunion de la Diète de Francfort, sur la manière 
de régler les; rapports de commerce etde navigation d'un 
État à l'autre d'après te& principes adoptés par le congrès 
de Vienne* 

20. Le; présent acte sera ratifié * etc. 

Vienne, le 8 juin 18! 5. 

AGTE raNAL 

DES CONFÉRENCE MINISTÉRIELLES TENUES POUR COM- 
PLÉTER ET CONSOLIDER L'ORGANISATION DE LA CONFÉ- 
DÉRATION GERMANIQUE. " 



> ( 



Les princes souverain» et les viHesHbres de l'Allemagne, 
considérant Rengagement qn ! iis ont pris lors de la fonda- 
tion delà confédération germanique d'affermir et de per- 
fectionner leur union , en donnant les développements 
nécessaires aux dispositions fondamentales de l'acte fédé- 
rai ; considérant en outre «que , pour rendre indissolubles 
les- liens étroits quf réunissent ta totalité des Étarts de I* Al- 
lemagne dans un système de paix* etde bienveillance réci- 
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proques , ils ne devaient plus larder à satisfaire , par des 
délibérations communes, à l'obligation qu'ils s'étaient im- 
posée et à un besoin généralement senti, ont nommés à 
cet effet des plénipotentiaires , lesquels , réunis à Vienne , 
en conférence de cabinet, sont définitivement convenus des 
articles suivants: 

1. La Confédération Germanique est l'union fédérative 
des princes souverains et des villes libres de l'Allemagne , 
union reposant sur le droit public de l'Europe, et formée 
pour le maintien de l'indépendance et de l'inviolabilité des 
États qui y sont compris, ainsi que la sûreté intérieure et 
extérieure de l'Allemagne en général. 

2. Quant à ses rapports intérieurs, cette Confédération 
forme un corps d'Etat indépendant entre eux et liés par 
des droits et des devoirs librement et réciproquement sti- 
pulés. Quant à ses relations extérieures, elle constitue une 
puissance collective établie par un principe d'unité poli- 
tique. 

3* L'extension et les limites que la Confédération » pres- 
crites à l'exercice de ses pouvoirs, sont indiquées par l'acte 
fédéral , qui est le pacte primitif et la première loi fonda- 
mentale de cette union. Énonçant le but de la Confédération 
cet' acte détermine en même temps ses droits et ses obli- 
gations. 

6. Le droit de développer et de compléter le pacte fon- 
damental, lorsque le but qu'il a consacré l'exige, appartient 
à la réunion des membres de la Confédération. Cependant 
les résolutions à prendre à cet effet nepourront ni se trouver 
en contradiction avec les principes de l'acte fédéral , ni 
s'écarter du caractère primitif de l'union. 

5. La Confédération est indissoluble par le principe même 
de son institution ; par conséquent, aucun de ses membres 
n'a la liberté de s'en détacher. 

6. La Confédération ne comprenant d'après son institu- 
tion primitive que les Éjtats qui en font actuellement par- 
tie, l'admission d'un nouveau membre, qe peut avoir lieu 
que lorsqu'elle est unanimement jugée compatible avec 
les rapports existons, et avec l'intérêt général des États 
confédérés. 

7. La Diète fédérative, formée par les plénipotantiaires 

iO 
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de tons les États fédérés, représente la Confédération dans 
son ensemble; elle est l'organe constitutionnel et perpétuel 
de sa 'voîohté et de son action . 

8. Les plénipotentiaires à la Diète sont individuellement 
dépendant de leurs souverains respectifs, et responsables en- 
vers eux seuls de l'exécution fidèle de leurs instructions , 
comme en général de l'exercice de leurs fonctions. 

9. La Diète fédéralive ne remplit ses obligations et n'e- 
xerce ses pouvoirs que dans les limites qui lui sont assi- 
gnées, tant par les dispositions de l'acte fédéral que par 
les lois fondamentales postérieurement établies en confor- 
mité de cet acte, et au défaut de ces lois, par le but de 
l'union, tel qu'il a été énoncé dans l'acte fédéral. 

, 10. La volonté générale de Ut Confédération se manifeste 
par les arrêtes de la Diète rendus dans les formes légales, 
et sera censée légale et obligatoire; tout arrêté qui, dans les 
limites de la compétence de la Diète, aura été voté libre- 
ment à la suite d'une délibération soit en Conseil perma- 
nent ( Conseil des dix-sept ), soit eu Assemblée général^ 
selon ce qui est réglé à ce sujet par les dispositions des 
lois fondamentales. 

11. Comme règle générale, les arrêtés relatifs à la direc- 
tion des affaires communes de la Confédération sont pris 
dans le Conseil des dix-sept, et à la pluralité absolue des 
voix. Cette forme aura lieu dans tous les cas où il s'agit 
d'appliquer des principes généraux déjà établis ou de met* 
tre à exécution des lois ou des résolutions précédemment 
adoptées. Elle sera en général suivie par tous les objets de 
délibération qui ne s'en trouvent pas exceptés par l'acte 
fédéral ou par des réglementa -postérieurs. < 

12. La Diète ne se forme en Conseil général que dans 
es cas spécifiés expressément par Tarte fédéral, et, en outre, 
lorsqu'il s'agit d'une déclarâtiofr de guerre, ou de la rati- 
fication d'un traité de paix ou bien de l'admission d'un 
nouveau membre de la Confédération. Si dans un cas par- 
ticulier, il y a du doute sur la forme à choisir, le Conseil 
des dix-sept a le droit de décider la question. Les résolu- 
tions de l'Assemblée générale exigent une majorité des 
deux tiers des voix, 
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13. Aucune décision à la pluralité des voix ne peut avoir 
lieu dans les cas suivants: 

1° Pour adopter de nouvelles lois fondamentales, ou pour 
modifier celles qui existent. 

2* Pour les institutions organiques servant de moyens 
d'exécution pour des objets directement liés au but de la 
Confédération. 

3° Pour l'introduction d'un nouveau membre dans la 
Confédération. 

U° Pour les affaires de religion. 

Il ne pourra cependant pas y avoir de décision définitive 
sur des objets de cette nature sans que les membres qui 
s'opposent à l'avis de la majorité aient communiqué les 
motifs de leur opposition , et sans que ces motifs aient été 
dûment examinés et discutés. 

16. Pour ce qui regarde en particulier les institutions 
organiques , non-seulement la question préalable , s'il y a 
lieu à s'en occuper dans les circonstances données, mais 
aussi les bases et les dispositions essentielles des plans 
présentés à cet. effet seront arrêtées en Assemblée générale 
et à l'unanimité des voix. Si la* décision est favorable aux 
projets, les. délibérations sur le détail de son exécution se- 
ront du ressort du conseil permanent, lequel décidera, à la 
pluralité des voix, toutes les questions y relatives, et 
pourra, s'il le juge convenable, nommer parmi les mem- 
bres, une commission chargée de concilier les opinions 
différentes, en satisfaisant autant que possible aux intérêts 
et aux vues de chaque gouvernement . 

15. Dans les affaires où il s'agit de droits individuels 
{jura singulorum), et qui ne regardent pas les États con- 
fédérés comme membre? de l'Union, mais en leur qualité 
d'États indépendants, aucupe résolution obligatoire ne 
saurait être prise sans le libre assentiment de ceux qui y 
sont spécialement intéressés. Il en est de même dans les 
cas où des prestations ou contributions particulières non 
comprises dans les obligations communes à tous seraient 
exigées d'un État de la Confédération. 

46. Lorsque les possessions d'uqe des maisons souve* 
raines de l'Allemagne passent par succession à une autre 
de ces maisons, il appartient au corps de la Confédération 
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de décider, si le nouveau possesseur doit jouir des voix 
attachées auxdites possessions dans l'Assemblée générale,' 
attendu que dans le Conseil permanent aucun membre de 
la Confédération ne peut avoir qu'une seule voix. 

17. La Diète est appelée à conserver intact l'esprit de 
l'acte fédéral, en prononçant conformément ad but de 
l'union sur les doihes que l'une ou l'autre des dispositions 
de cet acte pourrait faire naître, et en lui assurant sa juste 
application dans tous les cas où il serait nécessaire de 
l'interpréter. 

18. Le maintien inviolable de la paix dans le sein de la 
Confération étant un des principaux objets He cette union, 
chaque fois que la tranquillité intérieure du corps germa- 
nique sera menacée ou troublée d'une manière quelcon- 
que la Diète prendra les résolutions nécessaires pour la 
conserver ou pour la rétablir, se conformant pour cet effet 
aux dispositions annoncées dans, les articles suivants. 

19. Lorsque les voix de fait sont à craindre , ou ont 
effectivement eu lieu entre des membres de la Confédéra- 
tion, la Diète procédera à {les mesures provisoires, pour 
prévenir ou arrêter toute entreprise tendant à obtenir jus- 
tice par des moyens violents. Elle veillera avant 4 tout au 
maintien de l'État de possession. 

20. Lorsque la Diète se trouve dans le cas de remplir 
ce devoir sur la réquisition d'un membre de la Confédé- 
ration, et que l'État de possession serait douteux, elle ost 
spécialement autorisée à inviter un des gouvernements 
confédérés, placé dans le voisinage du territoire, à faire 
examiner sommairement et sans délai par sa cour de jus- 
tice suprême le fait de la dernière possession légale, et les 
circonstances qui ont donné lieu à la plainte, sauf à la 
i>iète d'assurer par tous les moyens «sis à sa disposition en 
pareil cas l'exécution de la sentence prononcée par ladite 
cour, si FÉtat contre lequel elle est portée no se rendait 
pas librement à la sommation qui lui serait adressée à cet 
effet. 

21. Dans tous les différends soumis à là Diète en vertu 
de l'acte fédéral, la Diète essaiera d'abord ia «voie dé la 
conciliation, moyennant une commision qui en sera char- 
gée. Si l'affaire ne peut pas s'aplanir par cette voie, ia 
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Diète en provoquera la décision par un jugement austré- 
gal, en observant (tant qu'il ne sera pas autrement con- 
venu) les règles prescrites sur les juridictions austrégales 
par l'arrêté du 16 juin 1817, ainsi que les instructions 
particulières qu'elle recevra conjointement avec le présent 
acte. 

22. Lorsque, conformément au susdit arrêté, la cour 
suprême d'un État confédéré a été choisie pour servir de 
cour austrégale, c'est à elle seule qu'appartient la direc- 
tion du procès et la décision de l'affaire dans ses points 
principaux et accessoires, sans que ni la Diète ni le gou- 
vernement du pays puissent y concourir. Toutefois ce der- 
nier, s'il est requis par la partie plaignante, doit prendre 
les mesures nécessaires pour accélérer le jugement. 

23. A défaut d'autres règles de décision, le tribunal 
austrégal prononcera d'après les autorités juridiques subsi- 
diairement dans les causes de cette nature par les anciens 
tribunaux de l'Empire, en tant qu'elles se trouveront ap- 
plicables aux rapports actuels des États confédérés. 

24. L'institution du jugement adslrégal pogr la Confé- 
dération ne déroge point aux juridictions austrégales éta- 
blies par des pactes de famille ou par d'autres conventions 
antérieures , et il sera toujours libre aux gouvernements 
confédérés de convenir à leur gré soit pour un cas spé- 
cial , soit pour toutes les contestations qui pourraient sur- 
venir entre eux , d'austrègues ou de compromis particu- 
liers. 

25. Le maintien de l'ordre et de la tranquillité dans 
l'intérieur des États confédérés appartient aux gouverne- 
ments seuls ; cependant l'intérêt commun de la Confédé- 
ration et l'obligation de ses membres de se prêter secours 
mutuellement admettent comme exception à ce principe la 
coopération générale, dans le cas d'une résistance for- 
melle éprouvée par un gouvernement , dans celui d'une 
révolte ouverte, et dans celui des mouvements dangereux 
menaçant à la fois plus d'un État de la Confédération. 

26. Lorsque dans un État confédéré la tranquillité pu- 
blique est compromise par des actes de résistance for- 
melle aux autorités établies, et qu'il y a lieu de craindre 
que le mouvement séditieux ne se communique aux États 



222 constiTDf ion 

voisins , on lorsqu'une révolte a effectivement éclaté , et 
que le gouvernement , après avoir épuisé tous les moyens 
que lui offre sa propre législation, invoque lui-même l'as- 
sistance de la Confédération, la Diète est tenue à faire 
porter les secours les plus prompts pour le rétablissement 
de Tordre légal. Si , dans ce dernier cas , le gouvernement 
en question est notoirement hors d'état de réprimer la ré- 
volte, et en même temps empêché par les circonstances de 
réclamer les secours de la Confédération , la Diète n'en 
prendra pas moins , sans y être expressément appelée , les 
mesures qu'elle jugera convenables. Dans aucun cas, ces 
mesures ne pourront s'étendre que jusqu'au terme que le 
gouvernement auquel l'assistance a été prêtée croira de- 
voir indiquer lui-même pour les faire cesser. 

27. Le gouvernement qui aura reçu un pareil secours 
est tenu d'informer la Diète des causes qui ont donné lieu 
aux troubles ainsi que des mesures adoptées pour rétablir 
et raffermir l'ordre légal. 

28. Lorsque la tranquillité publique est menacée dans 
plusieurs États confédérés par des associations et des ma- 
chinations dangereuses, «onlré lesquelles tes mesures com- 
munes peuvent seules offrir une barrière suffisante, la 
Diète mettra en délibération et arrêtera ces mesures, après 
-s'être concertée avec les gouvernements le plus immédia- 
tement exposés au danger. 

29. Si le cas du déni ou de suppression de justice a 
lieu dans un État confédéré , et si la partie lésée ne peut 
obtenir le redressement de ses griefs par les voies ordinai- 
res et légales , la Diète est dans l'obligation de recevoir les 
plaintes qui lui seront adressées à cet égard, de les exami- 
ner dans le sens de la constitution et de la législation du 
pays auquel elles se rapportent, et d'engager le gouverne- 
ment qui les a provoquées à y remédier dans les formes 
judiciaires. 

30. S'il arrive qu'il ne puisse être fait droit aux récla- 
mations élevées par des particuliers, parce que l'obligation 
d'y satisfaire est douteuse ou contestée entre plusieurs 
États confédérés, la Diète, sur la demande des parties in- 
téressées, essaiera d'abord un arrangement à l'amiable , et 
si cet arrangement ne réussit pas, et que dans un terme à 
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fixer les. États que l'affaire concerne ne puissent s'entendre 
sur an compromis, elle fera décider la question par nn 
jugement austrégal. 

M. La Diète a le droit et l'obligation de veiller à l'exé- 
cution de l'acte fédéral et des autres lois fondamentales, 
des arrêtés qu'elle aura pris en vertu de ça compétence, 
des sentences rendues par les cours austrégales, des déci- 
sions arbitrales portées à la suite de son intervention, et 
des arrangements de gré à gré effectués sous sa médiation, 
ainsi qu'au maintien des garanties spéciales dont la Confé- 
dération s'est chargée. Si les autres moyens constitution- 
nels ne suffisent pas. pour cet effet, elle aura recours aux 
mesures d'exécution proprement dites, en observant stric- 
tement la marche et les formes prescrites à cet égard dans 
Je règlement d'exécution rédigé séparément du présent 
acte. 

32. Chaque gouvernement de la Confédération ayant 
l'obligation de tenir la main à l'exécution des lois et réso- 
lutions communes, et la Diète n'étant pas autorisée à inter- 
venir dans les affaires intérieures des États confédérés, les 
mesures d'exécution ne peuvent Jfctre dirigées que contre 
les gouvernements eux-mêmes, il y a exception à cette 
règle lorsqu'un gouvernement, en cas d'insuffisance de ses 
propres moyens, a réclamé le secours de la Confédération, 
ou lorsque la Diète, dans les conjonctures prévues par l'ar- 
ticle 26, a concouru au rétablissement de l'ordre public 
sans en avoir été requise. Dans le premier cas cependant 
il sera toujours procédé de concert avec le gouvernement 
.auquel le secours est prêté , et il en sera de même dans le 
second cas aussitôt que le gouvernement en question aura 
recouvré son autorité. 

33. Les mesures d'exécution seront arrêtées et réalisées 
au nom de la Confédération. A cet effet , la Diète ayant 
égard aux circonstances locales et aux relations particuliè- 
res chargera un ou plusieurs gouvernements non intéressés 
dans l'affaire de tout ce qui a rapport à ces mesures. Elle 
déterminera en même temps les forces militaires à em- 
ployer et la durée de leur emploi, calculées d'après l'objet 
de l'exécution. 

3d. Le gouvernement qui reçoit une pareille commis- 
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sion dont il est obligé de se charger comme d'un devoir 
fédéral, nommera à cet effet un commissaire civil qui con- 
duira directement les mesures d'exécution, en se confor- 
mant à l'instruction spéciale rédigée ensuite des disposi- 
tions de la Diète, par le gouvernement dont il tient ses 
pouvoirs. Si la commission a été donnée à plusieurs gou- 
vernements, la Diète désignera celui qui doit nommer le 
commissaire civil. Le gouvernement investi de la commis- 
sion instruira la Diète du résultat de l'exécution, et lui en 
annoncera le terme aussitôt que l'objet aura été complète- 
ment rempli. 

35. La Confédération germanique a le droit, comme 
puissance collective, de déclarer la guerre, de faire la paix, 
de contracter des alliances et de négocier des traités de 
toute espèce. Toutefois, d'après le but de son institution, 
tel qu'il est énoncé dans l'art. 2 de l'acte fédéral, elle 
n'exerce les droits que pour sa propre défense pour l'in- 
tégrité et la sûreté de son territoire, et pour l'inviolabilité 
de chacun de ses membres. 

36. Les Etats confédérés ayant pris, par l'art. 11 du 
Pacte fédéral, l'engagenjfnt de défendre contre toute at- 
taque l'Allemagne dans son ensemble, et chacun de leurs 
co-États en particulier, et de se garantir réciproquement 
l'intégrité de leurs possessions comprises dans l'Union , 
aucun Etat confédéré ne peut être lésé par une puissance 
étrangère, sans que la lésion porte en même temps et au 
même degré sur la totalité de la Confédération. D'un autre 
côté, les Etats confédérés s'engagent à ne donner lieu à au- 
cune provocation de la part des puissances étrangères, et à 
n'en exercer aucune envers elles. Dans le cas où un État 
étranger porterait plainte à la Diète d'une lésion qu'il aurait 
éprouvée de la part d'un membre de la Confédération, la 
Diète, après avoir vérifié le fait,' prendra les mesures né- 
cessaires pour que réparation prompte et satisfaisante soit 
donnée par celui qui a causé la plainte, et pour que toute 
complication hostile soit écartée à temps. 

37. Lorsque des différends .surviennent entre une puis- 
sance étrangère et un Etat de la Confédération, et que le. 
dernier réclame l'intervention de la Diète, cètte-ci exami- 
nera à fond l'origine de la dispute et l'Etat réel de la qoes- 



DE LA CONFÉDÉRATION GERMANIQUE. 225 

tion. S'il résulte de cet examen que le droit n'est pas du 
côté de l'Etat confédéré , la Diète fera valoir les représen- 
tations les plus sérieuses pour l'engage* à. se, désister Ue la 
contestation, lui refusera son intervention et avisera, en 
cas de besoin; aux moyens convenables pour le maintien de 
la paix. Si l'examen préalable prouve le contraire, la Diète 
emploiera ses bons offices, de la manière la plus efficace, et 
les étendra aussi loin qu'il sera nécessaire pour assurer à la 
partie réclamante satisfaction et sûreté complètes. 

38. Lorsque l'avis d'un membre de la Confédération ou 
d'autres données authentiques, portent à croire que l'un ou 
l'autre des Etats confédérés ou la Confédération entière 
sont menacés d'une attaque hostile, la Diète examinera 
sans auctin retard si le danger est réel, et prononcera sur 
cette question le plus tôt possible. Si le danger est reconnu, 
la résolution qui se déclarera, sera immédiatement suivie 
de l'arrêté relatif aux mesures des défenses auxquelles, dans 
ce cas, on aura recours sur-le-champ* 

La résolution, ainsi que l'arrêté qui l'accompagne, sont 
du ressort du conseil permanent, procédant à la pluralité 
des suffrages. 

39. Lorsque le territoire de la Confédération est envahi 
par une puissance étrangère, l'Etat de guerre est établi par 
le fait de l'invasion; et quelle que soit la décision ultérieure 
de la Diète, des mesures de défense proportionnées au 
danger doivent être adoptées sans retard 

AO. Si la Confédération se voit obligée de déclarer for- 
mellement la guerre, cette déclaration, ne peut émaner .que 
de l'assemblée générale, procédant, selon la règle établie à 
la majorité des deux tiers des suffrages. 

ht. La résolution prononcée, en conseil permanent, sur 
la réalité du danger d'une. attaque hostile, rend tous les 
Etats confédérés solidaires des mesures de défense que la 
Diète aura jugées nécessaires. De même, la déclaration de 
guerre, prononcée en assemblée générale, constitue tous 
les Etats confédérés parties actives dans la guerre com- 
mune. 

62. Si la question préalable: relative à l'existence du 
danger, est décidée négativement par la majorité des voix, 
ceux des Etats confédérés qui ne partagent pas l'avis de la 

10. 
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majorité, conservent le droit de concerter entre eux de» 
mesures de défense communes. 

A3. Lorsque le danger et la défense ne regardent que tel 
ou tel Etat confédéré , et que l'une ou l'autre des parties 
litigentes en appelle à la médiation de la Diète, celle-ci, si 
elle juge la proposition compatible avec l'état des choses et 
avec sa propre attitude, et si l'autre partie y consent, se 
chargera de la médiation : bien entendu qu'il n'en résultera 
aucun préjudice à la poursuite des mesures générales pour 
la sûreté du territoire, et moins encore aucun retard dans 
l'exécution de celles qui se trouveraient déjà arrêtées. 

Ixk. Lorsque la guerre est déclarée, il est libre à tout 
État confédéré de fournir à la défense commune une force 
plus considérable que celle de son contingent légal, sans 
toutefois que cette augmentation l'autorise à former des 
prétentions quelconque à la charge de la Confédération. 

45. Si, dans une guerre entre des puissances étrangères, 
ou par d'autres événements il ^ a raison de craindre une 
infraction à la neutralité du territoire de la Confédération, 
la Diète arrêtera sans délai, en conseil permanent, les me- 
sures extaordinaires qu'elle jugera propres au maintien de 
cette neutralité. 

46. Lorsqu'un État confédéré ayant des possessions hors 
des limites de la Confédération, entreprend une guerre en 
sa qualité de puissance européenne, la Confédération, dont 
une pareille guerre n'affecte ni les rapports , ni les obliga- 
tions, y reste absolument étrangère. 

47. Dans le cas qu'un tel État se trouverait menacé ou 
attaqué dans les possessions non comprises dans la Confé- 
dération, celle-ci n'est obligée de prendre des mesures de 
défense, ou une part active à la guerre qu'après que la 
Diète aurait reconnu en conseil permanent, et à la plura- 
lité des voix, l'existence d'un danger pour le territoire de 
la Confédération. Dans ce dernier cas, toutes les disposi- 
tions des articles précédents trouveraient également leur 
application. 

48. La disposition de l'acte fédéral d'après laquelle, 
lorsque la guerre est déclarée par la Confédération, aucun 
de ses membres ne peut entamer des négociations avec 
l'ennemi ni signer la paix ou un armistice, est indistincte* 
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ment obligatoire pour tous les États confédérés, qu'ils pos- 
sèdent ou non des pays hors du territoire de la Confédé- 
ration. " 

69. Lorsqu'il s'agit de négociation pour conclure la paix 
ou un armistice, la Diète en confiera la direction spéciale à 
un comité qu'elle établira pour cet objet. EUe nommera de 
même des plénipotentiaires pour conduire les négociations 
Câpres les instructions dont ils seront munis. L -acceptation 
et la confirmation d'un traité de paix ne peuvent être pro- 
noncées qu'en assemblée générale. 

50. Par rapport aux affaires étrangères en général, la 
Diète a l'obligation : 

1° De veiller comme organe de la Confédération au 
maintien de la paix et des relations d'amitié des États étran- 
gers. 

2* De recevoir les envoyés des puissances étrangères 
accrédités près de la Confédération, et d'en nommer s'il 
est jugé nécessaire, pour représenter la Confédération au- 
près des puissances étrangères. 

3° De conduire, lorsqu'il y a lieu, des négociations, et 
de conclure les traités pour la Confédération. 

6° D'interposer les bons offices auprès des gouverne- 
ments étrangers pour les membres de la Confédération qui 
les réclameraient, et de les employer de même auprès des 
États confédérés, dans des affaires où des gouvernements 
étrangers demanderaient son intervention. 

51. La Diète est également chargée d! pourvoir aux 
institutions organiques qui se rapportent au système mili- 
taire de la Confédération, ainsi qu'aux établissements de 
défense qu'exige la sûreté de son territoire. 

52. Comme pour atteindre le but de la Confédération, 
et pour assurer l'administration de ses affaires , les États 
qui la composent doivent fournir des contingents pécuniers, 
il est dans les attributions de la Diète; 

1* De fixer le montant des dépenses constitutionnelles 
ordinaires autant que cela peut avoir lieu en général ; 

2° D'indiquer les dépenses extraordinaires qu'exigeront 
les besoins de la Confédération , d'après les arrêtés de la 
Diète, basés sur les lois fondamentales , et de déterminer 
les contingents nécessaires pour couvrir ces dépenses ; 

i 
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3° De régler la proportion matriculaire d'après laquelle 
chacun des Étals confédérés doit contribuer aux dépenses 
communes ; 

k° Diriger la perception, l'emploi et la comptabilité des 
contingents. 

53. Quoique l'acte fédéral en garantissant l'indépen- 
dance des États confédérés, ait écarté en principe général 
toute interposition du pouvoir tédératif dans l'organisation 
et l'administration intérieure de ces États, les membres de 
la Confédération sont cependant convenus dans la seconde 
partie de l'acte fédéral de quelques dispositions particu- 
lières se rapportant , soit à ia garantie de certains droits 
confirmés par ledit acte, soit à des avantages communs aux 
sujets de tous les gouvernements allemands. La Diète est 
tenue de faire exécuter les engagements contractés en 
vertu de ses dispositions, lorsqu'il est suffisamment con- 
staté par les déclarations des parties intéressées, qu'ils 
sont restés sans exécution. Toutefois, l'application aux cas 
particuliers des lois et ordonnances générales arrêtées en 
conformité desdits engaments, sera réservée au gouverne- 
ment seul. 

54* Comme d'après l'art 13 de l'acte fédéral, et les dé- 
clarations postérieures qui ont eu lieu a ce sujet, il doit y 
avoir des assemblées d'Etats dans tous les pays de la Con- 
fédération , la Diète veillera à ce que cette stipulation ne 
reste sans effet dans aucun Etat confédéré. 

55. Il appartient aux princes souverains de la Confédé- 
ration <Le régler cette affaire de législation antérieure dans 
l'intérêt de leurs pays respectifs, en ayant éfcard aux an- 
ciens droits des assemblées d'Etats, ainsi qu'aux relations 
actuellement existant. 

5€. Les constitutions (les assemblées d'Etats actuelle- 
ment en vigueur* ne pourront être changées que dans des 
voies constitutionnelles. 

"57j La Confédération germanique étant, à l'exception 
des villes libres, formée par des princes sosveraios, le prin- 
cipe fondamental de. cette union «xjge que tous les pouvoirs 
de la aouverainetétrestent réanisidans le chef suprême du 
gouvernement ,. et «que la coopération des. Etats ne puisse 
les restceiadre dansi'eiercke do ce» pouvoir* que dans les 
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cas spécialement déterminés par les constitutions du pays. 

58. Aucune constitution particulière ne petit ni arrêter 
ni restreindre les princes souverains confédérés dans l'exer- 
cice des devoirs que leur impose l'union fédérative. 

59. Dans les pays où Va publicité des délibérations est 
reconnue par la constitution, il doit être pourvu par un rè- 
glement d'ordre à ce qne ni dans les discussions mêmes , 
ni lors de leur publication, les bornes légales de la liberté 
des opinions ne soient outrepassées au détriment de la 
tranquillité publique du pays ou de l'Allemagne tout en- 
tière. 

60. Lorsqu'un membre de la Confédération sollicite la 
garantie générale pour la constitution des assemblées d'É- 
tats établis dans son pays, la Diète est autorisée à s'en 
charger: Elle acquiert par là le droit de maintenir cette 
constitution, lorsque Tune ou l'autre des parties intéres- 
sées ert réclame là garantie, et d'applanir les différends qui 
pourraient s'élever sur son interprétation on son exécu- 
tion, soit par voie de médiation, soit par décision arbitrale, 
à moins que ladite constitution n'ait elle-même pourvu à 
d'autres moyens de concilier les différends de cette nature. 

61. Hors le cas* de la garantie spéciale et le maintien 
des principes ci-dessus énoncés relativement à l'article 13 
de l'acte fédérais la Diète n'est point autorisée à intervenir 
dans les affaires relatives aux assemblées d'État, ni dans 
des discussions qui pourraient avoir lieu entreras Assemblées 
et leurs souverains , tant que ces discussions ne dépasse- 
ront pas les limites au delà desquelles elles se confon- 
draient avec les cas désignés par l'art. 26», dont dès lors 
les dispositions, ainsi que celles de l'art 27, leur seraient 
applicables. 

Ce qui est établi par l'article présent , ne sera pas censé 
déroger à l'art. 66 de l'acte du Congrès de Vienne de 1815, 
relatif à la Constitution de là ville libre de Francfort ; 

€2. Les dispositions précédentes , relatives à l'art 13 
de l'aetë fédéral , s'appliquent aux villes libres , membres 
delà confédération , autant que leurs constitutions et i re- 
lations particulières le permettent • .»••.., 

€3. La Diète est appelée à surveiller l'accomplissement 
exact et entier des stipulations renfermées dans l'art AU 
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de l'acte fédéral, relativement aux anciens États de l'em- 
pire médiatisés , et à la ci-devant noblesse de l'Allemagne. 
Les souverains dans les pays desquels les possessions des 
princes , comtes et seigneurs médiatisés , se trouvent in- 
corporées , sont tenus , envers la Confédération , du main- 
tien invariable des rapports de droit public , fondés sur 
lesdites stipulations ; et quoique les contestations particu- 
lières qui pourront s'élever sur l'application des ordon- 
nances rendues , ou des conventions passées en conformité 
de l'art. 14 de l'acte fédéral , doivent être soumises à la 
décision des autorités compétentes des États dans lesquels 
sont situées les possessions des médiatisés ; ceux-ci n'en 
conserveront pas moins la faculté toutes les fois qu'ils n'ob- 
tiendraient pas justice par lès voies légales et constitution- 
nelles , ou que , moyennant des interprétations arbitraires; 
il serait porté atteinte aux droits qui leur sont assurés par 
l'acte fédéral , de se pourvoir en recours auprès de la Diète, 
laquelle , le cas échéant , sera obligée de recevoir la plainte, 
et d'y faire droit si elle se trouve fondée. 

6k Lorsque les membres de la Confédération propose- 
ront à la Diète des mesures de bien public, dont l'accom- 
plissement ne pourrait avoir lieu que par le concert de tous 
les États confédérés, et que la Diète reconnaîtra en prin- 
cipe l'utilité des mesures proposées et la possibilité de leur 
exécution , elle s'occupera avec soin des moyens de les 
réaliser , et fera toutes les démarches nécessaires pour ob- 
tenir en leur faveur le consentement libre et unanime des 
gouvernements de la Confédération. 

65. La Diète continuera à s'occuper des objets qui, par 
les stipulations des art 16 , 48 et 19 de l'acte fédéral , sont 
soumis à sa délibération , afin de parvenir , d'un commun 
accord , à des règlements aussi uniformes que les admettra 
la nature de ces objets. 

Le présent acte sera porté à la Diète , moyennant une 
proposition présidiale , comme résultat d'un engagement 
invariable, entre les gouvernements confédérés f pour en- 
suite, de leurs délibérations unanimes » y être convertie , 
par une résolution formelle, en loi fondamentale de la con - 
fédération , laquelle loi aura la même force et valeur que 
l'acte fédéaaldel 8 15 t etsera strictement observée et exécu- 
tée comme telle pour la Diète. (Suivent Us signatures) 
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ACTE CONSTITUTIONNEL 

• . , * 

DU ROYAUME DE BAVIÈRE 



Noas, Màximilien-Joseph , par la grâce de Dieu, roi 
de Bavière , etc. , déclarons qne lés articles suivans for- 
ment la Constitution du royaume de Bavière. 

TITRE 1 er . 

PRINCIPES GÉNÉRAUX. 

. Art. I er Toutes les provinces, anciennes et nouvelles, 
du royaume de Bavière forment un État souverain et mo- 
narchique , d'après les déterminations contenues dans cet 
acte constitutionnel. 

2. Il y aura pour tout le royaume une Assemblée des 
états-généraux, divisée en deux chambres. 

TITRE IL 

DU ROI , DE LA SUCCESSION ET DE Là RÉGENCE. 

1. Le roi est le chef suprême de l'État;' il réunit en sa 
personne tous les droits du suprême pouvoir, et les exerce 
d'après les déterminations qu'il a lui-même fixées par cet 
acte constitutionnel. Sa personne est sacrée et inviolable. 

2. La couronne est héréditaire dans la ligne masculine , 
selon l'ordre de primogénitufe de la famille royale , et par 
collatéraux mâles de branche en branche. 

3. Le droit de succession ne peut appartenir qu'aux en- 
fants légitimes, et issus d'un mariage consenti par le roi. 

4. Les princes sont majeurs à dix-huit ans révolus. 
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5. La régence a lien pendant la minorité du roi , ou 
dans le cas que le roi, en s'absentant, n'ait pourvu lui- 
même à l'administration dn royaume. 

6. Le monarque a le droit de choisir lui-même le ré- 
gent du roi mineur; s'il ne Ta pas fait, la régence appar- 
tient au plus proche collatéral majeur. 

7.. Lorsque le to! sera empêché d'exercer ses fonctions 
pour plus d'un an , et il n'y aura pas pourvu , les états- 
généraux en seront informés , et la régence constitution- 
nelle sera établie de leur consentement. 

8. Dans le cas où il n'y aura point de collatéral mâle , 
la régence appartient à la reine douairière. A défaut de 
reine , la régence passe au fonctionnaire de la couronne 
qui aura .été désigné par le dernier roi ; et , à défaut de dé- 
signation , au premier de ces fonctionnaires, s'il n'y a 
aucun obstacle légal. 

9. Dans tous les cas, la reine, douairière a le [droit de 
surveiller l'éducation de ses enfants , sous l'inspection du 
régent. 

10. La régence s'exercera toujours au nom du roi mi- 
neur, incapable ou absent ; la monnaie portera son nom , 
ses armes et ses titres. Le régent signera , administrateur 
du royaume de Bavière. ■ 

11. Le régent, au moment de son entrée en. fonctions, 
doit assembler les états-généraux , et prêter devant eux , 
et en présence des ministres et conseillers d'État v le ser- 
ment suivant : « Je jure de gouverner l'État conformé- 
« ment à la Constitution et aux lois du royaume et les 
« droits de la couronne et de remettre fidèlement au roi le 
« pouvoir dont fexercice m'est confié avec l'aide de Dieu , 
« et de son saint Évangile ». 

12. Le régent exerce tous les droits du suprême pou- 
voir qui ne sont pas formellement exceptés par la cons- 
titution. 

1&> Il ne nomme que provisoirement à tous les offices , 
exceptés ceux de justice ; il ne peut ni accorder des fiefs ni 
introduire de nouveaux offices, . 
,!&.;. Le régent est obligé, dans toutes, les affaires im- 
tante», de prendre l'avis de Ja toialité 4es ministres qui 
forment le conseil de régence. 
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15. Le régent habitera le Palais-Royal, et ses appointe- 
ments sont fixés à deux cent mille florins. 

16. La régence cesse de droit avec la minorité du roi , 
ou avec la cause qui le rend incapable de gouverner. 

17. Aussitôt que le roi aura prêté serment, l'adminis- 
tration de la régence sera close et l'avènement du roi pro- 
clamé. 

TITRE III. 

DU DOMAINE DE L'ÉTAT. 

1. L'étendue totale du royaume de Bavière formera un 
tout unique ^ indivisible et inaliénable , composé de l'uni- 
versalité des terres , seigneuries , domaines , droit de ré- 
gale et les appartenances. De même , toutes les nouvelles 
acquisitions en vertu de titres privés dans les lignes colla- 
térales , et que l'héritier n'en a point disposé pendant sa 
vie , seront incorporés à la masse totale. 

2. Sont considérés comme inaliénables : 

1° Les archives et registres.; 2° les établissements et édi- 
fices publics avec leurs dépendances ; 3* les armes et mu- 
nitions de guerre nécessaires à la défense de l'État ; U° toutes 
lés appartenances et mobilier de la couronne et des mai- 
sons de plaisance du roi ; 5° le trésor particulier ; 6° toutes 
les collections appartenant aux arts et aux sciences ; 7° le 
trésor de l'État ; 8° enfin , tout ce qui a été acquis des de- 
niers de l'État. 

3. L'universalité des domaines de l'État' est et demeure 
à jamais inaliénable. 

k. Il ne peut être accordé à aucun citoyen un affran- 
chissement des charges publiques. 

5. Les fiefs actuellement concédés sont exceptés de ces 
dispositions. . 

6. Le roi pourra faire des échanges de domaines et au- 
tres opérations commandées par les principes d'une bonne 
administration , à condition que les revenus du domaine 
ne soient point diminués. 
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TITRE IV. 

DES DROITS ET DES DEVOIRS GÉNÉRAUX. 

1. L'indigénat est une condition nécessaire ponr exercer 
la plénitude des droits civils et politiques en Bavière* 

2. La perte de l'indigénat entraîne la perte des droits 
politiques. 

3. Le domicile est une condition nécessaire pour pou- 
voir exercer les droits de citoyen. 

6. Les indigènes ou les naturalisés peuvent seuls obtenir 
les places de dignitaires de la couronne, dans l'armée et 
dans les administrations publiques. 

5* Toutes les corvées illimitées préexistantes, doivent 
être changées en services limités ; ceux-ci même pourront 
toujours être rachetés. 

(>. L'État garantit à chaque habitant la sûreté de sa per- 
sonne , de ses propriétés , de ses droits, personne ne peut 
être soustrait à son juge ordinaire , et arrêté ni poursuivi 
que d'après les formes prescrites par la loi ; personne ne 
peut être exproprié à titre d'utilité publique , sans l'auto- 
risation du conseil d'État , et sans le paiement préalable 
d'une indemnité. 

7. La liberté de conscience est assurée à chaque habi- 
tant. Le cuite domestique, dans quelque religion que ce 
soit , ne saurait être interdit. La propriété des fondations 
pieuses est garantie. Le pouvoir ecclésiastique ne pourra 
jamais être entravé dans la sphère de ses attributions reli- 
gieuses ; cependant , il ne pourra publier aucune ordon- 
nance ou loi sans la permission du gouvernement. 

8. Les fondations destinées au culte, à l'instruction et 
à la bienfaisance , sont protégées par l'État , et ne peuvent 
être aliénées sans le consentement des états-généraux. 

£• La liberté de la presse sera limitée par une loi. 

10. Tous les citoyens, sans distincliou , concourent à la 
composition des cadres de l'armée, et à la prestation des 
impôts. 

11. Tout bavarois ayant satisfait aux lois, peut s'établir 
dans un autre État allemand et y accepter du service, . 
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V. 

> 

bÊS DROITS SPÉCIAUX ET DES PRIVILÈGES. 

1. Les dignités de la couronne peuvent être données en 
viager , ou considérées comme fiefs héréditaires , par ordre 
de primogéniture. Les titulaires çle ces dignités sont , de 
droit , membres de la première chambre des états-géné- 
raux. 

2. Sont garanties , aux princes et aux comtés, ci-devant 
État de l'empire germanique, les prérogatives et droits 
spécifiés dans Pédit particulier qni les concerne. 

3. La noblesse conservera ses droits antérieurs. 

4. Le reste de la noblesse du royaume conserve , comme 
tous les propriétaires territoriaux , les droits que ta loi or- 
ganique leur assigne ; elle jouira en outre de l'exemption 
des tribunaux de district , au civil et au criminel. 

5. Les ecclésiastiques jouiront également du privilège 
d'une juridiction spéciale. L'exemption relative à la cons- 
cription leur est applicable , ainsi qu'aux fils des conseillers 
des collèges ministériels et de tous les fonctionnaires d'un 
rang plus élevé. 

6. L'avancement et les pensions suivront constamment 
la loi qui les concerne. 

TITRE VI. 

DE L'ASSEMBLÉE DES ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

1. L'Assemblée des États consiste en deux Chambres , 
celle des sénateurs du royaume et celle des députés. 

2. La chambre des sénateurs du royaume est composée , 
1° des princes majeurs de la famille royale ; 2° des digni- 
taires et officiers de la couronne ; 3° de deux archevêques ; 
4° des chefs des anciennes familles de princes et comtes 
qui étaient États de l'empire germanique. Ils seront séna- 
teurs du royaume; par succession héréditaire ; 5° d'un 
évêque nommé par le roi, et de chaque président actuel 
du Consistoire protestant ; 6° des personnes que le roi , 
soit à cause de leur naissance ou de leur fortune , soit en 
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considération des services distingués qu'ils auraient rendus 
à l'État, nommera spécialement pour être membres de 
ce Conseil , par voie héréditaire ou leur vie durant 

3. Ceux qui sont privés des droits civils et qui ne paient 
pas un impôt foncier de 300 florins ne peuvent jouir du 
droit héréditaire sus-indiqué. 

U. Le nombre des sénateurs viagers ne peut dépasser le 
tiers des sénateurs héréditaires. 

5. Les sénateurs héréditaires ont entrée dans la Cham- 
bre à l'époque de leur majorité. Les princes n'auront voix 
décisive qu'à vingt et un ans, et les autres sénateurs à 
vingt-cinq ans commencés. 

6. La Chambre des sénateurs ne peut s'ouvrir que lors- 
qu'il y aura au moins la moitié de ses membres présents. 

7. La deuxième Chambre des États se compose des pro- 
priétaires fonciers qui exercent dans leurs terrefc une juri- 
diction, seigneuriale et qui n'ont pas droit de séance et de 
vote dans la première Chambre ; des députés des universi- 
tés; d'ecclésiastiques des églises catholiques et protestan- 
tes ; de députés des villes et des bourgs, ou des proprié- 
taires qui ne sont pas compris parmi ceux désignés ci- 
dessus. 

8. Le nombre des membres se règle en général sur ce- 
lui des/amilles du royaume, dans la proportion d'un dé- 
puté sur sept mille familles. 

9. Sur ce nombre ainsi déterminé, la classe des pro- 
priétaires nobles fournira un huitième ; celle des ecclésias- 
tiques, tant catholiques que protestants, également un hui- 
tième, la classe des villes et bourgs un quart ; la classe des 
autres propriétaires qui n'ont point de justice seigneuriale 
moitié du nombre des députés , et chacune des trois unir 
versités un membre. 

10. Un édit spécial distribuera le nombre des députés 
dans chaque district ou arrondissement du royaume. 

il. Chaque classe élit séparément le nombre de députés 
qui lui est assigné par la loi. Les députés seront élus pour 
six ans ; et si l'un d'eux meurt pendant cette période, il 
sera remplace par celui qui aura eu, après lui, un plus 
grand nombre de voix. , • 

12* Les députas doivent avoir par eux-mêmes le droit 
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de citoyen, sans égards à leur rapport comme serviteurs 
de l'État ; ils doivent posséder dans le district et payer 
l'impôt foncier établi par la loi; ils doivent avoir trente 
ans révolus et n'avoir jamais subi un procès criminel ou 
correctionnel sans y avoir été complètement acquittés. 

13. Tous les six ans il se fera une nouvelle élection des 
députés, ainsi que dans le cas de dissolution de la Chambre 
par le roi, et les députés sortant pourront être réélus. 

iU. Lorsque, pendant la législature, un député perd, 
soit les propriétés, les droits seigneuriaux, le bénéfice ec- 
clésiastique ou la branche d'industrie qui le rendait éligi- 
ble, soit les qualités indiquées dans l'art. 12, «t? sans les* 
quelles il ne peut rester député, après une délibération de 
la Chambre et après avoir été entendu dans sa défense, il 
doit être exclu de la Chambre. 

15; La Chambre ne peut se constituer si elle ne réunit 
au moins les deux tiers des membres présents. 

16. La session de la Chambre des sénateurs s'ouvre et 
se ferme en même temps que celles de la Chambre des dé- 
putés. ■ • * • 

17. Les membres des deux chambres ne peuvent se 
faire remplacer par des fondés de pouvoir. 

18. La proposition de l'impôt se fait d'abord dans la 
Chambre des députés, et elle est ensuite renvoyée à la 
Chambre des sénateurs. Toute autre matière peut être in- 
distinctement proposée à l'une ou à l'autre chambre, selon 
les ordres du roi. 

19. Aucun des objets soumis à la délibération des deux 
chambres ne peut être discuté exclusivement dans l'une 
d'elles, et la décision d'une seule chambre n'a jamais l'effet 
d'un consentement des états-généraux. 

TITRE VII. 

DES FONCTIONS DE L'ASSEMBLÉE ET t)ES ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

1. Les deux chambres ne pourront délibérer que sur § 
les objets appartenant à la sphère de leur action et spéci- 
fiés dans les articles suivants : 

2. Sans la délibération et l'assentiment des États du 
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royaume, ou ne pourra rendre aucune loi générale qui .con- 
cerne la liberté des personnes ou la propriété des sujets de 
l'État, ni y apporter aucun changement, ni la révoquer et 
en donner une explication, authentique. . 

3. Le roi demande le consentement des États pour as- 
seoir tous les impôts directs, ainsi que les nouvelles taxes 
indirectes , et pour augmenter ou changer celles qui 
existent. 

4. Immédiatement après l'ouverture de la session , il 
sera mis, sous les yeux des états-généraux un budget ou un 
aperçu de tous les besoins et de toutes les recettes de 
l'État. Cet aperçu sera examiné par un comité, et ensuite 
les états-généraux délibéreront sur les impôts à lever. 

5. Les impôts directs nécessaires pour couvrir les dé- 
penses ordinaires, fixes ou prévues d'avance, y compris les 
fonds de réserve, seront votés chaque fois pour six années. 
Afin d'éviter une stagnation dans l'économie politique, les 
impôts continueront à être payés, pendant l'année finan- 
cière dans laquelle la première assemblée des états- géné- 
raux aura été convoquée, sur le même pied où ils ont été 
payés pendant l'année précédente. 

6. Un an avant le terme pour lequel les dépenses fixes 
auront été convenues, par conséquent dans six années d'ici, 
le roi fait soumettre aux états-généraux le budget nouveau 
pour les six années suivantes, 

7. Dans le cas où le roi serait empêché par des circon- 
stances extérieures et extraordinaires de convoquer les 
états-généraux dans la dernière année de ce terme du vote 
ordinaire, il a le droit de continuer à lever pendant six 
ans les impôts dernièrement votés. 

8. Dans le cas où un besoin extraordinaire et imprévu 
rendrait insuffisant le revenu existant de l'État, le roi de- 
mandera aux états-généraux leur consentement à des con- 
tributions extraordinaires. 

9. Les états-géç$raux ne pourront mettre aucune con - 
dition au vote de l'impôt. 

10. Les États seront à chaque session exactement infor- 
més de l'emploi des revenus de l'État. 

11. La totalité de la dette publique est mise sous la ga- 
rantie des états-généraux. Leur, consentement; espèces- 
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saire pour augmenter la dette publique, soit en capital, 
soit en rentes. 

12. Une augmentation de la dette publique ne doit avoir 
lieu que dans le cas de nécessité urgente, pour ne pas sur- 
charger le peuple d'impôts et pour couvrir les dépenses vé- 
ritablement utiles. 

1 3. Le plan de l'amortissement de la dette est soumis 
aux états-généraux et ne saurait être changé sans leur con- 
sentement, ni les fonds détournés à d'autres usages. 

ibé Chaque chambre nommera un commissaire qui assis- 
tera la commission royale d'arrondissement, prendra con- 
naissance de ses actes, et veillera à ce qu'elle suive- les 
règles établies. 

15. Dans 4e cas de dangers menaçans du dehors, lors- 
qu'il pourra être indispensable de lever des capitaux, et 
lorsque les circonstances extérieures rendront là convo- 
cation des États-généraux impossible, les deux commissaires 
auront le droit de donner, au nom des États, leur consen- 
tement provisoire à ces emprunts, sauf à soumettre l'affaire 
aux États, avant d'inscrire la dette sur les registres de 
l'État. 

16. * La situation de la caisse d'amortissement sera exac- 
tement portée à la connaissance des États-généraux à cha- 
que session. 

17. On ne peut changer la destination des fondations 
publiques, sans le consentement des États. 

18. On ne peut concéder des domaines on des rentes 
sur l'État, sans le consentement des États. 

19. Les États-généraux ont le droit de soumettre au roi 
leurs vœux et leurs propositions, dans une forme conve- 
nable; par rapport à tous les objets compris dans la sphère 
de leur action. 

'20. Chaque député a le droit individuel de soumettre à 
la chambre ses vœux et ses propositions relatives à ces 
objets.' La chambre décide à la majorité des veix si la pro- 
position doit être prise en considération* et dans le cas 
affirmatif, le renvoie à l'examen d'un comité. Les réso- 
lutions d'une chambre doivent toujours être communiquées 
à l'autre', et ne pourront être présentées au roi que lorsque 
l'autre chambre y a consenti. ;••:*•• 
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21. Chaque citoyen et chaque commune peut adresser à 
l'Assemblée des États-généraux, ou à chaque chambre des 
remontrances pur la violation des droits constitutionnels. La 
chambre les fait examiner par le comité chargé de ce tra- 
vail, et les prend en considération si te comité les y trouve 
propres. La chambre, si elle trouve les remontrances fon- 
dées, communique sa résolution à l'autre chambre; et 
lorsque celle-ci y cousent, la résolution jointe des deux 
chambres est présentée au roi. 

22. Le rôi convoquera les États-généraux, au moins 
une fois tous les trois ans. Le rôi ouvre la session en per- 
sonne ou par un commissaire spécial. Les sessions ne 
doivent pas régulièrement durer au-delà de deux mois. 
Les Etats sont obligés de délibérer avant tout, sur tés objets 
proposés par le roi. 

23. Le roi a le droit à tout moment, de prolonger ou 
d'ajourner la session et de dissoudre l'Assemblée. Dans ce 
dernier cas, une nouvelle élection de la chambre des dé- 
putés se fera au plus lard dans les trois mois. 

2&. Les ministres d'État pourront assister aux séances 
des deux charabfes, même dans le cas où ils n'en seraient 
pas membres. 

25. Chaque membre des États-généraux fait le serment 
suivant: « Je jure devant Dieu et sur son Evangile, fidélité 
') au roi, obéissance. à la loi, et le maintien de la constitution; 
» je n'aurai en vue, dans l'Assemblée des Etats que le bien 
«général du royaume, sans aucun, égard à des classes ou 
» ordres particuliers , conformément à ma conviction in- 
» time. ». 

26. Aucun membre des États-généraux ne peut être ar- 
rêté pendant la durée des sessions sans le consentement de 
la chambre à laquelle il appartient, le cas de flagrant délit 
excepté. 

27. Aucun membre n'est responsable de l'opinion qu'il 
aura émise à la séance si ce n'est devant la chambre elle- 
même, et conformément au règlement de» séances. 

28. Un objet sur lequel les «deux Chambres n'ont pu 
s'entendre, ne peut être mis en délibération de nouveau 
pendant la session. 
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29. La résolution royale sur les propositions des États 
ne sera communiquée qu'à la fin de la session; 

30. Le roi seul sanctionne les loisët les promulgue sous 
sa signature et avec cette formule : «Ouï, notre conseil - 
« d'Etat, et avec le conseil et consentement de nos amés et 
« féaux les États- généraux du royaume. » 

31. Pendant un ajournement, après la clôture, ou après 
la dissolution, les Chambres ne peuvent plus prendre au- 
cune délibération légale. 

TITRE Vin. 

DE L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. 

Art. 1«*. La justice émane du roi; elle est administrée 
en son nom par les tribunaux dans une série d'instances 
déterminées par la loi. 

• 2. Tous lis tribunaux* sont obligés de joindre à leurs 
sentences les? motifs. 

3. Les tribunaux sont indépendants dans les limites de 
leurs fonctions, et aucun juge ne peut être révoqué ou des- 
titué qu'éri vertu d'un jugement. 

k. Le roi , dans les affairés criminelles, peut faire grâce 
de la peine infligée ; mais il ne peut jamais arrêter un pro- 
cès ni une instruction commencée. 

5. Le fisc royal, dans tes questions de droits des parti- 
culiers, plaidera devant les tribunaux ordinaires; 

6; La confiscation des biens est abolie; 

7v II' y aura en même code civil et pénal pour tout le 
royaume. 

TITRBI3L 

DE i/ORGANISATION MILITAIRE. 

Art. \". Tout Bavarois est obligé de coopérer à la dé- 
fense de' la patrie, conformément aux lois; .Les ecclésiasti- 
ques sont exceptés. ' .a i ;** ' 

2. Aucune force militaire d^ peut agir que sur la réqui- 
sition- de l'autorité civile compétente. > '■ 

3.' Les militaires , dans les affai*e$ de service, ainsi que 

il 



242 «MISTITCTFOil 

dans les cas d'un crime oa d'un délit, sort justiciables des 
tribuuaux militaires, dans les affaires civiles et mixtes, par 
les tribunaux ordinaires. 

TITRE X. 

DE LÀ. GÀRAKTJE DE Lk CONSTITUTION» 

Art I e *. Le roi, à son avènement, prête devant une as- 
semblée solennelle , composée des ministres, des conseil- 
lers d'État et d'une dépntalion des deux Chambres (si elles 
sont réunies), le serment suivant : 

« Je jure devant Dieu , et sur son saint Éwngile , de 
« gouverner selon la constitution et les lois du royaume. » 
Un acte sera dressé de cette prestation de serment et dé- 
posé aux archives du royaume; une copie authentique en 
sera remise aux États-généraux. 

2. Le régent prête le serment prescrit par le tit. II, 
art. 11. Tous les princes majeurs de la famille royale 
prêtent aussi serment de maintenir la constitution. 

3. Tons les citoyen*, au moment de fixer leur domicile 
dans le royaume et lors de la prestation de foi et hommage, 
comme les fonctionnaires publics, jurent fidélité au roi, 
obéissance an lois, et le maintien de la constitution. 

4. Les ministres d'État durai et tous les fonctionnaires 
publics sont responsables du maintien de la constitution. 

5. Les État*géoéranx ont le droit de foire au roi des 
remontrances sur la violation de la. constitution par le mi - 
oisière-oo-par toute autre autorité; le rai y portera aussi- 
tôt remède, on, si le cas lui paraît douteux, il fera exami- 
ner et décider i'aflaire , selon sa nature, par le conseil 
d'État, ou par le tribunal suprême. 

6. Si les États-généraux se croient obligés, par leur de- 
voir, de présenter une accusation formelle contre un grand 
fonctionnaire 4e l'État, à cause d'ujae violation de la charte 
commise avec préméditation, les chefs d'accusation doivent 
être indiqués avec précision, et examinés dans chaque 
Chambre par un comité spécial. Si les* deux Chambres 
s'entendent sur l'accusation; • elles .la présenteront au coi 
avec les pièces à l'jppwL 'Le roi renvoie in dtècieiott au su- 
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préme tribunal , dans le sein duquel il sera formé , sur la 
demande de l'accusé, une cour servant de seconde instance. 
Le roi fera connaître le jugement définitif aux États. 

7. H ne pmt être fait ni changement, ni diminution, ni 
addition à cette constitution sans le consentement des 
États ; le roi seul a le droit d'en faire la proposition, et les 
États ne peuvent en délibérer que sur la proposition royale. 
Pour prendre une décision sur une affaire aussi impor- 
tante , il faut au moins la présence des trois quarts des 
membres de chaque Chambre , et une majorité des deux 
tiers. 
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PACTE FEDERAL DE LA SUISSE, 



AU NOM DU TOUT-PUISSANT , 

Art. 1 er . Les vingt-deux cantons souverains de la Suisse, 
savoir : Zurich, Berne, Lucerne, Uri, Schwitz, Unterwal- 
den, Glaris, Zug, Fribourg, Soleure, Bâle, Schaffhouse, 
Appenzell des deux Rhodes, Saint-Gail, Grisons, Argovie, 
Thurgovie, Tessin, Vaud, Valais, Neuchâtel et Genève, se 
réunissent, par le présent pacte fédéral, pour le maintien 
de leur liberté et de leur indépendance contre toute attaque 
de la part de l'étranger, ainsi que pour la conservation de 
Tordre et de la tranquillité dans l'intérieur. Ils se garantis- 
sent réciproquement leurs constitutions telles qu'elles au- 
ront été statuées par l'autorité suprême de chaque canton, 
en conformité et avec les principes du pacte fédéral. Ils se 
garantissent de même réciproquement leur territoire. 

2. Pour assurer l'effet de cette garantie, et pour soute- 
nir efficacement la neutralité de la Suisse, un contingent de 
troupe sera formé des hommes habiles au service militaire 
dans chaque canton, dans la proportion de deux soldats 
sur cent âmes. Suit la quantité du contingent de chaque 
canton. 

Cette échelle est adoptée provisoirement ; on en fera la 
révision à la première Diète ordinaire, en prenant pour base 
le principe de proportion indiqué ci-dessus. 

3. Les contingents en argent pour les frais de guerre et 
autres dépenses générales de la Confédération seront payés 
par les cantons dans la proportion suivante, etc. (elle doil 
être proportionnée à l'impôt). Cette échelle de proportion 
devra également être revue et corrigée par la prochaine 
Piète ordinaire, qui aura égard autant que possible aux 
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réclamations formées par quelques cantons. Une révision 
semblable aura lieu dans la suite, ainsi que pour le contin- 
gent des troupes, tous les vingt ans. 

Pour subvenir aux dépensés de guerre, il sera de plus 
formé une caisse militaire, dont lés fonds doivent s'élever 
jusqu'au double du contingent en argent. 

Cette caisse doit être exclusivement employée au paie- 
ment des frais de guerre, lorsque la Confédération fait une 
levée de troupes ; le cas échéant, la moitié des dépenses sera 
payée au moyen de la perception d'un contingent d'argent 
seldn l'échelle de proportion , et l'autre moitié sera prise 
dans la caisse de guerre. 

Pour former cettecàisse, il 'sera établi un droit d'entrée 
sur les marchandises qui ne sont - pas des objets de pre- 
mière nécessité. 

Les cantons frontières perçoivent ces droits et en ren- 
d ent compte chaque année à la Biôte. 

La Diète fixe le tarif et règle le mode de comptabilité ; 
e lie fait les dispositions nécessaires pour la conservation des 
fonds de la caisse de guerre. 

4. Chaque canton, menacé au dehors ou dans son inté- 
rieur, a le droit d'avertir ses co-États de se tenir prêts à 
lui fournir l'assistance fédérale. Des troubles venant à 
éclater dans l'intérieur d'un canton, le gouvernement peut 
appeler d'autres cantons à son secours, en ayant soin tou- 
tefois d'en informer aussitôt le canton directeur. 

Si le danger continue, la Diète, sur la demande du gou- 
vernement prendra les déterminations ultérieures. 

Dans le cas d'un danger subit provenant du dehors, le 
canton menacé peut acquérir le secours d'autres cantons; 
mais il en donnera connaissance immédiatement au canton 
directeur. Il appartient à celui-ci de convoquer la Diète, 
laquelle fait alors toutes les dispositions que la sûreté de la 
Suisse exige. 

Le canton ou les cantons requis ont l'obligation de prêter 
secours au canton requérant. 

Dans le cas de danger extérieur, les frais sont supportés 
par la Confédération ; ils sont à la charge du canton requé- 
rant, s'il s'agit de réprimer des troubles intérieurs, à 
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moins que, dans des circonstances particulières, H n'en soit 
autrement déterminé par la Diète. 

5. Toutes les prétentions et contestations qui s'élève- 
raient entre dès cantons sur des objets non compris dans la 
garantie du pacte de l'union, seront soumis au droit confé- 
déral ; la manière de procéder et la forme de droit, sont 
réglées de la manière suivante : 

Chacune des parties choisit entre les magistrats d'au- 
tres cantons deux arbitres, ou, si elles en sont d'acoord, un 
seul arbitre. 

Si le différend existe entre plus de deux cantons, chaque 
partie choisira le nombre d'arbitre déterminé* 

Ces arbitres réunis cherchent à terminer le différend à 
l'amiable et par la voie de conciliation. S'ils ne peuvent y 
parvenir , les arbitres choisiront un sur-arbitre entre les 
magistrats d'un canton impartial dans l'affaire, et d'où Ton 
n'aurait déjà pris l'un des arbitres. 

Si les arbitres ne peuvent absolument s'accorder sur le 
choix d'un sur-arbitre , et que l'un des cantons vienne à 
s'en plaindre, le sur-arbitre est nommé par la Diète; mais 
dans ce cas les cantons qui sont en différend n'ont pas 
droit de voter. Le sur-arbitre et les arbitres essaient encore 
d'accorder le différend, ou bien si les parties s'en remettent 
à eux , ils décident par compromis. Aucun des deux cas 
ci-dessus n'échéant, ils prononcent définitivement sur la 
contestation selon droit. 

Il ne peut être interjeté appel de cette sentence, et la 
Diète, en cas de besoin, la fait exécuter. 

La question des frais, savoir : les déboursés des arbitres 
et du sur-arbitre, doit être décidée en même temps que la 
question principale. 

Les arbitres et sur-arbitres nommés d'après les disposi- 
tions ci-dessus, seront déliés par leur gouvernement, pour 
le différend dont il s'agit, du serment qu'ils ont prêté à leur 
canton. 

Dans les différends quelconques qui viendraient à s'éle- 
ver entre les cantons, ceux-ci s'abstiendront de toutes voies 
de fait, à plus forte raison de l'emploi des armes, et se 
conformeront en tout à la décision rendue» 

6. Les cantons ne peuvent former entre eux de liaisons 
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préjudiciables au pacte fédéral, ni ni droits des autres 
cantons. 

7. La Confédération consacre le principe que comme , 
après h reconnaissance des vingt~deux cantons, il n'existe 
plus en Suisse de pays sujets ; de même aussi la jouissance 
des droits politiques ne peut jamais, dans un canton, être 
un privilège exclusif en faveur d'une classe de citoyens. 

8. La Diète dirige, d'après les dispositions du pacte 
fédéral, les affaires générales de la Confédération. Elle est 
composée des députés des vingt-deux cantons qui votent 
d'après les instructions de leurs gouvernements. Chaque 
canton a une voix. Elle se rassemble dans le chef-lieu du 
canton directeur en session ordinaire toutes les années, le 
premier lundi de juillet; en session extraordinaire, lorsque 
le directoire la convoque, ou sur la demande de cinq can- 
tons. 

Le'bourgmestre ou l'avoyer en charge du canton direc- 
teur la préside. 

La Diète déclare la guerre et conclut la paix. Elle seule 
fait des alliances avec les puissances étrangères , mais pour 
ces décisions importantes les trois quarts de voix sont né- 
cessaires. Dans toutes les autres affaires qui sont remises à 
la Diète par le pacte fédéral la majorité absolue décide : 

Les traités de commerce sont conclus par la Diète. 

Les cantons peuvent traiter en particulier avec des gou- 
vernements étrangers pour des capitulations militaires , 
ainsi que pour des objets économiques et de police ; mais 
ces conventions ne doivent blesser en rien ni le pacte fé- 
déral, ni les droits constitutionnels des autres cantons. A 
cet effet, elles seront portées à la connaissance de la Diète. 

Les envoyés diplomatiques de la Confédération , lorsque 
de telles missions sont jugées nécessaires, sont nommés et 
révoqués par la Diète. 

La Diète prend toutes les mesures nécessaires pour la 
sûreté intérieure et extérieure de la Suisse; die règle l'or- 
ganisation des troupes du contingent» le» appelle eo acti- 
vité, détermine lewr emploi; nomme le général, l'état- 
major général et le colonel de la Confédération ; elle or* 
donne , d'intelligence avec les gouvernements cantonaux, 
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l'inspectioD nécessaire sur la formation, l'armement et 
l'équipement do contingent militaire. 

9. Dans des circonstances extraordinaires , la Diète, 
lorsqu'elle ne reste pas en permanence, peut déléguer des 
pouvoirs particuliers au canton directeur. Elle, peut égale- 
ment, pour des. objets d'une haute importance , adjoindre 
à l'autorité spécialement chargée de la gestion des affaires 
fédérales des représentants de la Confédération. Dans l'un 
et l'autre cas, deux tiers des voix sont nécessaires. 

Les représentante fédéraux sont nommés parles cantons, 
lesquels alternent entre eux pour cette nomination dans 
les six classes suivantes : 

Les deux cantons directeurs qui ne sont pas en charge 
nomment tour à tourne premier président. 

Uri, Schwitz, Unterwalden, le second. 

Glaris, Zug, Appenzell, Schaffhouse,' le troisième. 

Fribourg, Bâle, Soleure, Valais, le quatrième. * 

Grisons, Saint-Gall , Argovie, Neuchâtel , le cinquième. 

Vaud, Thurgovie,, Tessin, Genève, le sixième. 

La Diète donne aux représentants de la Confédération 
les instructions nécessaires, et détermine la durée de leurs 
fonctions. Dans^ous les cas, ces derniers doivent expirer à 
une nouvelle réunion de la Diète Les représentants sont 
indemnisés par la, caisse centrale. 

10. Lorsque la Diète n'est pas réunie, la direction des 
affaires générales est confiée à un canton directeur, avec 
les mêmes attribuions que celles qu'il exerçait avant l'an- 
née 1798. r 

Le directoire alterne de deux ans en deux ans entre! es 
cantons de Zurich , Berne et Lucerne ; ce tour dq rôle a 
commencé le 1 " janvier 18 15. 

Il y aura auprès çlu canton directeur une chancellerie 
confédérale composée d'un chancelier et d'un secrétaire 
d'état, lesquels sonf nommés par la Diète. 

11. Le libre achat «tes denrées, des produits du sol et 
des marchandises, la libre sortie et le passage d'un canton 
à l'autre de ces objets, et du bétail, sont garantis, sauf les 
mesures de pdtiie'nêcessaires pour prévenir Je monopole 
usuraire et l'accaparement Ces mesures de police doiven 



DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE. 449 

être les mêmes pour les ressortissants du canton comme 
pour les autres Suisses. 

Les péages, droits de route et de pontenage actuellement 
existants et approuvés par la Diète sont conservés. On ne 
pourra , sans l'approbation de la Diète , ni en établir de 
nouveaux , ni hausser ceux qui subsistent , ni prolonger 
leur durée s'ils ont .été accordés pour un temps déterminé. 

Les droits de traite foraine d'un canton à l'autre sont 
abolis. 

12. L'existence des couvents et chapitres et la conser- 
vation de leurs propriétés, en tant qu'elle dépend des gou- 
vernements des cantons, sont garanties. Ces biens sont 
sujets aux impôts et contributions publiques, comme toute 
autre propriété particulière. 

13. ta dette nationale helvétique, fixée le 1 er novembre 
1804 au capital de trois millions cent dix-huit mille trois 
cent trente-six francs, demeure reconnue. 

14. Tous les concordats et conventions conclus entre 
les cantons depuis 1803, lesquels ne sont pas contraires 
aux principes du présent pacte fédéral, restent dans leur 
état actuel, jusqu'à ce qu'ils aient été formellement révo- 
qués. Quant aux décrets rendus par la Diète durant le 
même temps, on les réunira dans une collection pour les 
présenter, en 1816, à la révision de la Diète, qui décidera 
lesquels commueront à rester en force. 

15. Le présent pacte fédéral ainsi que les constitutions 
cantonales seront déposés dans l'archive de la Confédéra- 
tion. 

Suit la déclaration d'acceptation des vingt-deux cantons. 
(7 août 1 81 5). 
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CONSTITUTION 
BU CANTON DE VAUB. 



TITRE PREMIER. 

DIVISION DU TERRITOIRE , ET ÉTAT POLITIQUE DES 

CITOYENS. 

Art. 1 er . La ville libre de Lausanne est le chef-lieu du 
canton de Vaud* 

2. Son territoire est divisé eu soixante cercles et dix- 
neuf districts. 

3. Les électeurs se réunissent , quand il y a lieu, pour 
les élections, en assemblées électorales de commune et de 
cercle. 

Pour exercer les droits de citoyens dans ces assemblées 
il faut : 1° être bourgeois de Tune des communes du can- 
ton, ou attaché à Tune des corporations qui sont reconnues 
dans le canton et considérées comme des bourgeoisies ; 2° 
être domicilié depuis un an dans la .commune ou cercle ; 
3° être âgé de 25 ans. 

Pour exercer les droits de citoyen dans une assemblée 
électorale de commune ou de cercle, il faut, de plus, entre 
les citoyens qui paient l'impôt foncier dans le canton, être 
du nombre des trois-quarts les plus imposés. Le père de 
trois fils inscrits et servant dans la milice , et qui réunira 
d'ailleurs les conditions de la bourgeoisie et de domicile, 
sera admis dans les assemblées électorales de commune et 
de cercle. 
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U. Les domestiques qui sont aux gages et au pain de 
leurs maîtres, ne seront ni électeurs, ni éligibles. Pareille- 
ment ne seront pas admis dans ces assemblées et ces con- 
seils : 1° ceux qui sont à l'assistance d'une bourse publi- 
que, eux, leurs femmes ou leurs enfants, jusqu'à leur 
restitution ; 2* ceux qui sont sous Je poids d'une contrainte 
par corps; 3° ceux qui ont failli , et qui ne présenteront 
une quittance entière de leurs créanciers ; A les interdits; 
5° ceux qui ont été condamnés à une peine infamante. 

5. Ceux qui jouissent des droits politiques dans un au- 
tre canton ne pourront les exercer dans le canton de 
Vaud. 

TITRE IL 

POUTOIRS PUBLICS. 

t>. Dans chaque commune de 500 âmes il y aura un con- 
seil général de commune; pour y être admis, il faut : 1° 
être bourgeois de Tune des communes du canton ou atta- 
ché à une corporation reconnue comme bourgeoisie ; 2° 
être domicilié dans la commune depuis un an ; 3° être âgé 
de trente ans ; k* être chef de famille. Toutefois si dans le 
nombre de citoyens qui réunissent ces diverses conditions, 
il y en a plus d'un tiers qui ne soient pas bourgeois de la 
commune , on éliminera les moins imposés de ceux non 
bourgeois, afin que le conseil soit composé par les deux tiers 
au moins de bourgeois. 

7. Dans la commune de plus de 500 âmes , il y a un 
conseil communal, qui est composé de vingt-cinq membres 
au moins et de cent au plus ; ils y restent dix-huit ans, sont 
renouvelés par tiers, et sont toujours rééligibles. 

8. Le conseil général de commune elle conseil commu- 
nal sont présidés par le syndic de la municipalité, ils exa- 
minent les comptes de la municipalité et arrêtent ses 
comptes; délibèrent sur les projets, d'aliénation et d'acqui- 
sition d'immeubles, sur les emprunts ou procès et sur la ré- 
ception de la bourgeoisie ; la loi peut leur donner encore 
d'autres attributions. 

9. La municipalité d'une commune est composée d'un 
syndic et de deux membres au moins et de seize au plus* 
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Ces officiers mufricipaux sont élus pour douze ans, renou- 
velés par tiers, et toujours rééligibles. • 

La loi détentôiio te* «ttributioos.de chaque municipalité 
concernant r t*- fe police locale ; 2° l'administration des 
biens de la commune et de la caisse des pauvres, et les dé- 
tails d'administration générale. Les syndics sont chargés de 
1 exécution des* loi* dans leur commune. 

10. 11 y a un Juge de paix pour chaque cercle; le même 
juge de paix peut être préposé à deux cercles, pourvu qu'il 
demeure dans l'un ou dans l'autre; il est chargé de Pëxécution 
des lois et de fâ Surveillance des administrations inférieu- 
res. Il concilie les différends des citoyens, il procède aux 
enquêtes préliminaires des délits, et juge les affaires civiles 
de police avec des assesseurs. 

11. Le juge de paix préside l'assemblée électorale de son 
cercle. S'il est préposé à deux cercles, l'assesseur désigné 
parle conseil 4'État préside l'assemblée de l'autre cercle. 

12. Il y a des lieutenants du conseil d'État détermina. 
Le même lieutenant peut être préposé à plusieurs districts ; 
mais il doit elfe' domicilié dans l'un d'eux, il est chargé 
de l 'exécution* des lois et de la surveillance des autorités 
inférieures; " ; " ' ' • , 

"* 1 3. Un grattai conseil , composé de cent quatre-vingts 
membres, nommés pont douze ans, renouvelé par tiers, et 
toujours* rééligibles , exerce le pouvoir souverain; il s'as- 
semble le premier lundi de mai, dans la ville de Lausanne. 

Sa session ordinaire est d'un mois au plus, à moins que 
le conseil d'État n'en prolonge la durée. Le grand conseil : 
I* accepte ou rejette les projets de loi, de décret ou d'im- 
pôt qui lui sont présentés par le conseil d'Etat ; les indemni- 
tés des fonctionnaires publics et l'aliénation desdomainesdu 
canton, sont l'objet «l'un décret ; 2° ilse fait rendre compte 
de i 'exécution 1 des fois et décrets ; 3° il reçoit et arrête le 
compte des finances; U l il délibère sur les demandes de ■ j 

Diètes extraordinaires , nomme les députés à la Diète et 4 

leur donne 'de* instructions; 5° il vote au nom du canton. ' 

Ses séances sont publiques. 

16. Uil conseil' d'État, composé de treize membres du 
grand conseil, lesquels continuent à en faire partie, et sont 
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toujours inéligibles , a l'raitiave des projets de loi , de dé- 
cret et d'impôt. 

Le conseil d'État : I e est chargé de l'exécution des lois 
et décrets et prend les arrêts nécessaires ; 2° il surveille 
toutes les autorités inférieures, et leur donne les directions 
nécessaires , sauf l'indépendance des jugements ; 3° auto- 
rise l'aliénation et l'acquisition d'immeubles par les com- 
munes ; tx° il peut suspendre les municipalités qui s'écar- 
tent de leur devoir, et pourvoit provisoirement à leurs 
fonctions, sauf à en référer au grand conseil dans la pre- 
mière session ordinaire ; 5° il nomme et révoque ses agents : 
6° il rend compte au grand conseil de toutes les parties de 
l'administration, et û se retire lorsqu'on délibèresur sa ques- 
tion et sur ses comptes ; 7° il dispose de la force armée pour 
le maintien de Tordre public; 8° il peut prolonger la durée 
des sessions ordinaires du grand conseil, et en convoquer 
d'extraordinaires. 

15. Il y a dix-neuf tribunaux de première instance, 
dont l'organisation et la compétence sont déterminées par 
la loi. 

16. Un tribunal d'appel, composé de treize membres 
nommés pour douzoans , renouvelés par quart et toujours 
rééligibles , prononce en dernier ressort. La loi statue sur 
les jugements en matière criminelle. 

17. Un tribunal composé d'un membre du Conseil 
d'État , président , et de quatre membres du tribunal 
d'appel , prononce sur le contentieux de l'administration. 

TITRE IIL 
mode d'élection et conditions d'éligibilité. 

18. Le Conseil communal est nommé par l'Assemblée 
électorale de la commune. Pour être nommé à ce Conseil , 
il faut être membre de l'Assemblée électorale de la com- 
mune et avoir trente ans révolus. 

. 19. Les membres- de la municipalité sont nommés, dans 
les communes de cinq cents âmes, par l'Assemblée élec- 
torale de la commune , entre les membres de cette Assem- 
blée , et dans celle cFtme population plus forte , par le Cou- 
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séil communal, entre lés membres du Conseil dont ils 
continuent à faire partie. 

Toutefois, les trois quarts des places t soit dans le Con- 
seil communal, soit dans les municipalités , doivent néces- 
sairement être occupées par des bourgeois de la commune. 

20. Les places au grand Conseil sont données de la ma- 
uière suivante : 

Les assemblées électorales de cercle seront convoquées 
quinze jours d'avance. L'annonce précédera la convoca- 
tion de sept jours. 

L'Assemblée électorale de cercle nomme dans son ar- 
rondissement un député direct au grand Conseil. 

La ville de Lausanne , à raison de sa population , en 
nomme quatre. 

Le juge de paix ne peut être nommé dans le cercle où 
il préside l'Assemblée. 

Pour pouvoir être élu député direct au grand Conseil 
par l'Assemblée électorale du cercle , il faut, 1° être mem- 
bre de cette Assemblée : 2° être âgé de trente ans; 3° être 
propriétaire de deux mille cinq cents francs en immeubles, 
sis dans le canton , ou de cinq mille en créances hypothé- 
caires sur des immeubles sis dans le canton. 

Cette condition de propriété sera réduite à mille cinq 
cents francs eu immeubles sis dans le canton * ou h trois 
mille francs en créances hypothécaires pour les six cercles 
dans lesquels il se trouvera le moins de propriétaires en 
immeubles de deux mille francs et au-dessus. 

21. De plus, chaque assemblée 'électorale nomme quatre 
candidats au grand Conseil , pris hors du cercle. Pour être 
nommé candidat par les Assemblées électorales de cercle , 
il faut, 1* être membre de l'Assemblée électorale d'un 
cercle du canton ; 2° être propriétaire de dix mille francs 
en immeubles , sis dans le canton, ou de vingt-quatre mille 
francs de créances hypothécaires dans le canton. 

Cette condition de propriété sera réduite à sept mille 
francs en immeubles , sis dans te canton , ou quatorze 
mUe francs en créances hypothécaires dans le canton pour 
les candidats pris dans les six cercles mentionnés k l'ar- 
ticle 20. 

Entre tes candidats , le grand Conseil nomme, au scrutin 
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secret et à la majorité absolue des voix, soixante- trois 
membres du grand Conseil. 

22. Enfin, une commission électorale* composée des 
membres da Conseil d'État, de cens du tribunal d'appel 
et de quarante membres du grand Conseil désignés par le 
sort, élit, 1° trente-six membres do grand Conseil» pris 
entre tons les citoyens âgés de quarante ans , et proprié- 
taires de dix mille francs en immeubles , ou de vingt mille 
francs en créances hypothécaires dans le canton ; 2° dix- 
huit membres do grand Conseil , pris entre tous les ci- 
toyens âgés de vingt-cinq ans , et qui ne sont soumis à 
aucune condition de propriété. 

Les cinquante-quatre membres nommés parla commission 
électorale ♦ doivent d'ailleurs être , 1° bourgeois dans l'une 
des communes da canton, ou attachés à l'une des corpora- 
tions reconnues dans le canton, et considérées comme bour- 
geoisies; 2° être domicile depuis un an dans le canton. 

23. La valeur desimmeubles dont il j est parlé dans les 
trois articles précédents* ainsi que partont ailleurs dans le 
présent acte constitutionnel , est fixé par le oadastre, après 
déduction de la moitié des sommes pour lesquelles lesdits 
immeubles sont grevés d'hypothéqués , sauf l'hypothèque 
de la femme sur les bien» de son mari , et celle du dona- 
teur universel sur les biens par lui donnés, lesquelles ne 
sont pas décrites. 

L'usufruit du mari sur les biens de sa femme , et celui 
du fils à lui donner en dot sur les biens de son père, sont 
assimilés à la propriété. 

Dans le éas où celui qui est appelé à faire la preuve de 
la condition de propriété serait tout à la fois propriétaire 
d'immeubles et de créances , il poarrra réunir des créances 
aux imeubles , mais dans une proportion toujours double 
de celles des immeubles. 

24. Les places qui deviennent vacantes dans le grand 
Conseil, dans l'intervalle entre les époques de renouvelle- 
ment , seront remplies de la manière suivante : 

S'il s'agit d'un député direct , l'Assemblée électorale da 
fcët-dte est convoquée dans les deux mois de la vacance , 
pour «procéder à la nomination; s'il s'agit d'un membre 
nommé par le grand Conseil ou par la commission élecco- 
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raie, ik est remplacé à la pretiaièrfc, assemWée du grand 
Conseil.. r -. I, r 

Les membres nommés de cette manière, le sont pour 
le même temps que ceux qui remplacent' devaient encore 
être membres du grand Conseil. ■ '\<-.\ ■ 

25. Les cercles indemnisent chacun. leur député direct. 
Les fonctions des autres membres du.grand conseil sont 
gratuites. 

26; Les membres du Conseil d'État sont nommés par 
le grand conseil pour douze ans-, renouvelés par quart. 

27. Le grand Conseil nomme entre les membres du 
Conseil d'État deux présidents qui portent le titre de lau- 
damman. . 

Les landammans restent quatre ans en charge ; ils al- 
ternent d'année en année , et ne sont pas immédiatement 
rééligibles. 

A la première élection , un des laridammaas est nommé 
seulement pour deux ans. 

Lo landamman qui n'est pas.;en charge est vice-prési- 
dent du Conseil d'État. Celui en charge est président du 
grand Conseil. 
. Les landammans reçoivent un traitement particulier. . 

28. Les membres des tribunaux. de première instance 
sont nommés par. le Conseil d'État, sur deux listes triples 
présentées , l'une par le tribunal d'appel, qui pourra , à 
son choix, faire sa nomination , soit dans cette liste, soit 
ailleurs» On ne peut choisir les membres des tribunaux 
de première instance qu'entre les citoyens propriétaires de 
trois mille francs en immeubles, ou de six mille francs eu 
créances hypothécaires dans le canton. 

29. Les membres du tribunal d'appel sont nommés par 
le grand Conseil entre les citoyens âgés de trente ans, et 
qui ont été ou membres d'une autorité supérieure , admi- 
nistrative ou judiciaire , ou membre , pendant cinq ans , 
d'un tribunal de première instance, ou. juge, de paix , ou 
avocats au tribunal d'appel , ou gradués docteurs, ou li- 
cenciés en droit, même à l'étranger. 

Le président du tribunal d'appel est nommé par le grand 
Cabseil, pour trois ans, rentre les membres du tribunal. 
Il est toujours rééligible. 
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TITRE IV. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

31. Tout Suisse habitant du canton est soldat. 

32. Il n'y a dans le canton de Vaud aucun privilège de 
naissance de personne ou de familles. 

33. Les communes ne peuvent refuser l'acquisition du 
droit de bourgeoisie ; les contestations qui pouraient s'é- 
lever à ce sujet sont du ressort du Conseil d'État ; une 
loi réglera la matière. 

34. Le droit de grâce est admis ; il est exercé par dé- 
cret. 

35. Toutes les lois, décrets, résolutions , règlements 
et arrêtés actuellement existants , restent en vigueur, jus- 
qu'à ce qu'il y soit légalement dérogé. 

Ainsi fait et résolu au grand Conseil , le U août 1814. 
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